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Avant -propos   
Motivations  
Le pr®sent document est le r®sultat dôun travail qui môa occupé et passionné durant 4 ans et 

demi, depuis le mémoire "Comment atteindre le Facteur 4 dans les transports ?" en 2016. 

Par cette th¯se, jôai souhaité contribuer à la réflexion sur un sujet qui me semble majeur parmi 

les défis de notre époque et des décennies à venir. 

Les recherches menées souhaitent répondre à la question "Comment aligner le secteur des 

transports sur lôobjectif de neutralit® carbone en France ¨ lôhorizon 2050 ?".  
 

La thèse explore les éléments temporels de la transition (entre passé et avenir), les moyens 

(entre technologie et sobriété) et la notion de vitesse (entre accélération et ralentissement). 

Les recherches visent à la fois à poser un regard lucide sur la difficulté  des transformations à 

mener par rapport aux trajectoires actuelles, mais aussi à mettre en avant des pistes dôactions 

ainsi que les opportunités de la transition pour se tourner vers une société plus durable. 

Si la spécialité de la thèse concerne les sciences économiques, sa préparation a recherché 

autant que possible une approche interdisciplinaire, sollicitant ponctuellement des travaux 

de recherche et des connaissances dans des domaines variés (sciences du climat, technique, 

médecine, histoire, sociologie, etc.) afin dôenrichir la r®flexion et adopter un point de vue 

large sur la problématique abordée. 

Enfin, il a ®t® tent® dôapporter des ®l®ments nouveaux à la littérature  et aux connaissances 

existantes, tout en produisant des résultats accessibles pour toutes les personnes intéressées 

par les enjeux des transports, de lô®nergie et/ou du climat, afin de faciliter lôappropriation des 

résultats par les politiques publiques, les acteurs du secteur ou encore les citoyens. 

 

Comment lire cette thèse  ? 
Pour une première lecture qui permet de saisir les principaux éléments développés dans la 

thèse, il est possible de se référer en priorité : aux r®sum®s dô1/2 page au d®but des chapitres ; 

aux points clés résumés en début de chaque sous-partie ; aux 93 figures et 22 tableaux 

présents dans la thèse ; aux discussions et conclusions de chaque chapitre, et à la conclusion 

générale ; et/ou ¨ lôarticle résumé, publié sur le site du Forum Vies Mobiles (p328-336). 

La Table des matières permet aussi de saisir les éléments développés dans chaque chapitre. 

Un renvoi en bas à droite de chaque page permet dôy retourner en un clic. Des renvois sont 

aussi prévus pour la citation des figures et des tableaux, et les références ¨ dôautres parties. 
 

Concernant les éléments de politiques publiques, les discussions et conclusions de chaque 

chapitre reviennent sur les principaux enseignements à ce sujet. Le chapitre 4 y est aussi 

consacré, tout en reprenant les principaux éléments des chapitres précédents.  
 

Le cîur du rapport comporte une introduction présentant le sujet et la problématique (17 p, 

hors bibliographie), suivie de 4 chapitres qui peuvent être lus séparément, sur : 

1) Les tendances passées des émissions des transports (56 p) ; 

2) Les scénarios de prospectives et les potentiels de baisses dô®missions à 2050 (43 p) ; 

3) La vitesse des mobilités, son importance et son évolution (73 p) ; 

4) Une analyse plus globale des leviers et des politiques publiques (62 p). 

Les annexes fournissent des compléments, et les articles produits dans le cadre de la thèse. 
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)ÎÔÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ÇÅǲÎÅǲÒÁÌÅ 

Cette introduction générale a pour objectif de cadrer le sujet de la thèse sur la transition 

énergétique des transports, en présentant en trois parties :  

V Des éléments généraux sur les transports : leur historique, et les principales 

caractéristiques du transport de voyageurs et de marchandises ;  

V Les trois défis rendant nécessaire la transition énergétique du secteur des transports : 

changement climatique, pollution atmosphérique et dépendance au pétrole ;  

V Et enfin, mettre en évidence le caractère inédit et complexe de la transition à venir, et 

ainsi développer la problématique générale de la thèse et les principales questions 

auxquelles elle cherche à répondre. 

 

1. Les transports et la mobilité  
 

Points et messages clés : 

V Les deux derniers si¯cles ont ®t® marqu®s par lôinvention et le d®veloppement 
successif de nouveaux modes de déplacements. 

V La mobilité est dominée par la voiture, qui représente en France environ 2/3 des 

distances (~50 km), des durées (~1h) et du nombre de déplacements quotidiens (~ 3). 

V Les transports (de voyageurs, de marchandises) sont intimement liés aux modes de 

vie et ¨ lôéconomie. Les dépenses de transports représentent 18 % du PIB. 
 

1.1. Repères historiques sur les transports  
Le Tableau 1 compile des dates importantes de lôhistoire des transports, en particulier pour 

la France, de 1800 à 2020. Si des changements importants sont antérieurs au XIX
ème

 siècle 

(progrès de la navigation, machine à vapeur de J. Watt en 1765, Montgolfière en 1783, etc.), 

les XIX
ème

 et XX
ème

 siècles ont vu de fortes innovations et évolutions dans les transports.  

Les évolutions ont été marquées par lôinvention de nouveaux modes de d®placements, gr©ce 

aux progr¯s techniques et ¨ un acc¯s ¨ de nouvelles formes dô®nergie qui ont d®multipli® les 

possibilités en termes de vitesses et distances parcourues (détails en chapitre 3, partie 4.1). 
 

Parmi les quatre types de modes de transport du Tableau 1, les premières évolutions 

concernent les modes non motorisés, avec lôacc®l®ration du transport attel® ¨ cheval ¨ partir 

du XVIII
ème

 siècle, dôabord par le développement des voitures publiques pour des trajets à 

longue distance. Au d®but du XIX¯me si¯cle, lôinvention de la draisienne en Allemagne en 

1817 marque les prémices du vélo, qui sera ensuite développé à partir des années 1860.  

Le XIX
ème

 si¯cle voit lôinvention et la progression des chemins de fer, ¨ partir de lôann®e 

1827 pour les marchandises, et 1837 pour la première ligne spécialement pour les voyageurs.  

Viennent ¨ la fin du si¯cle les d®buts de lôautomobile, dont la France fait partie des 

précurseurs. Les véhicules routiers (voitures, deux-roues motorisés, bus et cars, poids-lourds, 

véhicules utilitaires légers) se développent sur les décennies suivantes jusquô¨ dominer tr¯s 

fortement les transports, aussi bien pour le transport de voyageurs avec la voiture, que pour le 

transport de marchandises avec les poids-lourds. Cette dominance des modes routiers se fait 

au détriment des modes actifs, tandis que les transports en commun résistent essentiellement 

dans les grandes villes et pour les trajets à longue distance, notamment par la création du 
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métro parisien à partir de 1900, la quasi-disparition puis le renouveau récent du tramway, et le 

développement des trains à grande vitesse à partir de 1981. 

Enfin, le transport aérien se développe à partir du début du XX
ème

 siècle, permettant de se 

substituer à la navigation de croisière pour traverser les mers et océans, et de développer 

progressivement les voyages à très longue distance. En revanche, le transport maritime  est 

resté largement dominant pour le transport de marchandises entre continents. 

 

Tableau 1 : Dates clés de l'évolution des transports en France, 1800-2020 

 
Non motorisés Ferroviaire Routier Aérien Autres 

1800                                                          1810           
1817 : invention de la 
draisienne, Allemagne 

                                       1820         
1827 : 1ère ligne en France, 

St-Etienne - Andrézieux 

    1826 : omnibus, Nantes                     1828 : omnibus à Paris        1830                  1837 : 1ère ligne voyageurs, 
St-Germain-en-Laye - Paris 

                            1840                                                     1850                           1859 : 1er puits de pétrole, 
Etats-Unis 

                         1860                                                    1870                                                          1880     1882 : 1er ligne élec. haute 
tension 

           1887 : 1ère vente mondiale 
de voiture, en France 

       1890 : tramway électrique, 
Clermont-Fd 

              1890                      1899 : record +100 km/h, 
par voiture électrique 

        1900 : 1ère ligne de métro à 
Paris 

          1900                     
1908 : Fort T 

             1913 : fin tramways et 
omnibus hippomobiles à 

Paris 

       1910              1914-1918 : 1ère guerre 
mondiale 

   1919 : 1ère utilisation comm., 
Paris-Londres 

           
1921 : 1er Code de la route   1920                         1927 : 1ère traversée Atlantique                 1930             1933 : création d'Air France              

1938 : création de la SNCF 
              1939 : début avions à réaction 1939-1945 : 2ème guerre 

mondiale 
   1940          1946 : 1ère ouverture 

d'autoroute 
      

1948 : création de la RATP 
                1950                                                      1960                                                       

1973-74 : limites de 
vitesse sur routes rapides 

  1970        1973 : 1er choc pétrolier              1977 : débuts du RER, IDF 1976 : lancement Concorde     1979 : 2ème choc pétrolier      1980  1981 : débuts du TGV                                                1990                                                          2000 2005 : système de vélos 
en libre-service à Lyon 

     2003 : 1ers radars auto.       2007 : record mondial sur 
rail, SNCF, 574,8 km/h 

          2007-08 : crise économique          2010                 
2020 : crise du coronavirus, 

confinement 

                              2020         
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1.2. Les grandes caractéristiques de la mobilité actuelle  
Les chapitres 1 et 3 reviendront sur les comportements de mobilité et leur évolution passée 

plus en détails que dans cette introduction, en particulier : sur les notions de demande de 

transport, de parts modales, et de taux de remplissage, pour le chapitre 1 sur les émissions 

passées ; sur les temps de d®placements et lôimportance de la vitesse des mobilit®s, par mode 

et pour lôensemble des d®placements, pour le chapitre 3. Cette introduction revient sur 

quelques-unes des principales caractéristiques des comportements de mobilité : la demande de 

mobilité, les modes utilisés, les motifs de déplacements, et leur différenciation selon les 

caractéristiques socio-démographiques des usagers. 
 

Les donn®es les plus compl¯tes pour suivre lô®volution des comportements de mobilité sont 

les enquêtes nationales sur les transports et déplacements (ENTD), adressées aux Français de 

6 ans ou plus. Les dernières enquêtes de ce type remontent à 1982, 1994 et 2008 (CGDD, 

2010), tandis que seuls quelques premiers r®sultats de lôenquête réalisée en 2019 ont été 

rendus publics juste avant la finalisation de cette thèse (SDES, 2020). 

Lôenqu°te de 2008 montrait une relative stabilit® de la dur®e et du nombre de d®placements 

quotidiens (56,3 minutes et 3,15 déplacements par jour en moyenne) par rapport aux deux 

enquêtes précédentes, mais un allongement de leur distance (passée de 17,4 km en 1982 à 

23,1 km en 1994 et 25,2 km/jour en 2008). En 2019, les temps de déplacements locaux ont 

augmenté de 6 minutes par rapport à 2008, à 62 minutes/jour du lundi au vendredi. 

La mobilité à longue distance (supérieure à 80 km du domicile) augmentait de 5,5 voyages 

par an en 1994 à 6,4 voyages en 2008, pour une distance moyenne de ces déplacements à peu 

près stable (à 944 km). Si la mobilité longue distance ne repr®sente quôune faible part des 

déplacements (1,6 % en 2008), elle représente en revanche une part importante des kilomètres 

parcourus (40 %) et des émissions de CO2 de la mobilité (30 %). 
 

La répartition modale pour lôensemble des d®placements est donn®e en Figure 1, selon trois 

critères des comportements de mobilité que sont le nombre de kilomètres parcourus (un peu 

plus de 50 km/jour/personne, international compris), le temps et le nombre de déplacements.  
 

 
Figure 1 : Parts des kilomètres parcourus, des temps de déplacements et du nombre de trajets par mode en France 

Calculs pour 2017, aérien international compris, compilation de nombreuses sources, voir chapitres 1 et 3 (dont Tableau 14) 
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La figure montre une forte domination des transports routiers individuels (qui comprend les 

deux-roues et une partie des véhicules utilitaires légers, voir Tableau 14 en chapitre 3), quel 

que soit le critère utilisé, puisquôils r®alisent de lôordre des deux tiers des kilomètres, temps et 

nombres de déplacements. Les transports en commun routiers et ferroviaires représentent des 

proportions similaires du nombre et des temps de d®placements, de lôordre de 6-7 %. En 

nombre de kilom¯tres, côest un peu plus pour le ferroviaire en raison de la vitesse importante 

sur la longue distance, et un peu moins pour les transports en commun routiers, plus lents en 

moyenne. Sur la courte distance, la marche à pied, mode lent, représente une très faible part 

des kilomètres parcourus (1,7 %, contre 0,5 % pour le vélo), mais de lôordre de 18 % des 

trajets et 22 % des temps de déplacements (y compris la marche en intermodalité). Le vélo 

représente un peu plus de 2 % des temps et du nombre de déplacements. Ces proportions 

estimées à partir des ENTD, des données de trafics et de vitesse plus récentes, semblent 

globalement coh®rentes avec les nouveaux r®sultats de lôENTD de 2019, malgr® des 

périmètres un peu différents (notamment une partie des VUL et la longue distance pris en 

compte ici ; cf chapitres 1 et 3). LôENTD montre des parts modales qui nôont que peu ®volu® 

entre 2008 et 2019 : la part de la voiture est légèrement réduite et passe de 64,8 à 63 % des 

déplacements locaux, au profit de la marche (de 22,3 à 23,5 %) et des transports en commun 

(8,3 à 9,1 %), tandis que le vélo reste constant (à 2,7 % en moyenne ; SDES, 2020). 
 

Pour les déplacements locaux, la répartition par motif  était la suivante en 2008 : 18 % des 

déplacements étaient consacrés au domicile-travail, représentant 25 % des kilomètres 

parcourus en raison dôune distance moyenne plus importante que les autres d®placements 

(11,1 km contre 8 km) ; 10 % pour le domicile-étude (et 7 % des distances) ; la moitié pour 

les d®placements depuis le domicile vers dôautres destinations comme les loisirs, les achats ou 

les procédures administratives (49 % des trajets et 53 % des distances) ; enfin, 19 % des 

trajets et des distances pour des d®placements secondaires, dont ni lôorigine ni la destination 

nôest le domicile (CGDD, 2010). 
 

Concernant la différenciation des comportements selon différentes caractéristiques socio-

démographiques, lôenqu°te de 2008 montrait que les facteurs dô©ge, de genre ou de classe 

sociale influençaient moins la mobilité que pour les 2 enquêtes précédentes en 1982 et 1994, 

tandis que le lieu de résidence restait un marqueur important dôin®galit®s de mobilit®. Ces 

tendances semblent sô°tre poursuivies, dôapr¯s les premiers r®sultats de lôenqu°te de 2019. 

Le lieu de résidence influence toujours fortement les comportements de mobilité, et 

notamment le choix du mode de transport, avec une dépendance bien plus forte à la voiture 

dans les zones peu denses : environ 80 % des déplacements locaux se font en voiture dans les 

communes rurales, contre 59 % dans les agglomérations de 100 000 ¨ 2 millions dôhabitants, 

et 33 % dans lôagglom®ration parisienne. A lôinverse, la part de la marche et des transports en 

commun augmente dans les grandes agglomérations et les zones les plus denses. La part du 

vélo est située entre 2,2 % et 3,2 % au sein des cinq types de communes considérées. 

Le nombre et la distance des déplacements sont croissants avec les revenus (CGDD, 2010 ; 

FVM, 2020). La mobilit® est la plus forte pour les tranches dôâge de 14-18 ans à 45-54 ans, 

avec plus de 70 min quotidiennes. Enfin, les différences sont de moins en moins fortes selon 

le genre, bien que la voiture et le vélo soient toujours un peu plus utilisés par les hommes que 

les femmes, au contraire de la marche et des transports en commun (SDES, 2020). 
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1.3. Transports , marchandises  et économie  
Les déplacements des personnes ont une place majeure dans les modes de vie. Ils permettent 

de se rendre aux lieux de travail, dô®tudes, dôachats, de r®aliser des d®marches administratives 

ou de soin, de se rendre à des activités de loisirs, de voir ses proches, de prendre des vacances, 

etc. Ils représentent également des coûts pour les usagers, en termes monétaires, de temps 

passé, ainsi que des coûts pour la société (les externalités, évoquées dans la suite de 

lôintroduction). Ainsi les déplacements ont une place tr¯s importante dans lô®conomie. 
 

Il en est de même pour le transport de marchandises, qui assure lôapprovisionnement de 

lô®conomie en mati¯res premières, en biens intermédiaires et finaux, puis le transport des 

déchets, pour les besoins alimentaires, dô®nergie, de construction, dôhabillement ou encore de 

santé. Le transport de marchandises est donc un maillon indispensable du commerce et de 

lô®conomie, et lô®volution des volumes transportés suit g®n®ralement lô®volution du PIB. 

Comme pour les voyageurs, les transports routiers dominent largement les transports 

intérieurs de marchandises, avec une part de 89,1 % des tonnes.kilomètres transportées en 

poids-lourds en 2018, très loin devant le ferroviaire (9,0 %) et le transport fluvial (1,9 % ; 

hors oléoducs, CGDD, 2019a). Les volumes transportés totaux sont de 356 Md t.km en 2018, 

soit quasiment 5500 t.km par personne et par an, ou 15 t.km par jour (soit lô®quivalent de 15 

kg qui font 1000 km, chaque jour). Par ailleurs, le transport de marchandises international est 

largement dominé par le transport maritime , dont les données françaises sont exprimées en 

volumes débarqués dans les ports français. Le volume était de 368 M de tonnes en 2018, soit 

environ 1 Mt/jour, ou 15 kg/jour/personne, ce qui ne correspond quô¨ une partie des 

marchandises arrivant par voie maritime et livrées en France, une autre partie dôentre elles 

transitant notamment par les ports hollandais ou belges. 
 

La dépense totale de transport en France sô®l¯ve ¨ 425 milliards dôeuros en 2018, soit 18 % 

du PIB français et environ 6500 ú/personne. Parmi ces dépenses, un peu plus de la moitié sont 

utilisées pour la production de la branche transport, côest-à-dire pour des services de transport 

de voyageurs (56 Mdú), de marchandises (79 Mdú), de poste et courrier (13 Mdú), et dôautres 

services auxiliaires (68 Mdú ; total de 216,5 Mdú). Aussi, sans être tout à fait additifs, 182 

Mdú correspondent à des dépenses des ménages, soit 2800 ú/an/pers pour les transports, et 

quasiment 15 % des dépenses de consommation des ménages. La majorité est utilisée pour les 

dépenses liées aux véhicules particuliers (achat, entretien, carburants, assurance, péage ou 

encore stationnement), et 30 Mdú pour des services de transport (aérien, transports en 

commun, taxi, etc.). Enfin, le financement public des transports sô®l¯ve ¨ 46,3 Mdú en 2018 

(quasiment 11 %), dont 30,1 Mdú et 16,2 Mdú en investissements (CGDD, 2019a, 2020).  
 

Le secteur des transports et de lôentreposage représente aussi un grand nombre dôemplois, 

chiffré à 1,4 million dôemplois directs en 2018, soit 5,2 % des emplois en France (27,1 M ; 

Insee, 2020). Ce chiffre inclut de lôordre de 400 milliers de transporteurs routiers, 370 milliers 

de salariés des transports en commun routiers et ferroviaires, et 64 milliers pour lôa®rien. En 

revanche, ne sont pas inclus les secteurs de production de lô®nergie, des v®hicules et des 

infrastructures, qui augmenteraient fortement les chiffres. Ainsi une évaluation complète pour 

le seul transport routier en arrive ¨ 2,2 millions dôemplois li®s ¨ la route en 2018, dont environ 

0,2 dans lôindustrie automobile et 0,4 dans les activit®s de vente et r®paration (URF, 2019). 
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2. Les 3 enjeux  de la transition énergétique  des transports  
 

Points et messages clés : 

V La décarbonation des transports est ¨ lôinterface de 3 enjeux majeurs : changement 

climatique, pollution atmosph®rique, et d®pendance au p®trole. Lô®chelle, la 

temporalité ou encore le type de conséquences diffèrent fortement entre ces enjeux. 

V Le changement climatique pr®sente des risques syst®miques ¨ lô®chelle mondiale, et 

nécessite des baisses rapides des émissions pour éviter de graves conséquences. 

V La pollution de lôair liée aux transports est en baisse en France, mais son impact sur 

la santé est régulièrement revu à la hausse, en faisant un enjeu de plus en plus fort. 

V La dépendance au pétrole présente des risques économiques et sociaux, quant à la 

finitude des ressources, à la volatilité des prix et à la dépendance géopolitique. 
 

La consommation de pétrole dans les transports n®cessite dôop®rer une transition 

®nerg®tique vers dôautres types dô®nergie, pour au moins trois raisons importantes directement 

liées à cette consommation : les émissions de CO2 quôelle implique et lôimpact sur le 

changement climatique ; les émissions de polluants atmosphériques impactant la santé ; et 

enfin, la d®pendance au p®trole, impliquant une forte vuln®rabilit® ¨ lô®puisement des 

ressources et à la volatilité des prix. 

Ces trois enjeux sont de différentes natures, en termes de type de causes et de conséquences, 

de part des transports, dô®chelle g®ographique ou encore de temporalit®, des ®l®ments qui sont 

résumés dans le Tableau 2 et évoqués ensuite dans les trois sous-parties liées à ces enjeux. 

 
Tableau 2 : Principales caractéristiques et différences des trois enjeux liés à la transition énergétique des transports 

 
Changement climatique Pollution de l'air  Dépendance au pétrole 

Causes 
Emissions de gaz à effet de serre 

(GES) : CO2, CH4, N2O, etc. 

Emissions de polluants variés : PM, 

NOx, métaux, etc. 

Vulnérabilité à la hausse des cours 

du pétrole : accès aux ressources, 

géopolitique, spéculation, etc. 

Part des 

transports 

å 15 % GES au niveau mondial 

å 30 % en France (territoire intérieur) 

17,5 % des PM2.5, 63 % des NOx en 

France. Davantage en milieu dense, 

proche du trafic 

65 % de la consommation dans le 

monde, 64 % en France 

Echelle 

géographique 

Mondiale 

Décalage entre lieux d'émissions et 

conséquences 

Locale 

Impacts surtout en zones denses 

Variable 

Surtout zones importatrices 

Temporalité 

des causes et 

conséquences 

CO2 : temps de résidence de 100 ans  
Décalage entre les émissions et les 

conséquences, qui seront croissantes 

dans les décennies à venir 

Temps de résidence faible polluants 

Conséquences de court (immédiates, 

pics de pollution) et long terme 

(décalée, pollution de fond) 

Crises soudaines et de durée limitée 

dans le temps 

Selon la volatilité des cours 

Tendance des 

émissions et 

consommations 

En hausse au niveau mondial 

Stables pour les transports en France 

A la baisse pour la majorité des 

polluants : -60 à -72 % PM et NOx 

Taux de mortalité de -60 % entre 

1990 et 2015 en Europe 

Relativement stables en France 

Conséquences 

déjà visibles ? 

Canicules, événements extrêmes, 

montée des eaux, etc.  

Conséquences croissantes 

42 000 à 67 000 décès estimés par an 

en France 

Chocs pétroliers ; pétrole et crise de 

2008 ; crise des gilets jaunes 

Type de 

conséquences 

Systémiques : économiques, sociales, 

environnementales, agricultureé 
Santé, qualité de vie Economiques et sociales 

Evaluation 

scientifique 
Forte, croissante 

Réévaluations à la hausse des 

impacts sur la santé 
Peu étudié 

Mobilisation 

citoyenne 
En croissance En croissance Absente 
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2.1. Un enjeu global  : le changement climatiqu e 

2.1.1. Scénarios et conséquences au niveau mondial 

Du fait des émissions de gaz à effet de serre, les activités humaines ont déjà provoqué un 

r®chauffement plan®taire dôenviron +1 ÁC par rapport aux niveaux préindustriels (rapport 

1,5 °C du GIEC ; IPCC, 2018). Ce réchauffement est par ailleurs quasiment deux fois plus 

élevé à la surface des terres émergées, là où vivent les populations humaines. Ainsi sur la 

période 2006-2015, la température moyenne a été de 0,87 °C plus chaude que sur la période 

1850-1900, alors que le réchauffement à la surface des continents a augmenté de 1,53 °C 

(IPCC, 2019).  

Les 4 groupes de scénarios développés dans le 5
ème

 rapport dô®valuation du GIEC (groupe 

dôexperts intergouvernemental sur lô®volution du climat) pr®voyaient une fourchette dôun 

réchauffement entre +0,9 °C et +5,4 °C dôici ¨ la fin du si¯cle par rapport aux niveaux 

préindustriels (+0,3 à +1,7 °C dans le scénario le plus optimiste RCP 2,6, jusquô¨ +2,6 ¨ +4,8 

°C dans le scénario aux plus fortes émissions RCP 8,5, sur 2081-2100 par rapport au niveau 

de 1986-2005, qui avait déjà vu un réchauffement de +0,61 °C ; IPCC, 2013). Aussi une 

récente réévaluation à partir des modèles français a montré que le scénario RCP 2,6 ne 

permettait pas dôatteindre lôobjectif de limitation du r®chauffement ¨ 2 ÁC, tandis que le pire 

des scénarios considérés amènerait à un réchauffement moyen de +6,5 à +7 °C à la fin du 

siècle, un niveau qui serait encore plus fort sur les terres émergées (CNRS et al, 2019). 

Ces éléments montrent que la température à la fin du siècle et donc les conséquences du 

changement climatique dépendent encore largement de la trajectoire mondiale des émissions, 

et donc des politiques climatiques mises en place.  
 

Les conséquences dont il est question vont bien au-del¨ de lô®l®vation de temp®rature 

moyenne : mont®e du niveau de la mer, augmentation de la fr®quence et de lôintensit® des 

événements extrêmes (canicules, feux de forêts, inondations, sécheresses, etc.), saisons et 

climats secs et humides accentués, fonte des glaces, etc. Ces impacts physiques du climat 

auront des répercussions sur les systèmes naturels et les populations : baisse de rendement des 

cultures agricoles, pertes de biodiversité, risques pour la santé, ou encore destruction 

dôinfrastructures. Ces perturbations risquent dôaffecter en particulier les populations les plus 

pauvres et les plus vulnérables. Un fort changement climatique compliquerait fortement à 

lôavenir la r®duction de la faim et de la pauvret® dans le monde, et augmenterait les migrations 

et les risques de conflit. Aussi les conséquences sont de plus en plus fortes à chaque degré 

supplémentaire : à +1 °C, de nombreuses conséquences sont dans une gamme de risques 

dôimperceptibles ¨ mod®r®s ; déjà à +2 ÁC, les risques dôinstabilit® de lôapprovisionnement 

alimentaire sont très élevés (IPCC, 2019 ; voir aussi IPCC, 2018). Ainsi le changement 

climatique porte le risque à moyen et long termes de conséquences systémiques et de 

d®stabilisations majeures dôordres économiques, géopolitiques, alimentaires ou encore 

environnementales. 

Pour limiter ces risques, il est important dôagir simultan®ment : sur lôatténuation (dite aussi 

mitigation) du changement climatique, afin de limiter les émissions et donc les causes du 

réchauffement ; et sur lôadaptation, afin de limiter les conséquences, la trajectoire 

dô®volution des temp®ratures ®tant par ailleurs peu d®pendante des sc®narios dô®missions dôici 

2040 (CNRS et al, 2019). 
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La communaut® internationale sô®tait fix®e d¯s 2009 ¨ Copenhague lôobjectif de limiter le 

r®chauffement ¨ +2 ÁC dôici la fin du si¯cle. Cet objectif a été réaffirmé à la COP21 à Paris 

en 2015, o½ a m°me ®t® ajout® lôobjectif de tendre vers un réchauffement limité à 1,5°C 

(UNFCCC, 2015), un niveau de réchauffement qui pourrait être atteint entre 2030 et 2052 au 

rythme actuel de réchauffement (de +0,2 °C/décennie environ ; IPCC, 2018). 

Limiter le réchauffement à 1,5 ou 2 °C nécessite une inflexion très rapide des émissions 

mondiales. Par rapport aux émissions de 2010, il faudrait r®duire les ®missions de 45 % dôici 

2030, et atteindre des émissions nettes de CO2 nulles autour de 2050 pour limiter le 

réchauffement à 1,5 °C ; et r®duire les ®missions de 25 % dôici 2030 pour atteindre la 

neutralité carbone des émissions de CO2 autour de 2070 pour rester sous les 2 °C. Aussi les 

®missions ont augment® depuis 2010, et lô®valuation des Nations Unies indiquait fin 2019 une 

nécessaire baisse des émissions de -7,6 %/an d¯s 2020 et jusquô¨ 2030 pour rester sous les 1,5 

°C, et de -2,7 %/an pour lôobjectif de 2ÁC (UNEP, 2019). Il était également estimé que les 

trajectoires dô®missions pr®vues avec une continuit® des politiques actuelles devraient mener 

vers un réchauffement de +3,5 °C à la fin du siècle, comparé aux niveaux préindustriels. Si les 

contributions nationales proposées par les Etats étaient respectées, le niveau de réchauffement 

serait de lôordre de +3,2 °C, et descendrait à +3,0 °C dans le cas où à la fois les contributions 

inconditionnelles et conditionnelles seraient respectées. 

 

 

2.1.2. La stratégie nationale bas -carbone (SNBC) française 

En France, lôobjectif actuel et la contribution affich®e au niveau international est dôatteindre la 

neutralit® carbone ¨ lôhorizon 2050. 

Cet objectif fait suite ¨ lôobjectif de Facteur 4, adopté en 2005 avec la loi de programme 

fixant les orientations de la politique énergétique (dite loi POPE) : lôobjectif ®tait ainsi de 

diviser par 4 lôensemble des ®missions de gaz ¨ effet de serre du territoire, entre 1990 et 2050. 

Puis en 2015, la loi pour la transition énergétique et la croissance verte (LTECV ) était votée 

(Légifrance, 2015). Parmi les dispositions, la loi créait deux outils de planification de la 

stratégie climatique et énergétique de la France, mis à jour à intervalles de temps réguliers : la 

programmation pluriannuelle de lô®nergie (PPE), et la stratégie nationale bas-carbone 

(SNBC). La PPE, qui traite davantage des orientations de court terme, comprend un volet 

transport, appelé stratégie pour le développement de la mobilité propre (SDMP). La SNBC 

concerne davantage la stratégie de long terme, et fixe des budgets carbones à atteindre par 

secteur et pour différents horizons de temps dôici 2050.  

En 2017, le Plan Climat a fixé le nouvel objectif de neutralité, soit un équilibre entre les 

émissions de gaz à effet de serre et les absorptions de ces gaz par les écosystèmes (secteur 

UTCF : utilisation des terres, leur changement et la forêt) ou des technologies de captage et 

stockage du carbone (CSC ; MTES, 2017). Lôobjectif est plus ambitieux que le Facteur 4, 

puisque la SNBC remise à jour en 2020 prévoit une division par 6,6 des émissions en 2050 

par rapport à 1990 (de 548 à 80 MtCO2eq) et par 5,8 entre 2015 et 2050 (de 464 à 80 Mt) ; en 

parallèle un doublement des émissions négatives est prévu (de 40 MtCO2eq environ à 82, dont 

67 liés au secteur UTCF et 15 par le CSC ; CITEPA, 2020 ; MTES, 2020 ; voir Figure 2).  

En 2019, ces objectifs relatifs au secteur des transports et à la neutralité carbone ont été 

réaffirmés dans la loi dôorientation des mobilités (LOM ). 
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2.1.3. La place des transports dans les émissions françaises 

Pour le secteur des transports, la SNBC prévoit 5 leviers de décarbonation, à savoir : la 

mod®ration de la demande de transport, le report modal, lôoptimisation du remplissage des 

v®hicules, lôefficacit® ®nerg®tique des v®hicules, et lôintensit® carbone de lô®nergie. 

Par le passé, les émissions de gaz à effet de serre intérieures ont été fortement croissantes de 

1960 jusquôau d®but des ann®es 2000, avant une l®g¯re baisse et une relative stabilit® depuis 

quelques ann®es. Cette ®volution et les facteurs qui lôont d®termin® parmi les 5 leviers de la 

SNBC, feront lôobjet du premier chapitre de la th¯se. 

En 2019, le secteur des transports est le principal émetteur avec 136 MtCO2eq dô®missions de 

combustion des carburants, dont la grande majorité pour les modes routiers (127,7 MtCO2eq). 

Les transports représentent 30,8 % des émissions de gaz à effet de serre françaises et 40 % des 

émissions de CO2 du territoire, des proportions en hausse depuis de nombreuses décennies 

(totaux de 328 MtCO2 et 441 MtCO2eq en 2019 ; à comparer à 49 GtCO2eq en 2010 au 

niveau mondial, dont 14,4 % pour les transports ; IPCC, 2014). Aux 136 MtCO2eq des 

transports intérieurs sôajoutent également 24,4 MtCO2eq pour les transports internationaux, ce 

qui ferait 34,5 % des émissions totales si elles étaient inclues (CITEPA, 2020). Lôempreinte 

carbone globale des transports inclut également les émissions de la production de lô®nergie, 

des véhicules, et des infrastructures, pour lesquelles il existe moins de données. 

A lôhorizon 2050, la SNBC vise une décarbonation quasiment complète du secteur des 

transports, avec seulement 4 MtCO2eq en 2050. Les transports terrestres sont complètement 

décarbonés, et seuls les transports aériens et maritimes conservent une part de carburants 

fossiles en 2050. Lôimportance des 5 leviers de d®carbonation dans la SNBC et dans dôautres 

scénarios de prospectives français seront étudiés en chapitre 2 de la thèse. 
 

 

Figure 2 : Emissions passées sur 1960-2019 et trajectoires de baisses d'émissions prévues d'ici 2050 par la SNBC 

Sources : CITEPA, 2020 pour le passé ; et MTES, 2020 pour les trajectoires 2015-2050. Les émissions de CO2 seules pour la Métropole sont 

disponibles avant 1990. Une correction de +3 à 4 % a été appliquée aux émissions de CO2 des transports de la Métropole sur la période 1960-

1990 pour assurer un périmètre similaire à 1990-2019, soit tous gaz à effet de serre et Outre-mer compris. 
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2.2. Un enjeu local  ȡ ÌÁ ÐÏÌÌÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÉÒ 
Contrairement au changement climatique, les conséquences des émissions de polluants 

atmosphériques sont davantage au niveau local, en raison de la concentration des polluants 

au niveau des sources de pollution, et des temps de résidence plus faibles dans lôatmosph¯re. 

Aussi le sujet connaît une double tendance, qui peut sembler paradoxale : alors que les 

émissions de la majorit® des polluants sont en baisse en France, lô®valuation scientifique des 

conséquences et ainsi la mobilisation sur le sujet sont au contraire en hausse. 
 

Ainsi le chiffrage des cons®quences sur la sant® de la pollution de lôair ext®rieur a 

régulièrement été revu à la hausse au niveau mondial. Lôorganisation mondiale de la sant® 

(OMS) évaluait en 2002 son impact à 1,4 % des décès soit environ 750 000 personnes pour 

lôann®e 2000, chiffres qui ont progressivement augment® jusquô¨ atteindre 7,6 % des décès et 

4,2 millions de morts prématurées en 2016 (Castaignède, 2018 ; OMS, 2018). Deux études 

récentes avec des méthodologies différentes arrivent à un chiffrage plus de deux fois plus 

important : 8,9 millions de décès par an liées à la pollution de lôair ext®rieur aux particules 

fines (PM2,5) en 2015 (Burnett et al, 2018) ; et 8,8 millions de décès dus aux mêmes particules 

fines et ¨ lôozone (O3 ; Lelieveld et al, 2019). 
 

En France, lô®valuation du nombre de morts pr®matur®es li®es ¨ la pollution de lôair 

extérieure est de 42 100 morts en 2016 dôapr¯s lôagence europ®enne de lôenvironnement (dont 

33 200 pour les PM2,5, 7500 pour les NO2 et 1400 pour O3 ; EEA, 2019), de 48 000 morts 

pour la seule pollution aux particules fines (PM2,5 ; Santé Publique France, 2016), et de 

67 000 morts pour lô®tude cit®e ci-dessus (Lelieveld et al, 2019). Ces deux dernières études 

estiment la perte dôesp®rance de vie moyenne respectivement ¨ 9 mois et ¨ 1,6 ann®e. 

Les effets sur la santé les plus importants sont le fait des particules fines, dont la part des 

transports dans les émissions est estimée en 2019 à 14,8 % pour les PM10, 17,5 % pour les 

PM2,5 et 13 % pour les PM1,0, la majorité de ces émissions provenant du trafic routier. La part 

des transports dans les ®missions des oxydes dôazote, les NOx, est en revanche plus 

importante, de lôordre de 63 %, et ceux-ci sont ®galement des polluants pr®curseurs dôozone 

(CITEPA, 2020). Aussi la part des transports est plus importante dans les zones denses et 

proches du trafic, l¨ o½ lôexposition de la population est plus forte. Ainsi en 2015, la part du 

trafic routier dans les émissions de PM2,5 était de 17,2 % en moyenne en France (sur 19,2 % 

tous transports), de 27 % en Île-de-France, et de 35 % à Paris (CITEPA, 2020 ; Airparif, 

2019a, 2019b).  

A un niveau plus fin, des études font le lien entre la proximité du lieu de vie à un axe routier 

important et lôincidence de certaines maladies (Jocelyne Just, p®diatre et pneumologue, 

interview LeMonde, 2019). De même, une augmentation des admissions aux urgences pour 

maladies respiratoires a été observée les jours de grève des transports en commun, dans 10 

grandes aires urbaines françaises de 2010 à 2015 (Insee, 2019). Les preuves des effets 

néfastes des émissions des transports et en particulier du trafic routier sur la santé sont 

fortes, en particulier pour les atteintes respiratoires et cardiovasculaires et les décès anticipés 

(Anses, 2019). Pour les particules fines, leur impact sur la santé dépend du type de composé, 

de la source et de la taille des particules, lôavis de lôAnses pr®conisant notamment un meilleur 

suivi et des politiques publiques plus ciblées sur les particules ultrafines, le carbone suie et le 

carbone organique.  
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Les recherches sur les effets de la pollution de lôair sur la sant® se sont progressivement 

étendues, pointant progressivement de nouveaux impacts, depuis les maladies pulmonaires 

aux maladies cardiovasculaires, du cerveau, du sang, ou encore de troubles du système 

reproductif et du d®veloppement de lôenfant (Sant® Publique France, 2016). Les cons®quences 

sur la santé peuvent être ressenties ¨ court terme, en lien avec un pic de pollution, mais côest 

bien la pollution de fond et les impacts à plus long terme qui sont les plus importants. 

Ces éléments expliquent la mobilisation croissante de la recherche, de la profession 

m®dicale, de lôopinion, ou encore des politiques publiques sur ce sujet, alors que la France fait 

lôobjet de proc®dures aupr¯s de la cour de justice de lôUnion Européenne (CJUE) pour non-

respect des valeurs limites de concentration en NO2 et PM10 (CITEPA, 2020). 

 

Malgré ces impacts réévalués à la hausse et cette mobilisation croissante, et de manière 

paradoxale, les émissions de polluants sont pourtant à la baisse pour la grande majorité des 

polluants, au moins en France et en Europe. Ainsi, sur les 30 polluants suivis par le CITEPA, 

un seul est en hausse (HFC), 8 sont en baisse de moins de 50 %, 7 entre 50 et 75 %, et 14 

polluants sont en baisse de plus de 95 % entre 1990 et 2018 : cette baisse est notamment de -

60 à -72 % pour les particules fines (-60 % pour les PM10, -68 % pour les PM2,5 et -72 % pour 

les PM1,0), et de -62 % pour les NOx. Des baisses dô®missions similaires voire l®g¯rement 

supérieures sont constatées pour les transports et pour le trafic routier (CITEPA, 2020). 

Au niveau européen, il est estimé que la mortalit® pr®matur®e a diminu® dôenviron 60 % 

pour lôexposition aux PM2.5 entre 1990 et 2015, en lien avec des baisses similaires des 

concentrations (EEA, 2018). 

La tendance va donc déjà dans le bon sens depuis de nombreuses années, grâce aux évolutions 

technologiques notamment sur les motorisations, et pour certaines villes par une politique de 

réduction de la place de la voiture (le trafic a par exemple diminué de 48 % dans Paris entre 

1992 et 2018 ; rapports annuels des déplacements, dont Paris, 2019). Cette tendance reste à 

poursuivre au vu des impacts encore tr¯s importants de la pollution de lôair sur la sant®. 

 

 

2.3. Un enjeu de résilience  : la dépendance au pétrole  
Lô®conomie et les modes de vie dans les pays les plus d®velopp®s et notamment en France 

sont très d®pendants de lô®nergie, pour lôextraction des mati¯res premi¯res, la production des 

biens, les déplacements des voyageurs et des marchandises, le chauffage des logements, les 

besoins en électricité spécifique, ou encore la production agricole.  

Au niveau mondial, ces besoins en énergies sont principalement assurés par les énergies 

fossiles, qui couvrent plus de 80 % de la production primaire dô®nergie (81,3 % en 2018; IEA, 

2020 ; 84,3 % en 2019 selon BP (2020). Le p®trole constitue la premi¯re source dô®nergie 

mondiale, avec respectivement 31,6 % et 33,1 % de la production selon lôIEA et BP. Le 

secteur des transports représente 65 % des consommations de pétrole en 2017, devant les 

usages non ®nerg®tiques (16,7 %, en particulier la p®trochimie), lôindustrie (7,3 %), le 

r®sidentiel (5,4 %) et les autres usages (5,5 %, dont lôagriculture et les services ; IEA, 2020). 

Les transports sont en effet fortement dépendants du pétrole, aussi bien au niveau mondial 

avec 92 % des consommations dô®nergie (TDA, 2018) quôau niveau fran­ais avec 90 % des 

consommations des transports intérieurs (voir en partie suivante, 3.1). 
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Pour le pétrole comme pour les autres énergies fossiles, outre les problèmes que pose leur 

combustion en termes de contribution au changement climatique et à la pollution 

atmosphérique, les ressources sont disponibles en quantités finies et posent donc la question 

de la raréfaction des ressources et de la vulnérabilité des sociétés à cet épuisement. Si les 

réserves prouvées des énergies fossiles sont trop importantes pour maintenir le climat à un 

niveau de réchauffement acceptable, diverses contraintes peuvent néanmoins à court et moyen 

termes poser des probl¯mes dôapprovisionnements et de co¾t de lô®nergie, qui se sont déjà 

révélés particulièrement forts sur le pétrole par le passé. Parmi les énergies fossiles, le pétrole 

est en effet amené ¨ conna´tre son pic dôextraction le plus rapidement, lôAIE ayant annonc® 

que le pic du pétrole conventionnel, plus facile et moins cher à extraire, a été dépassé en 2008. 

Depuis, ce sont les hydrocarbures non conventionnels et en particulier les pétroles de schistes 

américains, qui permettent de maintenir la croissance de la production de pétrole. 

Mais si la demande de p®trole continuait ¨ cro´tre comme le pr®voit lôAIE, il existe un risque 

de supply crunch ou de limite dans lôapprovisionnement, faisant craindre une nouvelle 

flambée des prix. En effet, pour satisfaire une demande en hausse de 99,2 à 106,4 millions de 

barils par jour (Mb/j) entre 2018 et 2025, il faudrait développer de nouvelles sources à hauteur 

de 34 Mb/j pour combler lô®cart entre le d®clin des champs actuellement en production et la 

demande en hausse. Aux niveaux actuels de développements, seul un peu plus de la moitié 

(19 Mb/j) de cet écart pourrait être assuré par les nouveaux projets en développement, et il est 

esp®r® une croissance des p®troles de schistes am®ricains jusquô¨ 15 Mb/j. Seulement, 

différentes projections montrent que même dans les scénarios les plus optimistes (sur le 

niveau des prix, la productivité des puits, le rythme des nouveaux puits, etc.), un tel niveau 

sera difficile à atteindre (IEA, 2018 ; Hacquard et al, 2019 ; EIA, 2020 ; TSP, 2020). Ainsi le 

scénario de r®f®rence de lôagence dôinformation sur lô®nergie américaine (EIA en anglais) 

prévoit un plateau de la production autour de 10 Mb/j au début des années 2020, et le scénario 

le plus optimiste prévoit une augmentation ¨ environ 13 Mb/j. LôAIE pr®voit dans son 

sc®nario un doublement de la production, alors quôun triplement serait n®cessaire. 

Les prix relativement bas du pétrole depuis la baisse des prix du baril en 2014 pourraient faire 

croire ¨ un faible niveau de demande par rapport ¨ lôoffre, en r®alit® ils pénalisent également 

fortement les investissements, et donc le d®veloppement dôautres projets. La crise du 

coronavirus nôarrange pas la rentabilit® du secteur et rajoute ¨ lôincertitude pour les 

prochaines années, faisant craindre à une certaine volatilité des prix, qui dépendra fortement 

de la vitalité de la relance économique et donc du niveau de demande en pétrole. 

La France est particulièrement vulnérable, puisquôelle ne produit quôenviron 1 % du 

pétrole consommé. Les risques sont à la fois économiques et sociaux, touchant à la fois à la 

balance commerciale (29 Md ú dôimportations nettes en 2017 ; CGDD, 2019b), aux coûts des 

entreprises et aux déplacements des ménages. Ces risques se sont déjà illustrés, au moment 

des chocs pétroliers des années 70, de la forte hausse des prix précédant la crise de 2008 (voir 

le lien avec le pétrole, et dôautres ®l®ments sur ce sujet dans le mémoire précédant cette thèse ; 

Bigo 2016, p30-36), et plus récemment par le déclenchement de la crise des gilets jaunes. 

Celle-ci a également montré que la forte dépendance au pétrole dans les transports pouvait 

être un frein à la transition énergétique, puisquôelle complique la mise en place dôune taxe 

carbone. Sans une transition rapide et au vu des tensions sur les marchés mondiaux du pétrole, 

il est probable que de nouvelles hausses de prix se produisent dans les années à venir. 



 

23 
Table des matières 

 

3. ,Á ÄïÃÁÒÂÏÎÁÔÉÏÎȟ ÕÎ ÄïÆÉ ÉÎïÄÉÔ ÄȭÉÃÉ ςπυπ 
 

Points et messages clés : 

V La transition énergétique vers la décarbonation des transports est encore très peu 

entamée, secteur encore dépendant à 90 % du pétrole. 

V Lô®tude de cette transition et des 5 leviers de la SNBC est complexe et nécessite une 

vision systémique, prenant en compte de nombreux éléments interdépendants. 

V La thèse vise à approfondir la question suivante : comment aligner le secteur des 

transports sur lôobjectif de neutralit® carbone en France ¨ lôhorizon 2050 ? 
 

3.1. Les transitions énergétiques passées, la singularité de celle à mener  
Lôhistoire de lô®nergie ces derniers siècles a été faîte de différentes transitions 

énergétiques, depuis une énergie renouvelable (¨ partir de la biomasse, de lôhydraulique et du 

vent) vers les énergies fossiles : le charbon dans un premier temps, puis lôessor du p®trole, du 

gaz, avant un renouveau plus récent des énergies renouvelables. Cependant, au niveau 

mondial et depuis 1900, côest plut¹t un empilement des diff®rentes sources ®nerg®tiques qui a 

®t® constat®, les nouvelles ®nergies d®velopp®es venant sôadditionner aux ®nergies d®j¨ 

existantes, permettant de démultiplier les usages (Figure 3 ; lôempilement se voit bien sur 

lô®volution cumul®e ¨ gauche, ou sur les courbes par énergie au milieu ; la transition depuis le 

charbon se voit en % du total, à droite).  
 

   
Figure 3 : Production d'énergie primaire dans le monde entre 1900 et 2016 (source The Shift Data Portal, 2020) 

Evolution cumulée en Gtep à gauche, par énergie au milieu, en part de chaque énergie à droite ; légendes identiques ; toute 

lôutilisation de la biomasse ne semble pas inclus dans les données, déjà fortement utilisée au début du XXème siècle 

Cette m°me ®volution pour la consommation dô®nergie en France est donn®e en Figure 4. De 

nouveau apparaît une forte hausse de la consommation dô®nergie totale, seulement stoppée 

ou réduite par les deux guerres mondiales, les deux chocs pétroliers, et la crise de 2008 

(dernière année de la série de donnée). Cependant, une vraie transition vers une sortie 

progressive du charbon est constatée depuis 1930, une tendance qui va encore se poursuivre 

dans les années à venir. Dans une moindre mesure, une transition a été observée pour le 

pétrole, la croissance de sa consommation étant stoppé par le 1
er
 choc pétrolier en 1973, avant 

une décrue à la suite du second choc pétrolier de 1979. 
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Figure 4 : Consommation d'énergie primaire en France de 1800 à 2008 (Energy History, 2020) 

Evolution cumulée en Gtep à gauche, par énergie au milieu, en part de chaque énergie à droite ; légendes identiques ; cette 

s®rie de donn®es montre ici davantage de d®tails sur la biomasse, mais ne d®taille pas lô®lectricit® (hydraulique, nucl®aire, etc) 

La Figure 5 ci-dessous sur la période 1960-2017 montre que cette baisse de la 

consommation de pétrole sôest surtout fa´te dans les secteurs industriel et r®sidentiel-

tertiaire, aidés par la sortie du fioul de la production de lô®lectricit® (voir aussi la part du 

pétrole dans les différents secteurs, en Figure 6 à gauche). 

Cependant, le secteur des transports a montré une croissance quasiment continue de sa 

consommation de pétrole de 1960 à 2000, seulement ralentie par les chocs pétroliers des 

années 70. Ainsi la part du secteur des transports dans les consommations de pétrole nôa 

cess® dôaugmenter depuis 1970, passant de 28 % ¨ 74 % en 2017 (usages énergétiques seuls, 

et hors transport international ; 64 % sôils sont inclus, avec 51 Mtep sur 80 Mtep de pétrole au 

total), tandis que la part des transports dans les consommations totales dô®nergie est pass®e de 

18 à 33 % sur la même période (Figure 5 à droite et à gauche ; CGDD, 2019b). 
 

  
Figure 5 : Consommation finale d'énergie par secteur, toutes énergies (gauche) et pétrole (droite), France, 1960-2017 

Evolution cumulée (axe à gauche) et part des transports (axe à droite) ; légendes et titres des axes identiques ; source CGDD, 

2019b, consommations à usage énergétique seulement, hors soutes internationales (aérien et maritime) pour le pétrole 
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Ainsi la part des transports dans la consommation totale de pétrole est forte (environ les 2/3), 

et lôinverse est ®galement vrai, avec une forte part du pétrole dans les consommations 

dô®nergie des transports. Si le pétrole ne représente plus que 10 % des consommations de 

lôindustrie et 14 % du résidentiel-tertiaire, il représente en revanche 72 % des consommations 

dô®nergie de lôagriculture et 90 % des transports intérieurs (hors international). Cette 

dépendance est restée très forte depuis 1960 : seule la fin du charbon en début de période et le 

développement des biocarburants depuis le début des années 2000 ont représenté une part 

significative, tandis que la part de lô®lectricit® est rest®e proche des 2 % des consommations 

dô®nergie des transports sur lôensemble de la p®riode (Figure 6 ; CGDD, 2019b).  
 

  
Figure 6 : Part du pétrole dans les consommations finales d'énergie des secteurs en France (à gauche) et 

consommations d'énergies dans les transports en France (à droite), 1960-2017 (CGDD, 2019b) 

La décarbonation du secteur des transports dans les trois décennies à venir se pose ainsi 

comme un défi majeur ®tant donn® la tr¯s forte d®pendance au p®trole, qui nôa pas pu °tre 

fortement réduite depuis de nombreuses dernières, malgré les chocs pétroliers et les tentatives 

précédentes des politiques publiques de réduire cette dépendance. 

 

 

3.2. Une approche système, pour un système complexe  
Le système de transport, le secteur de lô®nergie, et en particulier les consommations dô®nergie 

du secteur des transports, sont influencés par de nombreux paramètres. Ainsi les 5 facteurs 

de la SNBC étudiés plus particulièrement dans cette thèse sont eux-mêmes en interaction et 

sous influence de nombreuses autres composantes, tel que schématisé de manière simplifiée 

en Figure 7. 

Ainsi les analyses sur lô®volution des facteurs par le pass®, et leur ®volution ¨ lôavenir 

(chapitres 1 et 2) doit tenir compte de ces éléments, qui touchent à la fois aux évolutions 

d®mographiques, ®conomiques, dans lôam®nagement du territoire, les modes de transport 

d®velopp®s, lô®volution des modes de vie, des politiques publiques, ou encore de la 

disponibilité et du coût des énergies et autres ressources. Lô®volution des 5 facteurs de la 

décomposition a une influence sur les 3 principaux enjeux de la transition énergétique dans 
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les transports que sont les émissions de CO2, la pollution de lôair et la dépendance  au pétrole 

(partie 2 de lôintroduction), mais aussi sur dôautres externalit®s des transports (la congestion, 

lôins®curit®, la s®dentarit®, le bruit, etc.) ou encore sur dôautres impacts environnementaux 

(biodiversit®, consommation dôespace, pollution des sols et des eaux, consommation de 

métaux, de biomasse, etc.). 

 

 
Figure 7 : Principaux éléments liés à la transition énergétique des transports, et principales influences sur les 5 leviers 

de décarbonation du secteur 
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Cette complexité nécessite autant que possible une vision systémique de la problématique, et 

de prendre en compte les paramètres les plus importants dans les évolutions constatées ou à 

venir, et les interactions qui existent entre tous les éléments. Modifier un élément du système 

peut ainsi avoir des effets simultanés sur plusieurs autres composantes. Ces nombreuses 

interactions ainsi que les incertitudes qui entourent de nombreux paramètres doivent 

®galement amener ¨ une certaine prudence quant ¨ lôinterpr®tation des r®sultats et aux 

possibles évolutions futures. De nombreuses ®volutions impr®vues aujourdôhui pourraient en 

effet survenir dôici 2050. 

 

 

3.3. Problématique et plan de la thèse 
Lôintroduction a permis jusquôici de faire un tour dôhorizon de lôhistorique et de quelques 

éléments clés des transports actuels, des 3 enjeux de transition énergétique auxquels ces 

transports font face, ainsi que de la complexité de cette transition, au vu de la forte 

dépendance au pétrole depuis de nombreuses décennies, et au vu de la complexité du sujet. 
 

Dans ce contexte, lôobjectif de la présente thèse est de répondre au mieux à la question 

suivante : comment aligner le secteur des transports sur lôobjectif de neutralit® carbone 

en France ¨ lôhorizon 2050 ? 
 

Tel que lôindique le sous-titre de la thèse, il est proposé de fournir des éléments de réponse 

par différentes explorations entre passé et avenir, technologie et sobriété, accélération et 

ralentissement, au travers de 4 chapitres dont les sujets principaux et secondaires sont 

indiqués dans le Tableau 3. 

Le chapitre 1 traitera des trajectoires dô®missions pass®es des transports, et notamment de la 

place de la technologie, insuffisamment efficace, et de la sobriété, trop peu mise en îuvre 

jusquôalors pour réduire significativement les émissions des transports. 

Le chapitre 2 ®voquera cette fois les potentiels de r®duction dô®missions des leviers 

technologiques et de sobriété, dans les sc®narios de prospectives dôici 2050, situant la 

stratégie nationale bas-carbone parmi les scénarios fortement tournés vers la technologie. 

Le chapitre 3 se focalisera sur la notion de vitesse des mobilités, à la fois sur le passé et de 

manière prospective, montrant que lôacc®l®ration des mobilit®s a ®t® forte sur la seconde 

moitié du XX
ème

 siècle, plutôt stagnante depuis le tournant du millénaire, et que la transition 

énergétique pourrait être synonyme de ralentissement des mobilités ̈  lôavenir. 

Le chapitre 4 détaillera enfin les moyens ¨ mettre en îuvre pour aligner les transports sur 

lôobjectif de neutralit® carbone, pointant lôimportance de combiner technologie et sobri®t® 

pour répondre au défi que représente la décarbonation du secteur en seulement 3 décennies. 
 

Tableau 3 : Sujets principaux (vert foncé) et secondaires (vert clair) traités dans les 4 chapitres de la thèse, entre passé 

et avenir, technologie et sobriété, accélération et ralentissement 

 
Temporel Moyens Vitesse 

 
Passé Avenir Technologie Sobriété Accélération Ralentissement 

Chapitre 1             

Chapitre 2             

Chapitre 3             

Chapitre 4             
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Résumé 
Le chapitre analyse les facteurs ayant influencé les émissions de CO2 des transports entre 

1960 et 2017 en France. Cette période a connu une forte hausse des émissions de 32 à 126 

MtCO2, après un pic à 136 MtCO2 au début des années 2000. Une décomposition des 

émissions des transports de passagers et de marchandises est utilisée, afin dôévaluer la 

contribution relative des 5 facteurs dô®volution des ®missions. Ces facteurs correspondent aux 

5 leviers de la stratégie nationale bas-carbone (SNBC) : la demande de transport, le report 

modal, le taux de remplissage, lôefficacit® ®nerg®tique des v®hicules et lôintensit® carbone de 

lô®nergie. Lôanalyse met en évidence la forte relation entre les émissions de CO2 et la 

demande de transport, alors que les quatre autres facteurs se sont majoritairement compensés 

entre eux : le report modal vers les transports routiers et la baisse du taux de remplissage des 

voitures ont participé à la hausse des émissions de CO2, tandis que la hausse du taux de 

remplissage des camions, lôefficacit® ®nerg®tique et la l®g¯re am®lioration de lôintensit® 

carbone ont compens® ces effets n®gatifs. Lôimpact des politiques publiques 

environnementales sur les trajectoires dôémissions apparaît limité pour le moment. Elles nôont 

pas agi sur le principal facteur dô®volution quôest la demande, et nôont pas r®ussi ¨ acc®l®rer 

substantiellement les baisses dô®missions unitaires (par km parcouru ou tonne.km 

transport®e). Lôatteinte des budgets carbone de court terme, telle que pr®vue dans la stratégie 

nationale, nécessite de fortes acc®l®rations de ces baisses dô®missions unitaires. 
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1. Introduction  
 

Points et messages clés : 

V La stratégie nationale bas-carbone (SNBC) mise sur 5 leviers de décarbonation des 

transports : demande de transport, report modal, taux de remplissage des véhicules, 

efficacit® ®nerg®tique et intensit® carbone de lô®nergie. 

V Le chapitre vise à étudier leur évolution de 1960 à 2017 en France, pour le transport 

de voyageurs et de marchandises. 

V Le plan est le suivant : la partie 2 détaille la méthodologie ; la partie 3 présente les 

résultats par période, par facteur et par mode de transport ; la partie 4 discute lôimpact 

des politiques publiques passées et quelques implications pour lôavenir. 
 

La stratégie nationale bas-carbone (SNBC) fran­aise fixe pour objectif lôatteinte de la 

neutralit® carbone dôici 2050. Pour le secteur des transports, cela implique une 

décarbonation quasiment complète à cet horizon. De même, des objectifs sont fixés pour les 

budgets carbone à plus court terme, impliquant par exemple une baisse indicative des 

émissions des transports de -28 % entre 2015 et 2030 (MTES, 2020). 

Les mesures et évolutions nécessaires pour atteindre ces objectifs sont classées en 5 leviers de 

décarbonation des transports : la demande de transport, le report modal, le taux de 

remplissage des v®hicules, lôefficacit® ®nerg®tique des v®hicules, et enfin lôintensit® carbone 

de lô®nergie. 

 

Il est ainsi fondamental de comprendre comment ces leviers ont évolué par le passé, et 

comment ils ont expliqu® lô®volution des ®missions des transports. Le pr®sent chapitre a pour 

objet de fournir lôanalyse de lôimpact de ces cinq facteurs sur les ®missions de CO2 du 

transport de passagers et de marchandises, sur la période 1960-2017. 

Ce premier objectif dôanalyse des trajectoires passées est étudié sous plusieurs angles : celui 

des p®riodes dô®volution des ®missions, avec en particulier une forte augmentation des 

®missions de 1960 jusquôau d®but des ann®es 2000, une baisse des ®missions et une reprise 

récente sur 2014-2017 ; les évolutions propres à chacun des 5 facteurs de la décomposition ; 

les évolutions propres aux différents modes de transport. 

Le second objectif sera de discuter lôimpact des politiques publiques passées sur les 

trajectoires dô®missions. 

Enfin, le troisième objectif est dôinformer les implications pour atteindre les objectifs de 

transition énergétique des transports. Cela est valable en particulier pour les évolutions de 

court terme, qui devraient se rapprocher des tendances de ces dernières années, en raison de 

lôinertie dans lô®volution des facteurs ®tudi®s et dans la réaction progressive aux politiques 

publiques ou aux autres évolutions influençant les transports. 

 

Après cette courte introduction, le plan sera le suivant. La partie 2 présente la bibliographie 

sur les décompositions des émissions appliquées aux transports, la méthodologie de 

décomposition retenue et les données utilisées. La partie 3 présente les principaux résultats, 

par période, par facteur et par mode de transport. La partie 4 discute ces résultats, en 

particulier sur lôimpact observ® des politiques publiques par le pass®, lôinteraction entre les 

principaux facteurs, et les implications pour les trajectoires dô®missions de court terme.  
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2. Méthodologie et donné es 
2.1. Positionnement par rapport à la littérature existante  

 

Points et messages clés : 

V Les techniques de décomposition des émissions ont eu un usage croissant depuis le 

début des années 1990, et 40 études appliquées aux transports sont ici comparées. 

V La décomposition utilisée est présentée, avec ses 5 facteurs de demande, report 

modal, taux de remplissage, efficacité énergétique, et intensité carbone. 
 

Depuis le début des années 1990, les analyses de décomposition (IDA  : index decomposition 

analysis) ont ®t® de plus en plus utilis®es pour identifier les facteurs explicatifs de lô®volution 

des consommations dô®nergie ou dô®missions de CO2 au cours du temps. Côest le chercheur 

japonais Yoichi Kaya qui a proposé une première version de décomposition des émissions de 

CO2 dôune ®conomie, lors dôune conf®rence du GIEC (Groupe dô®tude intergouvernemental 

sur lô®volution du climat ; Kaya, 1990), ce qui vaut désormais à ces analyses le nom 

dô®quation ou plus exactement dôidentité de Kaya. Lôidentit® initialement proposée, et encore 

largement utilis®e aujourdôhui, d®compose les ®missions de CO2 en quatre facteurs, qui sont la 

population, la richesse ou PIB (produit intérieur brut) par personne, lôefficacit® ®nerg®tique de 

lô®conomie, et enfin lôintensit® carbone de lô®nergie (Kaya, 1990) : 

CO2 = ἜἷἸȢ
ἜἓἌ

ἜἷἸ
Ȣ
ἏἶἭἺἯἱἭ

ἜἓἌ
Ȣ
ἍἛ 

ἏἶἭἺἯἱἭ
 

 

Une version proche avait été développée dès les années 1970 pour caractériser de manière 

plus générale les facteurs explicatifs des impacts environnementaux. Côest lôidentité IPAT  : 

Impact = Population x Affluence x Technology 

Le facteur "Affluence" caractérise également la richesse par personne. Le facteur de 

technologie indique le niveau de dégradation environnementale par unité de PIB, regroupant 

pour comparaison avec lôidentit® de Kaya les facteurs dôefficacit® ®nerg®tique et dôintensit® 

carbone de lô®nergie dans le cas dôune d®composition des ®missions de CO2. 

 

Les décompositions des émissions appliquées aux transports se sont développées dès le 

début des années 1990. Certaines ®tudes ont fait une compilation dôanalyses déjà existantes 

sur ce sujet, et ont pu référencer 10 études académiques pour Gupta et Singh (2016), 16 

références pour Fan et Lei (2016) et 12 pour Andrés et Padilla (2018), en citant à chaque fois 

les facteurs utilisés dans les décompositions des émissions des transports. Une analyse de 

littérature en 2013 sur les décompositions appliquées à divers secteurs avait par ailleurs 

recensé 80 études, dont 15 sur les transports (Xu et Ang, 2013). 

Sans prétendre être exhaustive en particulier sur les études de la littérature grise ayant utilisé 

ce type de d®compositions, lôanalyse de littérature réalisée ici a permis de réunir 40 études 

appliquées aux transports depuis 1992 (Tableau 4). Parmi elles, 35 ont été publiées dans des 

revues académiques, et 5 autres correspondent à des analyses plus ou moins détaillées dans 

des rapports publics de lôagence internationale de lô®nergie (AIE) pour deux dôentre elles, de 

lôagence europ®enne de lôenvironnement (AEE) et du minist¯re de lôenvironnement en France 

(MEDDE, 2015 ; CGDD, 2018a et 2019a). 

Plus récemment, les analyses de décomposition ont aussi été développées avec des visées 

prospectives, une récente analyse de littérature a ainsi recensé 60 études dont 6 sur les 
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transports (Ang et Goh, 2019). La bibliographie ainsi que les questions méthodologiques qui 

lui sont associées seront détaillées au début du chapitre 2, qui a justement pour objectif 

dôappliquer la m®thode de d®composition aux scénarios de prospectives français. 
 

Concernant le périmètre géographique, la plupart des ®tudes sont r®alis®es ¨ lô®chelle dôun 

pays, parfois en comparaison entre plusieurs dôentre eux. Quelques ®tudes ont ®t® r®alis®es 

aux échelles de villes, de régions ou de provinces, notamment en Chine qui concentre une 

partie importante des études recensées depuis 2011. La France a fait lôobjet de certaines 

publications académiques, il y a désormais plusieurs années, et toujours en comparaison avec 

dôautres pays (Schipper et al, 1992 ; Scholl et al, 1996 ; Schipper et al, 1997 ; Greening et al, 

1999; Greening, 2004; Kamakaté and Schipper, 2009 ; Eom et al, 2012). Les deux plus 

r®centes dôentre elles portent uniquement sur le secteur des marchandises. Les autres ne 

permettent pas de rendre compte des dynamiques les plus récentes, et notamment de lôanalyse 

temporelle du plafonnement des émissions dans les années 2000. 

Comme évoqué en introduction, deux autres analyses ont été conduites plus récemment par 

des services du ministère français du développement durable, en certains points assez 

similaires au travail réalisé ici. Lôencadr® ci-dessous précise ces différences, dont certains 

éléments méthodologiques seront détaillés plus loin. 

 

Encadré 1 : principales différences entre cette étude et les décompositions du ministère 
 

Les analyses réalisées dans le rapport de la SNBC (MEDDE, 2015 ; p156) et par le CGDD 

(2018a, 2019a, 2020) pr®sentent des similitudes dans lôapproche, la m®thodologie et les 

résultats. Le travail réalisé ici comporte les spécificités et approfondissement suivants : 

V La période considérée : 1960-2017 dans la présente étude, contre 1960-2013 dans le 

rapport MEDDE, et depuis 1990 uniquement pour les analyses du CGDD, ce qui 

donne moins de recul pour interpréter le plafonnement récent des émissions ; un 

intervalle de temps dôun an est pris en compte pour toutes les ®tudes, sauf ici pour les 

décompositions additives réalisées avec un pas de temps de 5 ans ; 

V Le périmètre et les modes considérés : transport routier motorisé seul pour le 

MEDDE, en confondant voyageurs et marchandises ; véhicules particuliers, 

transports collectifs terrestres et aérien pour les décompositions voyageurs, routier, 

ferroviaire et fluvial pour les marchandises dans les analyses du CGDD ; ici sont 

repris à peu près les mêmes modes, avec lôajout des modes actifs (marche et vélo) 

pour les voyageurs, la séparation des transports collectifs routiers et ferroviaires, un 

test en tenant compte de lôa®rien international, et la prise en compte des véhicules 

utilitaires légers (VUL) en partie dans les voyageurs et les marchandises ; 

V Les facteurs de la décomposition : effets de population, trafic, consommation par 

km, pourcentage dô®nergie fossile et intensit® carbone pour MEDDE (la 

décomposition laisse aussi un faible résidu ; voir Figure 8) ; on retrouve sensiblement 

les mêmes facteurs que dans la présente étude pour le CGDD ; les décompositions 

voyageurs et marchandises sont séparées, mais avec deux (sous-)décompositions pour 

chacune, avec dôabord la consommation des véhicules particuliers et poids-lourds 

(facteurs de demande, taux de remplissage et consommation par veh.km) avant une 

seconde décomposition sans le taux de remplissage, mais avec le report modal, 
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lôintensit® carbone, et lôajout de la population pour les voyageurs (voir cette deuxième 

décomposition pour les voyageurs en Figure 9). Le fait de regrouper dans cette étude 

tous ces facteurs dans une même décomposition peut sembler anodin, mais couplé au 

choix dôune p®riode ®tendue de 1960 à 2017, cela demande bien plus de données sur 

lôensemble des modes de transport, données qui sont plus difficiles à trouver ou 

estimer, surtout pour la période précédant 1990 ; 

V Présentation des résultats : uniquement en additif (variations en absolu des 

émissions) avec un intervalle dôun an pour MEDDE et uniquement en multiplicatif 

pour les décompositions du CGDD ; ici les deux sont utilisés selon le contexte ;  

V Le d®tail des leviers et de lôanalyse : si les analyses du ministère sont expliquées 

respectivement sur 1 page et 6 pages, lôobjectif est ici de détailler davantage les 

r®sultats, notamment pour lôanalyse des d®terminants de lô®volution de chaque levier, 

chaque mode, du plafonnement récent des émissions, et pour discuter des principaux 

enseignements pour les politiques publiques énergie-climat et des transports. 
 

 
Figure 8 : Décomposition des émissions de gaz à effet de serre du transport routier de 1960 à 2013 (MEDDE, 2015) 

 

 
Figure 9 : D®composition de lô®volution des ®missions de CO2 du transport de voyageurs en France entre 1990 et 

2017 (indice base 100 en 1990 ; CGDD, 2019a) 
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Une différence de la présente étude avec la littérature concerne la période considérée. Parmi 

les 40 études, la p®riode sô®tend en moyenne sur une vingtaine dôann®e, de 7 ans au minimum 

jusquô¨ 53 ans pour la d®composition du MEDDE (2015, voir encadré ci-dessus). La période 

de 1960 à 2017 (soit 57 ans) ici considérée, semble assez inédite parmi la littérature consultée. 

Les avantages de considérer une période aussi longue sont notamment de renseigner une part 

plus importante de lôhistoire des transports, et ainsi de pouvoir caractériser différentes sous-

p®riodes aux tendances diff®rentes, comme côest le cas en France sur la période considérée 

avec un plafonnement des émissions au début des années 2000 après une longue période de 

croissance. La contrepartie est évidemment la difficulté à regrouper suffisamment de données 

de bonne qualité pour réaliser la décomposition. 

Aussi une partie des études considère une seule décomposition entre la première et la dernière 

année de la période, sans avoir de continuité annuelle tout au long de la période, ce qui ne 

permet pas de voir si la période totale a été caractérisée par des sous-périodes aux tendances 

différentes pour certains facteurs. Ici la décomposition est réalisée avec un pas de temps 

annuel pour la décomposition multiplicative (avec une base 1 en 1960), et avec un pas de 

temps de 5 ans de 1960 à 2015 pour la décomposition additive. Ce dernier choix permet de 

capturer les tendances de moyen terme, et dôéviter dôobtenir des r®sultats qui font davantage 

appara´tre lôimpr®cision de certaines donn®es dans une décomposition additive annuelle. 

La présentation des résultats varie sensiblement selon les études, et est souvent réalisée sous 

forme de tableaux pour les ®tudes avec un seul ou peu dôintervalles ®tudi®s, tandis que les 

figures sont rares. Un effort particulier est fait ici pour proposer les nombreuses présentations 

graphiques rendues possibles par les d®compositions dô®missions. 

 

Bien que non indiquées dans le tableau, les méthodes de décomposition se sont tournées 

progressivement vers le log-mean divisia index (LMDI, cf 2.2 pour les explications), utilisé 

dans toutes les études publiées depuis 2017 et aussi dans cette étude. Cela est concordant avec 

lôanalyse de litt®rature de Xu et Ang (2013) qui montrait que la méthode était largement 

dominante sur la période 2006-2012 alors quôelle ®tait minoritaire avant ; aussi elle était 

dôautant plus utilis®e que le nombre de facteurs considérés dans la décomposition était élevé. 

 

Les études sont réalisées le plus souvent pour expliquer les variations des émissions de CO2 

des transports, plus rarement pour décomposer ses consommations dôénergie, le plus souvent 

croissantes sur les périodes et les périmètres étudiés (en rouge dans le tableau). 

La majorité des identités utilisées dans les transports utilisent de lôordre de 5 facteurs, 

variant  de 3 à 9 parmi les études recensées (Tableau 4).  

En effet, une repr®sentation commune des mesures dôatt®nuation pour les transports repose 

sur le tryptique "Avoid - Shift - Improve" : le premier terme correspond ¨ lô®vitement ou ¨ la 

réduction de la demande de transport ; le deuxième terme peut faire référence selon les 

interprétations au report modal seul (dôun mode ¨ un autre) ou aussi au changement dô®nergie 

(par exemple du véhicule thermique au véhicule électrique) ; enfin, le facteur "Improve" 

consid¯re a minima lôefficacit® ®nerg®tique, et souvent ®galement le taux de remplissage des 

v®hicules et lôintensit® carbone de lô®nergie. Il est donc possible à partir de ces trois facteurs 

de détailler davantage certains éléments, ou dôutiliser une interpr®tation diff®rente de ce quôils 

signifient, en prenant une unité ou un ratio différent notamment.  
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Tableau 4 : Publications de décompositions des émissions des transports et les principaux facteurs d'évolution  
En: consommation dô®nergie; CO2: émissions de CO2 ; Pop : population ; PIB : produit intérieur brut ; IT : intensité du 

transport ; PV : possession de véhicules ; DT : demande de transport ; RM : report modal ; TR : taux de remplissage ; EE : 

efficacité énergétique ; IC : intensité carbone ; CC : changement de carburant. En et CO2 sont les variables dépendantes 

étudiées ; elles sont indiquées en rouge quand elles ont augmenté sur la période, vertes quand elles ont baissé, noires quand il 

nôy a pas de tendance claire. De m°me, les facteurs en rouge sont ceux qui ont particip® ¨ la hausse des ®missions, vert à la 

baisse, noir sans tendance claire ou si cela dépend des pays ; en gras quand le facteur a eu un impact majeur ; å indique un 

facteur non pris en compte directement dans la décomposition mais étudié dans la publication. 

Publications Aire  d'étude Période Secteur En. CO2 Facteurs Pop PIB IT  PV DT RM TR EE IC CC Autres facteurs 

Schipper et al, 1992 8 pays OCDE 1970-1987 Passagers X   3         X X å X       

Scholl et al, 1996 9 pays OCDE 1973-1992 Passagers X X 4         X X   X X     

Schipper et al, 1997 10 pays indus. 1973-1992 Marchandises X X 4         X X   X X     

Lakshmanan et Han, 

1997 
Etats-Unis 1970-1991 

Passagers X X 5 X       X X   X     Terme d'interaction 

Marchandises X X 5   X X     X   X     Terme d'interaction 

Greening et al, 1999 10 pays OCDE 1970-1993 Marchandises   (X) 4         å X   X X X Décompo. IC agrégée 

Mazzarino, 2000 Italie 1980-1995 Transport   X 6 X X X     X   X   X   

Greening, 2004 10 pays OCDE 1970-1993 Passagers   (X)   
 

        X å X X X Décompo. IC agrégée 

Kwon, 2005 Grande-Bretagne 1970-2000 Voitures   X 3 X     å X å å å X å Plusieurs décompo. 

Steenhof et al, 2006 Canada 1990-2003 Marchandises   X 4         X X   X X     

Kamakaté et 

Schipper, 2009 
5 pays OCDE 1973-2005 Marchandises X X 3-5   X       X å X X     

Papagiannaki et 

Diakoulaki, 2009 
Grèce, Danemark 1990-2005 Voitures   X 6 X     X       X   X 

Distance par voiture, 

capacité du moteur 

Timilsina et 

Shrestha, 2009 

20 pays Am. Latine 

et Caraïbes 
1980-2005 Transport   X 5   X       X   X X X   

Timilsina et 

Shrestha, 2009 
12 pays d'Asie 1980-2005 Transport   X 6 X X       X   X X X   

EEA, 2011a UE 1990-2008 Marchandises   X 5         X X   X X X   

Kumbaroĵlu, 2011 Turquie 1990-2007 
Economie, 

dont transport 
  X 4   X       X   X X     

Mendiluce et 

Schipper, 2011 
Espagne 1990-2008 

Passagers   X 4         X X   X X     

Marchandises   X 4         X X   X X     

Millard-Ball et 

Schipper, 2011 

6 pays 

industrialisés 
1973-2007 Passagers  X 3     X X  X    

Schipper et al, 2011 Etats-Unis 1960-2008 
Passagers   X 5         X X   X X X   

Marchandises   X 5         X X   X X X   

Wang et al, 2011 Chine 1985-2009 Transport   X 6 X X X     X     X X   

Zhang et al, 2011 Chine 1980-2006 Transport X   4         X X   X     
Effet parts passagersï

fret 

Andreoni et 

Galmarini, 2012 
Europe 2001-2008 

Voies d'eau et 

aviation 
  X 4   X           X X   Changement structurels 

Eom et al, 2012 11 pays AIE 1990-2007 Marchandises   X 5   X X     X å X   X   

Wang et al, 2012 Chine 1995-2006 Marchandises 

routier 

  X 9   X         X X X   Facteurs liés 

entreprises de fret et 

industrialisation Li et al, 2013 Chine 1985-2007   X 9   X X         X X   

Guo et al, 2014 Régions de Chine 2005-2012 Transport   X 4 X X           X   X   

Lin et Xie, 2014 Chine 1980-2010 Transport   X 4   X           X X   Taux d'urbanisation 

Sobrino et Monzon, 

2014 
Espagne 1990-2010 

Transport 

routier 
  X 7   X   X       X X   

Intensités d'emploi, 

salaires, usage de route 

MEDDE, 2015 France 1960-2013 
Transport 

routier 
  X 5 X       X     X X X   

M'raihi et al, 2015 Tunisie 1990-2006 Marchandises   X 5   X X     X   X X     

Fan et Lei, 2016 Pékin 1995-2012 Transport   X 6 X X X         X   X 
Valeur production par 

chiffre d'affaire trafic 

Gupta et Singh, 

2016 
Inde 1971-2011 

Routier 

passagers 
  X 5 X X     X     X X     

Kharbach et Chfadi, 

2017 
Maroc 2000-2011 

Transport 

routier 
  X 4 X     X       X X     

Luo et al, 2017 Shanghai et Tokyo 1965-2005 Trans. urbain   X 4 X     å X X å å X   Plusieurs décompo. 

IEA, 2018a 
Etats-Unis, UE, 

Chine, Inde 
2000-2016 Transport   X 4 X X           X X     

IEA, 2018b Monde 2000-2017 
Passagers X   5         X X X X     Type de véhicule 

Marchandises X   4         X X   X     Type de véhicule 

Wang et al, 2018 Chine 1990-2015 
Passagers   X 5 X X X     X     X     

Marchandises   X 5 X X X     X     X     

CGDD, 2018a, 

2019a, 2020 
France 1990-2018 

Passagers X X 6 X       X X X X X     

Marchandises X X 5         X X X X X     

Guo et Meng, 2019 Régions de Chine 1995-2016 Transport   X 7   X     X     X X X 
CA du fret / prod. ind., 

industrialisation 

Li et al, 2019 Chine, 341 villes 2005-2015 Transport   X 4 X X       X         CO2 par unité de PIB 

Solaymani, 2019 7 pays + émetteurs 2000-2015 Transport   X 6   X       X   X X X Structure électrique 
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Lôanalyse retenue dans cette ®tude retient les cinq facteurs de demande, report modal, taux 

de remplissage, efficacité énergétique et intensité carbone. Avant de détailler lôidentit® 

retenue, les principaux éléments issus de la littérature concernant ces cinq facteurs sont 

présentés ci-dessous.  

La demande est parfois décomposée entre un facteur de population, et une demande 

individuelle. Aussi nombre dô®tudes consid¯rent le PIB comme facteur de demande : cela a 

les avantages de la simplicité, de la disponibilité des données, et de pouvoir dans certains cas 

considérer les transports de voyageurs et de marchandises combinés ; mais lôinconv®nient 

dô°tre moins repr®sentatif des comportements de mobilité ou des flux physiques. Ce facteur 

est parfois couplé à une intensité des transports (IT dans le tableau), ce qui permet de lier le 

PIB avec la demande de transport généralement exprimée en voyageurs.kilomètres ou en 

tonnes.kilomètres (voy.km et t.km dans la suite du document). Historiquement, les facteurs de 

population, PIB et demande ont été identifiés comme des facteurs participant à la hausse des 

émissions pour la quasi-totalité des études, très souvent avec une contribution identifiée 

comme majeure pour le PIB. En revanche, la demande a souvent cru moins fortement que le 

PIB, comme en t®moigne la contribution g®n®ralement ¨ la baisse du facteur dôintensit® des 

transports dans les études qui le prennent en compte. 

Le facteur de report modal est souvent pris en compte dans les ®tudes, et sôav¯re avoir une 

contribution quasiment systématique à la hausse sur les émissions. Ainsi historiquement le 

report modal sôest fait le plus souvent vers les modes plus carbon®s, en particulier vers la 

voiture ou les poids-lourds, ce quôavait aussi remarqu® lôanalyse de Xu et Ang (2013). 

Le taux de remplissage des v®hicules nôest pris en compte que par un faible nombre 

dô®tudes, et parfois dans une analyse parall¯le ¨ la d®composition principale. Il nôy a pas de 

tendance claire pour lôensemble des transports, en revanche le taux de remplissage a 

généralement contribué à la hausse des émissions pour les passagers et les voitures, et à la 

baisse pour les marchandises et les poids-lourds. 

Pour lôefficacité énergétique, souvent appelée intensité énergétique dans les études, elle peut 

regrouper des indicateurs très différents selon les décompositions : elle est souvent exprimée 

comme une consommation dô®nergie par mode ou divisée par la demande totale (en 

tep/voy.km notamment ; avec tep = tonne équivalent pétrole), divisée par le trafic de 

v®hicules (tep/veh.km), ou encore par le PIB ou le chiffre dôaffaires dôentreprises de fret 

(tep/ú). Lôinterpr®tation peut donc diff®rer selon les ®tudes, mais dans la grande majorité des 

cas, lôintensit® ®nerg®tique participe ¨ la baisse des ®missions ou des consommations 

énergétiques, parfois avec une contribution majeure. 

Enfin, lôintensité carbone telle quôelle est utilis®e dans la pr®sente ®tude, regroupe deux 

dimensions qui sont parfois séparées : le passage dôune ®nergie ¨ une autre, et lô®volution de 

lôintensit® carbone de chaque ®nergie prise individuellement. La diff®rence entre les deux peut 

diff®rer selon les ®tudes, lô®lectricit® peut par exemple °tre consid®r®e comme un vecteur 

®nerg®tique ¨ part enti¯re en concurrence avec les autres ®nergies et dont lôintensit® carbone 

évolue au cours du temps, ou il est aussi possible de considérer chaque source de production 

dô®lectricit® s®par®ment, avec chacune leur propre intensité carbone qui peut éventuellement 

changer selon la qualit® de lô®nergie par exemple. Les tendances sur ce facteur sont parfois 

positives mais généralement peu marquées, reflétant le fait que lô®nergie consomm®e par les 

transports est dominée par le pétrole depuis plusieurs décennies. 
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Lôidentit® utilisée dans cette étude concerne les 5 facteurs suivants, cités par la SNBC : 
 

 
Figure 10 : Les cinq leviers clés pour décarboner les transports, utilisés dans la décomposition des émissions 

 

Lôidentit® math®matique utilis®e pour d®composer les diff®rents leviers sô®crit comme la 

somme des émissions des i modes considérés : 

CO2,Transport  = ВἎȢ
Ἆἱ

Ἆ
Ȣ
Ἅἱ

Ἆἱ
Ȣἱ
Ἇἱ

Ἅἱ
Ȣ
ἍἛȟἱ

Ἇἱ
 

Avec :  

V D : la demande de transport voyageurs ou marchandises (voy.km ou t.km), soit le 

nombre de kilomètres parcourus par les voyageurs et par les tonnes de marchandises 

transportées, avec 1 t.km = 1 tonne de marchandises qui parcourt 1 km. 

V Di : demande de transport du mode i (voy.km ou t.km) 

V Ci : circulation des véhicules du mode i (veh.km : véhicule.kilomètre) 

V Ei : énergie consommée par le mode i (tep : tonne équivalent pétrole) 

V CO2,i : émissions de CO2 du mode i (tCO2 : tonne de CO2) 

 

Les 5 facteurs qui apparaissent dans lôidentit® sont les suivants : 

V La demande de transport (notée DT dans la suite de lô®tude), D dans lôidentit® ; 

V Le report modal (RM ), qui correspond à un effet structure lié à la répartition de la 

demande entre les modes ; pour chaque mode, le ratio Di/D représente sa part modale 

ou le pourcentage des kilomètres totaux réalisés avec le mode i ; le facteur de report 

modal permet par exemple de mesurer lôimpact sur les ®missions dôun transfert de 1% 

des voy.km ou des t.km depuis le ferroviaire vers le routier ; lôimpact est alors égal au 

surplus dô®missions du transport routier induit par ce pourcent de trafic ajouté, moins 

les émissions évitées dans le ferroviaire dues à cette perte de trafic ; 

V Le taux de remplissage des véhicules (TR), qui se mesure en nombre de voyageurs 

ou de tonnes par véhicule (voy/veh ou t/veh) ; dans lôidentit® côest Ci/Di qui apparaît, 

soit lôinverse du taux de remplissage, lôunit® est donc en veh/voy ou veh/t ; ainsi, 

lorsque le taux de remplissage baisse, les ®missions augmentent (car lôinverse du TR 

Ci/Di est en hausse), car il faut une circulation plus élevée de véhicules pour satisfaire 

une même demande de transport pour ce mode ; 

V Lôefficacité énergétique des véhicules (EE), mesurée par Ei/Ci qui correspond aux 

consommations dô®nergie dôun véhicule qui parcourt un kilomètre, en tep/veh.km ; 

V Lôintensité carbone de lô®nergie (IC ), dont le rapport CO2,i/Ei correspond à la 

quantit® dô®missions de CO2 par unit® dô®nergie consomm®e du mode i, en tCO2/tep. 
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2.2. Explication s ÓÕÒ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÕ ,-$) 
 

Points et messages clés : 

V Le log-mean divisia index (LMDI ) est la méthode de décomposition la plus utilisée. 

V La méthode de calcul et lôinterprétation  des coefficients sont relativement simples et 

sont explicités dans cette partie. 
 

Depuis que les analyses de décomposition se sont développées, les méthodes de 

décomposition ont évolué et se sont progressivement tourn®es vers lôutilisation du log-mean 

divisia index (LMDI), comme indiqué précédemment. Lôobjectif est ici de pr®senter de 

manière simple les avantages de cette méthode, comment fonctionne le calcul des facteurs de 

la décomposition, ainsi que lôinterpr®tation des r®sultats des d®compositions en formes 

additives et multiplicatives.  

Pour mieux en comprendre lôutilisation et la forme des r®sultats, il peut être utile de regarder 

au préalable comment se présentent les résultats (Figure 12 et Figure 13 en 3.1.1 par 

exemple). Pour davantage dôinformations sur les techniques de d®composition, se r®f®rer ¨ 

leur comparaison par Ang (2004), et pour son utilisation aux guides réalisés par le même 

auteur (Ang, 2005 ; 2015 ; 2016).  

 

La d®composition utilis®e prend la forme dôune somme des ®missions des i modes, avec pour 

chaque mode une décomposition en 5 facteurs multiplicatifs : 

CO2,Transport  = ВἎȢ
Ἆἱ

Ἆ
Ȣ
Ἅἱ

Ἆἱ
Ȣἱ
Ἇἱ
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Ȣ
ἍἛȟἱ
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Au-del¨ de cette forme statique de lôidentit®, lôobjectif du LMDI est de d®composer 

lô®volution de ces ®missions au cours du temps, en attribuant la part respective de lô®volution 

qui est imputée à chacun des 5 facteurs, qui peuvent jouer à la hausse ou à la baisse sur 

lô®volution des ®missions. La r®sultante correspond à la somme des contributions des 5 

facteurs (forme additive) ou à leur multiplication (forme multiplicative). 

 

Avec la forme additive du log-mean divisia index (LMDI), lôobjectif est de d®composer la 

variation dô®missions de CO2 des transports entre deux années, en variations absolues que 

lôon peut additionner. La contribution li®e ¨ chaque facteur peut °tre exprim®e en  Ñ x MtCO2. 

ЎἍἛȟἼἷἼ = ἍἛἢ- ἍἛ Ѐ ɝ#/ȟ  Ϲ ɝ#/ȟ  Ϲ ɝ#/ȟ  Ϲ ɝ#/ȟ  Ϲ ɝ#/ȟ  
 

Le calcul de la contribution de chaque facteur consiste en une somme pondérée des taux de 

croissance logarithmiques (Ang, 2004). Dans lôexemple suivant, la formule pour le calcul de 

la contribution de lôefficacit® ®nerg®tique entre 2010 et 2015 est donn®e. La premi¯re partie 

de la formule représente la pondération des émissions de chaque mode de transport entre les 

deux ann®es consid®r®es, la deuxi¯me donne lô®volution de lôefficacit® ®nerg®tique de chaque 

mode sur la période. Les contributions de chaque mode sont additionnées : 

ɝἍἛȟἏἏ = В,#/ςȟÉ
ςπρυȠ#/ςȟÉ

ςπρπȢÌÎ
%%É
ςπρυ

%%É
ςπρπÉ  

avec L(a,b) =  la moyenne logarithmique de a et b. Par exemple, pour calculer les 

émissions moyennes du mode i entre les deux dates, le calcul suivant est appliqué : 

,#/ȟ Ƞ#/ȟ  = ȟ  ȟ

 ȟ  ȟ
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La pond®ration par les ®missions de chaque mode implique logiquement quôun gain 

dôefficacit® ®nerg®tique de 10 % sur un mode de transport comme le voiture qui repr®sente de 

lôordre de 80 % des ®missions aura un impact bien plus important (8 %) que sôil concerne un 

mode qui ne représente que 2 % des émissions comme le ferroviaire (gain de 0,2 %). 

Ce raisonnement simple pour évaluer la contribution de chaque mode à un facteur est celui 

qui est utilis® dans les formules du LMDI, avec la l®g¯re complication dôutiliser des 

moyennes et des taux de croissance logarithmiques, pour que ceux-ci soient réversibles. 

Ainsi, si par exemple il y a une augmentation de 50 % des ®missions entre lôann®e A et B de 

100 à 150 MtCO2), on ne pourra pas dire que les ®missions de lôann®e A sont inf®rieures de 

50 % ¨ celles de lôann®e B, car elles lui sont inf®rieures de 33,3 %. En revanche, les 

changements relatifs sont symétriques dans le cas du logarithme : ln(150/100) = 0,41 et 

ln(100/150) = -0,41. Lôutilisation du logarithme permet ainsi de passer le ótime-reversal testô 

que toutes les méthodes de décomposition ne remplissent pas forcément. Grâce à cette 

propriété, en d®composition multiplicative, lôestimation du changement dôun facteur de 

lôann®e 0 ¨ T est la r®ciproque de lôann®e T ¨ 0. Pour la d®composition additive, les valeurs 

sont égales mais de signe opposé (Ang, 2004). 

 

La forme multiplicative  de la décomposition considère des changements relatifs par rapport 

à une année de base. La lecture de la contribution de chaque facteur peut ainsi être donnée par 

rapport à une base 1 (ou base 100) en année de référence, ou comme un pourcentage 

dô®volution des ®missions li®s ¨ ce facteur. Il suffit de multiplier la contribution de chaque 

facteur entre deux années pour retrouver la variation totale des émissions sur cette période 

(par exemple, facteur de 1,2 si les émissions ont augmenté de 20 %).  

Un facteur sup®rieur ¨ 1 sôinterpr¯te comme une contribution ¨ lôaugmentation des ®missions 

li®e ¨ ce facteur, au contraire dôune baisse pour un facteur inf®rieur ¨ 1 (-25 % par exemple 

pour un facteur de 0,75).  

La décomposition entre une année 0 et T se décompose de la manière suivante : 

Dtot  = 
ἍἛ 
ἢ

ἍἛ
 = DDT. DRM. DTR. DEE. DIC 

Le calcul de chaque facteur se fait cette fois avec la formule suivante, dans laquelle se 

retrouve la somme pondérée des taux de croissance logarithmiques, avec au milieu de la plus 

grande parenthèse la part des émissions du mode i dans les émissions des transports :  

DEE = ÅØÐВ ȟ Ƞ ȟ

Ƞ
ȢÌÎ  

 

Parmi les avantages du LMDI, le lien entre les formes additives et multiplicatives est 

relativement simple, de la forme suivante : 

ἍἛȟἏἏ

ἴἶ ἎἏἏ
 = ,#/ Ƞ#/  = 

 

  
 = ȟ

 
 

 

En plus de cet avantage, du passage du ótime-reversal testô, du ófactor-reversal testô (aucun 

résidu à la décomposition) qui lui donnent des fondations théoriques solides, son utilisation et 

son interprétation sont faciles (Ang, 2004), ce qui explique son utilisation croissante ces 

dernières années. 
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2.3. Périmètre et  données utilisées  
 

Points et messages clés : 

V Le périmètre concerne les transports de passagers et marchandises, en France, sur 

1960-2017, en considérant uniquement les émissions directes (du réservoir à la roue). 

V Les données utilisées viennent principalement des compilations publiques. 

V Les principales incertitudes et choix méthodologiques importants (en particulier les 

VUL répartis entre voyageurs et fret) sont expliqués. 
 

Lô®tude considère à la fois le transport de passagers et de marchandises, dans des 

décompositions qui sont séparées, en raison des unités de demande de transport (voy.km et 

t.km) qui ne permettent pas de mélanger les deux sous-secteurs en une seule décomposition. 

 

Les principaux graphiques et lôanalyse concernent les transports en France, compris comme le 

transport intérieur . Pour le transport de voyageurs et de marchandises terrestres (routier et 

ferroviaire) et fluvial, la part des trajets internationaux qui est réalisée sur le territoire français 

est comptée. Pour lôa®rien, les trajets avec lôOutre-mer sont compris, mais pas le trafic 

international. Une décomposition est cependant réalisée avec lôa®rien international compris 

(voir la partie sur lôa®rien en 3.3.3 et notamment la Figure 32).  

Pour la navigation, uniquement le trafic fluvial est considéré. Il nôa pas ®t® test® de faire une 

analyse avec le transport maritime compris, pour au moins trois raisons : le manque de 

données sur la demande en t.km ; le fait quôune partie importante du trafic maritime arrive 

indirectement par les pays voisins et dont les émissions ne sont pas recensées en France ; et 

enfin le fait que cette demande est tellement importante (le maritime représente 70 % des t.km 

au niveau mondial ; SLoCaT, 2018 ; voir aussi 3.3.4) quôelle modifierait probablement de 

manière très significative les facteurs de demande totale ou de report modal, sans que cette 

croissance du maritime puisse vraiment être considérée comme un report modal depuis les 

transports terrestres vers le maritime. 

 

La p®riode ®tudi®e sô®tend de 1960 à 2017, ce qui permet de capturer des tendances de long 

terme et de mieux mettre en perspective le récent plafond des émissions et les éventuels effets 

des politiques environnementales dans les transports sur les émissions. 

 

Les émissions considérées sont uniquement les émissions de CO2, sans compter les émissions 

des autres gaz à effet de serre des transports, qui représentent 3,7 % des émissions des 

transports en 2017 dôapr¯s lôinventaire SECTEN, en raison principalement des ®missions des 

HFC (hydrofluorocarbures ; 2,4 %), le N2O (protoxyde dôazote, 1,1 %) et le CH4 (méthane, 

0,1 %), majoritairement dans le transport routier à chaque fois (CITEPA, 2019). De même, les 

autres effets r®chauffants li®s aux ®missions de lôa®rien ne sont pas pris en compte, ils seront 

évoqués en chapitre 4. 

Aussi il est considéré uniquement les émissions directes, appelées aussi scope 1 ou du 

réservoir à la roue (TTW : tank-to-wheel en anglais), côest-à-dire les émissions à la sortie du 

pot dô®chappement, sans m°me compter les ®missions li®es ¨ la production de lô®nergie 

utilisée dans les transports.  
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Les principales ®missions amont de la production de lô®nergie sont liées aux carburants 

pétroliers, pour lesquels lôexploitation, le transport, le raffinage et la distribution ajoutent de 

lôordre de 15 ¨ 30 % dô®missions par rapport aux seules émissions liées à la combustion 

(MTES, 2018 ; JRC, 2017, 2019). Cet ordre de grandeur nôayant s¾rement que peu ®volu® 

historiquement et étant relativement proportionnel aux émissions directes, la simplification 

des émissions directes nôa s¾rement que peu dôimpacts sur les facteurs multiplicatifs des 

d®compositions. Il est cependant important de retenir que lôanalyse ne porte pas sur 

lôensemble des ®missions li®es aux transports, qui au-del¨ de la production de lô®nergie 

concerne également le cycle de vie complet des véhicules et des infrastructures, en particulier 

pour leur construction. Le manque de données sur ces éléments demanderait une analyse 

sp®cifique qui nôest pas lôobjet de cette analyse. 

Le choix des émissions directes implique également que les émissions de la production de 

lôélectricité ne sont pas comptées. Lô®lectricit® dans les transports ne représente cependant 

que 2 % de ses consommations dô®nergie des transports et lô®quivalent de 0,4 % de ses 

émissions totales, essentiellement pour le transport ferroviaire à ce jour. Leur prise en compte 

multiplierait le facteur dô®mission du ferroviaire et donc ses ®missions par environ 2,5 en 

2017, ce qui ne changerait cependant quôassez peu les termes des décompositions, car le 

ferroviaire resterait de lôordre de 13 fois moins émetteur que le routier individuel par km 

parcouru. En revanche, les ®missions de lô®lectricit® dans les transports étaient maximales au 

milieu des années 1970, alors que le réseau ferroviaire électrique se développait et avant le 

d®veloppement du parc nucl®aire qui a permis de baisser le facteur dô®mission de 

lô®lectricit® : à ce moment-l¨, les ®missions de lô®lectricit® que lôon peut accorder aux 

transports ferroviaires ®taient de lôordre de 2,8 MtCO2, soit près de 4 % des émissions des 

transports de lô®poque (CGDD, 2019b ; CGDD, 2019d ; IEA, 2009 dans Xpair, 2011). La 

prise en compte de ces émissions aurait quelque peu retardé et réduit la baisse du facteur 

dôintensit® carbone du ferroviaire, élément développé en partie 3.3.2. 

Enfin, la question de la prise en compte des émissions de CO2 des agrocarburants est 

enti¯re. Dans les inventaires dô®missions du CITEPA aupr¯s de la CCNUCC (Convention 

Cadre des Nations Unies pour le Changement Climatique), elles sont notées en "CO2 

biomasse hors bilan" et ne sont pas comptés dans le principal bilan des émissions des 

transports. Le bilan carbone est considéré neutre en postulant que le CO2 émis a été retiré de 

lôatmosph¯re ¨ la croissance des plantes. Cette hypoth¯se est en r®alit® trompeuse, et sera 

discutée en partie 3.2.5 de ce chapitre sur lôintensit® carbone, puis dans le chapitre 4. Les 

émissions seront présentées principalement hors combustion de la biomasse. Leur ajout 

apparaîtra en pointillé sur certaines figures. 

Concernant les modes actifs, aucune consommation ®nerg®tique ni ®mission nôest prise en 

compte dans la décomposition. La méthode LMDI ne prenant pas en compte les valeurs 0 

dans les données, des valeurs infinitésimales ont été remplacées pour les consommations et 

les émissions des modes actifs. 

 

Les principales données nécessaires pour effectuer la décomposition sont, comme il a été vu 

pr®c®demment, la demande de transport par mode, le trafic, les consommations dô®nergie et 

les émissions de CO2 pour les modes considérés.  
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Les cinq modes considérés pour le transport de voyageurs sont : le transport routier 

individuel, avec les voitures particulières (VP), les deux-roues motorisés (2RM) et 60 % des 

véhicules utilitaires légers (VUL) ; le transport routier collectif, comprenant les bus et 

cars (B&C) ; le transport ferroviaire, depuis les tramways et m®tros jusquôaux trains ¨ grande 

vitesse (TGV) ; le transport aérien, généralement uniquement le trafic intérieur (métropole et 

trajets avec lôOutre-mer), sauf exception précisée ; enfin, les modes actifs, côest-à-dire la 

marche et le vélo. 

Pour le transport de marchandises, les quatre modes considérés sont : les poids-lourds, 40 % 

des VUL, le fret ferroviaire, et enfin le transport fluvial. 

 

Les véhicules utilitaires légers, qui représentent 17 % des émissions intérieures en 2017, sont 

difficiles à prendre en compte dans les décompositions. En effet, leur utilisation se répartit à la 

fois entre du transport de voyageurs par des particuliers ou professionnels, et du transport de 

marchandises, en particulier pour de petits volumes et les derniers kilomètres de la logistique. 

Les données et enquêtes sont peu nombreuses et ne sont pas régulièrement mises à jour. Les 

dernières enquêtes du CGDD sur leur utilisation ont donc été analysées (CGDD, 2012, 2014 ; 

voir d®tails de lôanalyse en Tableau 6, en 3.3.1). Lôanalyse montre quôenviron 60 % des 

véhicules.km parcourus par les VUL étaient utilisés pour des motifs de transport de voyageurs 

(trajets domicile-travail, achats, loisirs, voyage, etc.) et les 40 % restants pour du transport de 

marchandises (comprenant aussi le transport de matériels, de déchets, les livraisons, etc.).  

Ainsi, 60 % des trafics en VUL sont intégrés dans les transports routiers individuels, en 

supposant des taux de remplissages équivalents aux VP. Cette intégration nôinfluence 

quôassez peu les résultats de la décomposition voyageurs, car lô®volution des VUL est proche 

des VP, qui représentent la majeure partie des émissions. Pour le transport de marchandises, 

les 40 % de trafics des VUL sont séparés des poids-lourds pour en faire un mode à part 

entière de la décomposition, tout comme les transports routiers individuel et collectif sont 

séparés pour les voyageurs. Ce choix permet de faciliter lôinterpr®tation des coefficients de la 

décomposition. En divisant la demande en t.km réalisée par les VUL (CGDD, 2019c) par le 

trafic de 40 % des VUL, cela donne un taux de remplissage de lôordre de 0,5 t/véhicule, 

chiffre cohérent avec les autres estimations de la littérature. La proportion 60%/40% est 

supposée constante au cours du temps, faute de données sur son éventuelle évolution. 

 
Tableau 5 : Principales sources des données utilisées dans le travail de décomposition 

  Demande Circulation Energie Emissions 

  voy.km / t.km veh.km tep tCO2 

V
o

ya
g
e
u

rs 

VP + 2RM + 60 % VUL CGDD, OCDE CITEPA, CGDD CITEPA CITEPA 

Bus + Autocars CGDD CITEPA CITEPA CITEPA 

Ferroviaire CGDD, SNCF CGDD, SNCF, Omnil CGDD, SNCF CITEPA, CGDD 

Aérien CGDD, DGAC DGAC CITEPA CITEPA 

Modes actifs Estimation à partir de Papon, 2012  ʁ  ʁ

M
a
rc

h
. Poids-lourds CGDD, CITEPA CITEPA CITEPA CITEPA 

40 % VUL CGDD, CITEPA CITEPA CITEPA CITEPA 

Ferroviaire CGDD, SNCF CGDD CITEPA, SNCF CITEPA, CGDD 

Fluvial CGDD Estim. à partir CGDD CITEPA CITEPA 
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Les sources des données des décompositions sont compilées en Tableau 5. Les principales 

données dô®missions de CO2, de consommations dô®nergie et de trafics routiers sur 1960-2017 

viennent du CITEPA (centre interprofessionnel technique dô®tudes de la pollution 

atmosphérique), qui est charg® des inventaires officiels dô®missions en France. Ainsi la 

cohérence est assurée concernant les périmètres, modes de calculs et la continuité temporelle 

pour ces données. Pour le reste, de nombreuses donn®es nô®taient pas directement disponibles, 

en particulier pour les demandes de transport avant 1980, la majorité des séries compilées 

dans les fichiers du ministère commençant en 1980 ou 1990. De même, certaines séries ont 

subi des ruptures de données au cours de la longue période étudiée. Un important travail de 

recherche de statistiques a donc été réalisé afin de croiser de nombreuses sources, de corriger 

et/ou dôestimer correctement les données manquantes. La majorité des données de demandes 

viennent des mémentos des transports et des comptes des transports (CGDD, 2019b ; CGDD, 

2019c), dont les plus anciens documents sont en version PDF : de nombreuses séries ont été 

recopiées à la main, et les ruptures de séries ou changements de méthodologie scrutés avec 

attention pour réaliser des corrections statistiques lorsque cela était nécessaire. 

Malgré ce travail statistique, des incertitudes sur les données sont bien évidemment 

présentes, que ce soit par la méthode de production des données, par la possible non 

correspondance de certaines données entre elles (en cas de périmètres légèrement différents 

par exemple), ou par des ruptures de s®ries qui nôauraient pas ®t® vues ou corrig®es. La 

compilation des statistiques a notamment relevé des différences significatives selon les 

sources statistiques pour les estimations de demande pour les modes actifs, les deux-roues 

motorisés, ou encore les bus et cars sur les premières années de la décomposition (évoquées 

en 3.3.1). Pour dôautres variables, les donn®es n®cessaires nô®taient pas pr®sentes et ont dû 

faire lôobjet dôestimations, en particulier : la demande en voy.km et véhicules.km pour 

lôa®rien en France et ¨ lôinternational avant 1990 (estimée notamment à partir des croissances 

du nombre de passagers, ou des données des compagnies aériennes françaises), les taux de 

remplissage des bateaux (estim®s ¨ partir de lôaugmentation de la capacit® des navires) ou 

encore les consommations dô®nergie de la RATP (estimées à partir des trafics). 

Ces estimations et incertitudes ont amené aux précautions suivantes dans la suite de lô®tude, 

afin de sôassurer quôelles ne remettent pas en question les résultats présentés : 

V Les décompositions additives sont présentées avec un pas de temps de 5 ans (et non 1 

an) de 1960 à 2015, afin de considérer uniquement des tendances de moyen terme et 

ne pas risquer de voir apparaître des effets annuels (plus facilement visibles en additif 

quôen multiplicatif) qui reflèteraient des incertitudes dans les données ; 

V Les décompositions par mode, non présentes dans la publication académique en 

anglais et dont les ®ventuelles impr®cisions peuvent nôavoir quôune faible influence 

sur les tendances globales, ne seront pas données pour tous les modes de transport ; 

V Des recherches parfois chronophages ont été réalisées lorsque le facteur concerné 

pouvait avoir une influence forte sur les résultats, comme par exemple pour le taux de 

remplissage des marchandises, où la série a été reconstruite à partir de nombreuses 

enquêtes TRM (transport routier de marchandises ; CGDD, 2018b). 

En prenant ces précautions, les incertitudes ne remettent pas en cause les grandes tendances 

sur les facteurs explicatifs de lô®volution pass®e des ®missions des transports, ainsi les 

principales conclusions de lô®tude sont robustes à ces incertitudes. 
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3. Résultats et analyse des décompositions des émissions 
3.1. Analyse par période  

 

Points et messages clés : 

V La demande a ®t® le principal facteur explicatif de lô®volution des ®missions sur la 

période, aussi bien pour les transports de voyageurs que de marchandises. 

V Le découplage entre demande et émissions est très faible sur la période, les autres 

facteurs sô®tant majoritairement compensés entre eux : les facteurs à la hausse sur les 

émissions sont le report modal et le remplissage des voitures, alors que le remplissage 

des poids-lourd, lôefficacit® ®nerg®tique et lôintensit® carbone ont joué à la baisse. 

V Le pic des émissions début 2000 est dû à un plafonnement de la demande pendant 

quelques années pour les voyageurs, couplé à lôefficacit® ®nerg®tique, un léger report 

modal vers le train et au développement des agrocarburants ; pour les marchandises, 

le pic intervient via la chute de la demande lors de la crise de 2008. 
 

Sur la période 1960-2017, les émissions de CO2 des transports ont été quasiment 

multipliées par 4 (de 32,4 à 126,2 MtCO2, soit une multiplication par 3,9), avec un pic au 

début des années 2000 à 136 MtCO2. Les émissions du transport de voyageurs représentent 

environ 70 % des ®missions sur lôensemble de la p®riode, avec des ®missions qui ont ®t® 

multipliées par 4,2 pour passer de 22,1 à 90,5 MtCO2. Les émissions du transport de 

marchandises ont été multipliées par 3,3, et sont passées de 10,4 à 34,5 MtCO2 (Figure 11). 

Le transport routier  représente 97 % des émissions en 2017, une part qui a fortement 

augmenté au cours de la période, en passant de 66 % des émissions en 1960 à 95 % des 

émissions dès le début des années 70, à la place du ferroviaire qui passait de 31 % à 2 % des 

émissions sur cette même période. 
 

  
Figure 11 : Evolutions des émissions du transport de voyageurs et de marchandises (à gauche) par mode de transport 

considéré (à droite) sur 1960-2017 

 

3.1.1. La période globale marquée par la demande  

Pour le transport de voyageurs, la Figure 12 représente la décomposition multiplicative entre 

1960 et 2017, ®volution quôil est possible dôexpliquer par la multiplication des 5 facteurs de la 

décomposition. Sur la période, la demande a été le principal facteur expliquant la hausse 

des émissions, avec une multiplication par 4,7 des kilomètres parcourus par les voyageurs en 
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France, soit une augmentation un peu plus forte que les émissions. Cela signifie que les 

émissions par kilomètre parcouru ont diminué de 13 %  dans le même temps, une baisse 

relativement faible sur 57 ans. Ce faible découplage entre la demande et les émissions 

sôexplique par le fait que les 4 autres facteurs de la décomposition se sont principalement 

compensés entre eux : le report modal a eu un effet à la hausse sur les émissions sur la période 

en se faisant majoritairement vers les modes carbonés (facteur de 1,22, soit une hausse des 

émissions de +22 % liée au report modal) ; lôautre effet ¨ la hausse concerne le taux de 

remplissage des véhicules et en particulier des voitures (qui a baissé, participant à la hausse 

des ®missions de lôordre de +28 %) ; lôefficacit® ®nerg®tique a ®t® le principal facteur ¨ la 

baisse des émissions par la baisse des consommations par kilomètre (-37 %) ; enfin, lôintensit® 

carbone de lô®nergie sôest faiblement améliorée sur la période (-10 %). 
 

 

Figure 12 : Décomposition multiplicative de l'évolution des émissions de CO2 du transport de voyageurs, 1960-2017 

(pas de 1 an, courbe des émissions en pointillés avec CO2 biomasse compris) 

 
Figure 13 : Décomposition additive de l'évolution des émissions de CO2 du transport de voyageurs de 1960 à 2015 

(courbe grisée pour les émissions sur la période, leur variation tous les 5 ans en bleu marine) 
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La majeure partie de lôam®lioration de lôintensit® carbone est due au d®veloppement des 

agrocarburants, dont les émissions de combustion ne sont pas comptées (cf méthodologie en 

2.3 ci-dessus, et 3.2.5). La courbe des émissions totales, en comptant les émissions de 

combustion de la biomasse des agrocarburants, apparait en pointillés "CO2 Tot" sur la figure. 

Le découplage entre demande et émissions apparaît encore plus faible avec cette courbe. 

 

Les grandes tendances décrites par la décomposition multiplicative se retrouvent dans la 

décomposition additive de 1960 à 2015 en Figure 13. La courbe grise repr®sente lô®volution 

des émissions avec un pas de temps de 5 ans, la courbe de points bleus marine représente le 

différentiel entre 2 dates (par exemple 1965 représente les +8,2 MtCO2 entre 1960 et 1965), 

expliqué par les 5 facteurs qui jouent à la hausse ou à la baisse sur les émissions. 
 

 
Figure 14 : Décomposition multiplicative de l'évolution des émissions de CO2 du transport de marchandises 1960-2017 

(pas de 1 an, courbe des émissions en pointillés avec CO2 biomasse compris) 

 
Figure 15 : Décomposition additive de l'évolution des émissions de CO2 du transport de marchandises de 1960 à 2015 

(courbe grisée pour les émissions sur la période, leur variation tous les 5 ans en bleu marine) 
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Les décompositions multiplicative et additive du transport de marchandises sont données 

en Figure 14 et Figure 15. Les émissions ont été multipliées par 3,3 sur la période. De 

nouveau, la demande a été le principal facteur explicatif, avec une multiplication par 3,4 

des tonnes.kilomètres transportées. Le découplage entre demande et émissions est donc ici 

quasiment nul. Le report modal a également joué à la hausse des émissions, mais de manière 

beaucoup plus massive que pour les voyageurs. Le report modal vers le transport routier a 

participé à un quasi-doublement des émissions (facteur de 1,91, soit +91 %) par rapport à une 

situation où les parts modales seraient restées constantes. Le taux de remplissage sôest 

amélioré, contrairement aux voyageurs, et a notamment été en forte croissance pour les poids-

lourds, participant à la baisse des émissions (-34 %). Cette amélioration permise par des 

poids-lourds plus capacitaires a dans le même temps limité leurs baisses de consommations 

par kilom¯tre, expliquant les moindres gains dôefficacit® ®nerg®tique (-10 %) par rapport aux 

voyageurs. Enfin, lôintensit® carbone sôest am®lior®e comme pour les voyageurs par le 

développement des agrocarburants, et par la sortie du charbon dans le ferroviaire en début de 

période. La part modale du ferroviaire étant plus forte pour les marchandises que pour les 

voyageurs en 1960, cela explique le plus fort impact de lôintensit® carbone pour les 

marchandises (-16 %). En comptant les émissions de CO2 liées à la combustion des 

agrocarburants (courbe "CO2 Tot"), la croissance des émissions sur 1960-2017 apparaît 

légèrement plus forte que la croissance de la demande. 
 

Encadré 2 : des tendances historiques similaires pour les autres pays du monde ? 

Les grandes tendances observées durant la phase de croissance des émissions sont cohérentes 

avec la littérature existante pour la France, et également avec les tendances observées dans 

dôautres pays et r®gions du monde (Tableau 4) ou au niveau mondial entre 2000 et 2017 (IEA 

2018b). La demande apparaît ainsi souvent comme la cause majeure de hausse des émissions, 

suivie par le report modal vers les modes routiers, et la baisse du taux de remplissage des 

voitures, évolutions dues à une croissance des taux de motorisation. Dans le même temps, 

lôefficacit® ®nerg®tique des v®hicules sôest am®lior®e partout dans le monde, en raison dôun 

marché des véhicules fortement mondialisé. Enfin, les transports restent partout très 

fortement d®pendants du p®trole, expliquant la faible am®lioration de lôintensit® carbone 

jusquô¨ aujourdôhui. Si ces tendances ont pu ®voluer r®cemment pour certains pays 

développés (comme développé ci-dessous pour la France), un défi important existe pour que 

les pays en développement ne suivent pas cette même trajectoire à la hausse des émissions. 

 

 

3.1.2. Une inflexion dans les années 2000, surtout liée à la demande 

Lôint®r°t de r®aliser la d®composition depuis 1960 est dôavoir un recul important sur les 

tendances longues de lô®volution des ®missions et des 5 facteurs, et de pouvoir mieux ®valuer 

les éventuelles ruptures qui ont eu lieu au début des années 2000 et qui expliquent le pic des 

émissions des transports à ce moment-là (Figure 11). 

Pour les voyageurs, le pic des émissions intervient au début des années 2000 (voir Figure 11 

et Figure 12). Ce pic est en partie dû à un plateau de la demande de transport entre 2002 et 

2009, alors quôelle augmentait auparavant. Cette stagnation sôexplique par une baisse du 

nombre de kilomètres parcourus par personne sur ces années, compensée par la croissance de 

la population (cf 3.2.1). Dans le même temps, les émissions par kilomètre sont en baisse 

depuis 1993, dôenviron -0,8 %/an sur 1993-2017, sans rupture visible au début des années 
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2000. Ainsi la décomposition additive en Figure 13 montre quôen dehors de la demande, les 

facteurs à la baisse (essentiellement lôefficacit® ®nerg®tique) lôemportent sur lôeffet ¨ la hausse 

du taux de remplissage à partir de la période 1995-2000 (point 2000 sur la figure). Au-delà de 

lôefficacit® ®nerg®tique qui agissait d®j¨ ¨ la baisse des ®missions avant les années 90, le 

report modal a jou® dans le sens dôune baisse des ®missions ¨ partir de 1995, alors que le 

facteur avait un effet à la hausse sur les premières décennies de la décomposition. Enfin, le 

développement des agrocarburants, a eu un effet à la baisse important sur le pas de temps 

2005-2010. En comptant les émissions de ces agrocarburants, côest davantage un plateau 

quôun pic qui apparaît dans les émissions de CO2 depuis le début des années 2000. 

Pour les marchandises, le point haut des émissions se situe en 2007, après une légère 

stagnation des émissions sur les années précédentes. Le lien avec la demande de transport qui 

a fortement chutée au moment de la crise économique de 2008-2009 est très clair. Comme 

pour les voyageurs, les émissions unitaires (par t.km) baissent à partir de 1993, sur un rythme 

moyen de -0,9 %/an jusquô¨ 2017. Cette baisse sôexplique par une contribution plus positive 

de lôefficacit® ®nerg®tique, un moindre effet n®gatif du report modal pour certains pas de 

temps, et par le développement des agrocarburants, en particulier pour lôintervalle 2005-2010. 

Depuis la crise, la demande et les émissions sont plutôt stables, et la demande est à un niveau 

similaire quôen 2000. 

Lôeffet de la crise de 2008 montre que les crises économiques ont un impact plus important 

sur le transport de marchandises que pour les tendances sur les voyageurs. Les chocs 

pétroliers de 1973 et 1979 ont eu des impacts sur la demande et les émissions du transport de 

voyageurs, qui ont des taux de croissance bien plus faibles apr̄ s 1973 quôavant le 1
er
 choc 

pétrolier. En revanche, la demande est plus rapidement repartie à la hausse que pour les 

marchandises, dont la demande a été en baisse sur le début des années 80, laissant penser à un 

impact davantage sur la durée du second choc pétrolier. 

 

 

3.1.3. Une hausse récente des émissions, probablement conjoncturelle  

Sur la période récente de la décomposition, les émissions ont ré-augmenté entre 2014 et 

2017, de 124,6 à 126,2 MtCO2, soit +1,2 %. Cette hausse est faible mais questionnante alors 

quôune baisse des émissions de lôordre de -2 %/an était prévue pour atteindre le premier 

budget carbone 2015-2018 (127 MtCO2 sur la période, comparé à 136 MtCO2 en 2013 ; 

MEDDE, 2015). La hausse est valable aussi bien pour les voyageurs depuis 2013, que pour 

les marchandises sur la période 2015-2017. Bien que la précision des données nécessite de 

prendre les résultats de très court terme avec précaution, il semblerait que cette hausse soit 

due en particulier à la croissance de la demande, dans un contexte de baisse du prix du pétrole 

depuis le milieu de lôann®e 2014. Cela est coh®rent ®galement avec le fait que la demande a 

été et reste le facteur majeur de lô®volution des ®missions, et que ce facteur peut avoir de 

fortes évolutions de court terme par rapport aux autres facteurs qui ont généralement 

davantage dôinertie. Aussi il ne semble pas y avoir eu de variations importantes concernant les 

autres facteurs qui auraient pu expliquer la hausse récente des émissions. Si le principal 

facteur semble être la demande et en particulier le prix du pétrole, il est possible que cette 

hausse soit conjoncturelle, comme semble le confirmer la baisse des émissions de -1,8 % en 

2018 et -0,1 % en 2019 (CITEPA, 2020). 
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3.2. Analyse par facteur  ÄȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ 
 

Points et messages clés : 

V La demande de transport a été le principal facteur dô®volution des émissions par le 

passé. Elle est influencée par de nombreux facteurs à court et long terme : population, 

PIB, prix des carburants, aménagement du territoire, vitesse et coûts des transportsé 

V Le report modal sôest fait essentiellement vers les modes routiers sur la p®riode, 

malgré un faible report vers le train pour les voyageurs depuis la fin des années 90. 

V Le taux de remplissage des véhicules sôest am®lior® pour quasiment tous les modes 

par des véhicules plus capacitaires, sauf pour la voiture qui fait exception. 

V Lôefficacité énergétique des v®hicules sôest r®guli¯rement am®lior®e, compensés en 

partie par les fortes hausses du poids et du remplissage pour certains modes. 

V Lôintensité carbone a peu évoluée sur la période, hormis la fin du charbon dans le 

ferroviaire au début des années 70, et le développement des agrocarburants dont 

lôanalyse en cycle de vie montre en réalité des émissions similaires au pétrole. 
 

Au-delà des tendances générales expliquées précédemment concernant lôimpact des 5 leviers 

sur les émissions, cette partie vise à décrire les principaux facteurs et changements qui sous-

tendent lô®volution de chacun des 5 facteurs sur les émissions. 

 

3.2.1. Demande de transport  

La demande de transport a ®t® le facteur principal dô®volution des ®missions du transport 

de voyageurs et de marchandises. Son impact est majeur à la fois sur les tendances de long 

terme pour lôensemble de la p®riode 1960-2017, et sur les variations de court terme. Sur la 

p®riode, la tendance de la demande a ®t® essentiellement ¨ la hausse jusquôau d®but des 

années 2000, avec cependant des taux de croissance à la baisse au fil des décennies : si la 

demande de transport augmentait de +6,7 %/an pour les voyageurs et de +5,4 %/an pour les 

marchandises sur la décennie 1960, depuis 2000 elle nôaugmente plus que de +0,7 %/an en 

moyenne pour les voyageurs et le niveau de demande en 2017 est similaire à celui de 2000 

pour les marchandises. 
 

  
Figure 16 : Demande de transport de voyageurs et de marchandises et déterminants de la population et du PIB 

(demandes en voy.km et t.km, données issues de la compilation ; source pour population et PIB réel : Insee, 2020) 
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Parmi les facteurs dô®volution de la demande, il est possible de citer en premier lieu la 

population, qui a augmenté régulièrement sur le période, et est passée de 45 à 65 millions 

dôhabitants, soit une hausse de 43 % entre 1960 et 2017. La demande par personne a 

cependant augmenté davantage, multipliée par 3,3 pour les kilomètres parcourus par personne 

et de 2,4 pour le transport de marchandises (en t.km par personne). En revanche, depuis 2000, 

la population est le principal facteur de croissance de la demande de voyageurs, puisque la 

demande a augmenté de 0,7 %/an et que la population a augmenté de quasiment 0,6 % sur la 

période. La demande individuelle a baissé sur la décennie 2000 avant de ré-augmenter durant 

la décennie 2010 (Figure 16), participant à la reprise de la hausse des émissions. 

 

Un autre facteur conditionnant fortement la demande est la croissance du PIB (produit 

intérieur brut, en prix de lôann®e pr®c®dente cha´n®s). Le PIB a été multiplié par 4,8 sur la 

période, de manière similaire à la demande voyageurs. Sur le début de la période, la demande 

de transport de voyageurs a augmenté plus fortement que le PIB, alors que la demande 

augmente moins fortement depuis le milieu des années 90. Pour le transport de marchandises, 

le PIB et la demande ont évolué de manière proche, hormis deux baisses dans lôintensit® en 

transport du PIB après le second choc pétrolier de 1979 et avec la crise de 2008 (Figure 16).  

Le lien entre croissance du PIB et demande de voyageurs est bien documenté, et la croissance 

du PIB agit par de nombreux canaux. Tout dôabord, par la capacité à construire de nouvelles 

infrastructures  de transport et à fournir une offre de transports en commun, qui nécessitent 

des soutiens publics. Aussi par la hausse du revenu des ménages, qui permet : de démocratiser 

lôachat de v®hicules et augmente la motorisation des ménages ; de baisser le coût relatif  de 

la mobilité, et ainsi dôaugmenter la vitesse généralisée (voir chapitres 3 et 4 ; pour les liens 

demande et PIB, voir aussi Schafer, Victor, 2000 ; Crozet, 2016). Ainsi, la croissance du PIB 

a des effets ¨ la hausse sur des d®terminants majeurs de lôoffre et de la demande de mobilité. 

Cette imbrication des deux variables est également importante et évidente pour le transport de 

marchandises, avec un lien qui apparaît également dans les deux sens : si une plus forte 

croissance nécessite davantage de transport de ressources, de biens intermédiaires et finaux, la 

baisse du coût des transports est également une condition pour la croissance des échanges 

commerciaux et du développement économique.  

Ces liens sont valables aussi bien pour les tendances de long terme que pour les variations de 

court terme, pour lesquelles la croissance du PIB a une forte influence. Sur la période 1960-

2017, le lien entre croissance du PIB et des kilomètres parcourus en Figure 17 apparaît 

clairement. Le coefficient de la régression linéaire indique une croissance de 0,9 % de la 

demande quand le PIB augmente dô1 % (qui peut être interprété comme une élasticité de la 

demande au PIB de 0,9 ; avec R² = 0,52). Ce coefficient a toutefois une tendance à la baisse 

au cours du temps, comme cela a été relevé en Figure 16 ou sur une plus longue période 

depuis 1850 au Royaume-Uni (Fouquet, 2012). Lôeffet du PIB apparaît fort également pour le 

trafic de marchandises, avec cette fois un coefficient supérieur à 1 (1,61) indiquant une 

réaction plus forte au PIB, mais une r®gression qui passe sous lôorigine, indiquant plut¹t une 

demande en baisse (de -2,3 %) en cas de croissance nulle (R² = 0,69, supérieur aux 

voyageurs). La prise en compte du transport maritime international pourrait cependant 

modifier ces tendances, dans un contexte de mondialisation augmentant fortement la part du 

transport international. 
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Figure 17 : Evolution annuelle de la demande en fonction du PIB (à gauche) et du prix des carburants (à droite) 

(voyageurs et marchandises à gauche pour le PIB, sur la période 1960-2017, données de PIB Insee, 2020 ; demande de 

voyageurs uniquement pour le prix des carburants à droite, sur 1990-2017, données de prix du CGDD, 2019b) 

Un autre facteur économique avec de forts effets de court terme concerne le prix des 

carburants, principalement influencé par le cours du pétrole sur les marchés internationaux et 

plus marginalement par les évolutions de taxations ou de marges des distributeurs. 

Le prix des carburants représente 80 % du coût marginal de la voiture, coût qui détermine 

fortement les comportements de mobilité pour les ménages possédant une voiture (chiffres 

AQM, 2020). Aussi lôeffet de ses variations est bien plus marqué pour les voyageurs que pour 

le transport de marchandises. Ce sôexplique par une plus faible part des carburants dans le 

coût marginal, et probablement par une répercussion seulement indirecte sur les coûts pour les 

chargeurs qui décident du transport (la répercussion directe est sur les transporteurs). 

Lôimpact des variations de prix est visible en faisant une simple régression des variations 

annuelles de la demande totale de voyageurs en fonction des variations du prix des carburants 

sur la période 1990-2017 (Figure 17). La droite de régression tracée a cependant un 

coefficient de détermination faible (R² = 0,14), qui apparaît plus fort (R² = 0,29) en enlevant 

le point 2009 qui est une ann®e particuli¯re, en raison de lôapr¯s-crise qui sôapparente ¨ un 

contre-choc pétrolier pour les prix du pétrole. Hors année 2009, il apparaît une baisse de la 

demande totale de 0,75 % en cas de hausse du prix des carburants de 10 %.  

De plus, le fait de garder la demande totale cache plusieurs effets des prix du pétrole, dont un 

impact à la baisse sur la demande en voiture, mais au contraire un impact positif pour le trafic 

ferroviaire : une simple régression linéaire pour le trafic SNCF sur 1990-2017 (hors 1993 et 

1995, années aux événements particuliers justifiant une baisse inhabituelle du trafic) montre 

un coefficient de la droite de 0,2, impliquant une augmentation du trafic de 2 % lorsque le 

prix des carburants augmente de 10 % (avec R² = 0,28 ; chiffre coh®rent avec lô®lasticit® 

croisée de la demande de +0,2 cit®e dans Kopp et Prudôhomme, 2010). Au contraire, le trafic 

automobile seul baisse de lôordre de 1,4 % avec une hausse de 10 % du prix des carburants, 

une ®volution qui nôest pas rare, puisque 5 ann®es depuis 1990 ont subi une hausse sup®rieure. 

Lôimpact des prix se retrouve ainsi plus fortement sur les voy.km parcourus en voiture (R² = 

0,45 hors année 2009 ; coefficient -0,14), et davantage encore sur lô®volution des kilom¯tres 
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annuels moyens en voiture (R² = 0,55 ; coefficient -0,13). Cela indique quôune hausse des prix 

du pétrole se traduit dans les comportements de mobilité par une moindre utilisation de la 

voiture, et un plus faible report vers le train. Mais également une tendance observable, en 

particulier pour de fortes hausses couplées à des crises économiques, à réduire les achats de 

véhicules et à privilégier des véhicules de plus petite taille et consommant moins. Ces 

observations sont cohérentes avec des enquêtes interrogeant les comportements des usagers en 

cas de hausse des prix du pétrole (IFOP, 2008 ; IFOP, 2011). Aussi les travaux portant sur 

lô®lasticit®-prix de la demande de carburant montrent des élasticités : de lôordre de -0,3 à court 

terme et -0,7 à plus long terme pour les consommations (Clerc et Marcus, 2009 ; Bonnafous et 

al, 2010 ; Calvet et Marical, 2011 ; Labandeira et al, 2016 cité dans Gloriant, 2018) ; des 

élasticités plus fortes sur les consommations que sur les circulations (-0,2 pour les 

consommations dôapr¯s Kemel et al. 2009, cité dans Beauvais et al, 2011 ; soit une baisse un 

peu plus forte que le coefficient de -0,14 pour les kilométrages en voiture) ; ces deux derniers 

effets illustrent lôadaptation des usagers ¨ moyen et long-terme, en achetant des véhicules 

moins consommateurs en cas de hausse des prix des carburants. 

 

Parmi les évolutions de fond expliquant les kilomètres parcourus par personne, il est possible 

dôajouter deux décompositions du nombre de kilomètres qui permettent dôapporter un autre 

regard sur les évolutions passées : considérer le nombre de trajets, multipliés par le nombre de 

kilomètres pour chaque trajet ; aussi, décomposer le temps de transport, multiplié par la 

vitesse des transports. Si historiquement le nombre de trajets et les temps de transport par 

personne sont relativement stables, ce sont donc essentiellement le nombre de kilomètres par 

trajet et la vitesse qui ont subi de fortes variations sur les 2 derniers siècles (question qui sera 

discutée de manière plus forte pour la vitesse en chapitre 3). Ce même raisonnement en 

d®composition peut ®galement sôappliquer aux budgets mon®taires allou®s aux transports, qui 

sont relativement constants également, permettant de mettre en avant lôimpact de la hausse du 

revenu sur le nombre de kilomètres parcourus, comme discuté plus haut. 

 

Concernant le nombre de kilomètres par déplacement, les enquêtes nationales transports et  

déplacements nous montrent que le nombre de trajets est resté relativement stable au cours du 

temps pour les enquêtes disponibles de 1973-1974, 1982, 1994 et 2008, confirmant 

lôhypoth¯se que ce sont essentiellement les distances moyennes par d®placement qui ont 

augmenté sur la période (Papon, 1999 ; CGDD, 2010). Une différence notable est cependant à 

signaler pour les évolutions entre les enquêtes de 1994 et 2008 : si pour les déplacements de 

courte distance (inférieurs à 80 km du domicile), côest bien la distance des d®placements qui a 

augmenté ; en revanche pour les déplacements à longue distance, côest leur fr®quence qui a 

augmenté tandis que leur distance moyenne est restée stable. Mais les déplacements longue 

distance repr®sentent une tr¯s faible fraction de lôensemble des d®placements (passage en 

moyenne de 10,3 à 14,1 déplacements par an et par personne entre 1994 et 2008), ainsi cela 

ne change pas la relative stabilité du nombre de déplacements au niveau global. 

Pour la courte distance et les déplacements quotidiens, lôaugmentation du nombre de 

kilomètres par déplacements est à mettre en relation avec un aménagement du territoire qui 

sôest progressivement adapt® à des modes rapides et en particulier à la voiture. Ces 

changements dans lôaménagement du territoire regroupent de nombreuses évolutions qui ont 
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favorisé une augmentation des distances : une tendance ¨ lô®talement urbain, à la 

périurbanisation, et au mitage (ou ®parpillement) permis par lôextension de lôhabitat 

individuel dans des micro-pôles loin des centralités ; un manque de mixité fonctionnelle de 

ces espaces, obligeant à parcourir de grandes distances pour accéder aux aménités ; une 

concentration des emplois, participant ®galement ¨ lôaugmentation des distances domicile-

travail ; une désertion des centres en particulier dans les villes moyennes, la construction de 

centres commerciaux en périphérie allant souvent de pair avec lôaffaiblissement des 

commerces du centre-ville ; cela réduit en retour lôattractivité de ces centres villes pour les 

habitants, comme en témoigne la croissance des logements vacants dans les centres de 

certaines de ces villes ; enfin, un ph®nom¯ne de m®tropolisation ¨ lô®chelle nationale, 

favorisant les grandes villes attractives au détriment des villes moyennes dont le niveau 

dôactivit® (emplois, services, activit®s, etc.) devient insuffisant pour favoriser une vie en 

proximité de ses habitants. 

Cette dépendance entre aménagement et allongement des distances est valable dans les deux 

sens, car les ®volutions dans les lieux de r®sidence, de travail, dôachats et dôactivit®s 

favorisent en retour lôutilisation de la voiture et plus globalement ¨ parcourir de grandes 

distances. Les deux évolutions se sont donc renforcées mutuellement sur la phase de 

croissance des kilomètres parcourus. 

 

La décomposition entre temps de transport et vitesse des déplacements permet dôidentifier 

lôimportance de ce second facteur dans lô®volution des kilom¯tres parcourus. En effet, comme 

cela sera développé dans le chapitre 3 dédié à la vitesse des déplacements des personnes, les 

temps de transport restent relativement stables au cours du temps autour dôune heure de 

transport par jour et par personne, en moyenne. Cette relative stabilité est connue sous le nom 

de constante ou conjecture de Zahavi, du nom du chercheur qui a travaillé dessus dans les 

années 1970 (Zahavi, 1973), un concept repris ensuite par de nombreux auteurs pour étudier 

les implications de la vitesse sur les transports (entre autres Marchetti, 1994 ; Studeny, 1995; 

Schafer et Victor, 2000 ; Crozet et Joly, 2003). Lôhypoth¯se de stabilit® des budgets temps de 

transport (BTT) implique en effet que toute augmentation des distances parcourues nôest 

possible quô¨ condition dôacc®der ¨ des modes de transport plus rapides. Cela rejoint ici un 

effet majeur de la diffusion de lôautomobile, qui a permis en retour un urbanisme plus diffus. 

 

Un raisonnement similaire au nombre de déplacements et à leur distance peut être appliqué au 

transport de marchandises, en décomposant cette fois la quantité transportée mesurée en 

tonnes.kilomètres (t.km) en deux facteurs de tonnes transportées et de distance moyenne. 

Lô®volution des distances moyennes d®pend fortement du mode consid®r®, refl®tant une 

évolution des parts des différents modes et notamment la croissance du routier au détriment 

des autres modes (cf partie 3.2.2). Pour le fluvial, la distance a été plutôt en baisse en début de 

période puis est remontée ensuite, proche des 130 km (à ± 20 % sur la période). Le ferroviaire 

et le routier ont eu une distance moyenne croissante, dôenviron 250 ¨ 400 km pour le fret 

ferroviaire et de 30 à quasiment 100 km pour les poids-lourds (PL) du pavillon français (PL 

immatriculés en France). Il est cependant à noter pour ces deux modes une baisse au début des 

années 2000, au même moment que les distances parcourues par les voyageurs, avant une 

remontée dans les années 2010, reflétant possiblement des tendances guidées par les prix du 
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pétrole. Les donn®es manquantes pour une estimation pr®cise pour lôensemble des transports 

intérieurs de marchandises concernent la distance moyenne parcourue par les PL étrangers en 

France (dont la part parmi les t.km parcourus par les PL a r®guli¯rement augment®, jusquô¨ 43 

% en 2017) et par les véhicules utilitaires légers (VUL). En considérant une distance moitié 

moins importante pour les VUL que les PL français, et une distance moyenne de 350 km pour 

les PL étrangers (®gale aux trajets internationaux des PL fran­ais lorsquôils dominaient encore 

ces trajets), il apparaît que la distance moyenne a été multipliée par 2 sur la période, de 75 à 

150 km. Le nombre de tonnes transportées a été multiplié par 1,7, avec une forte croissance 

jusquôau premier choc p®trolier, avant de fluctuer autour de 2,5 milliards de tonnes depuis. 

 

Un dernier ®l®ment ¨ soulever sur lôévolution de la demande concerne le pic ou la 

saturation observée depuis le début des années 2000. Pour les marchandises, le pic de la 

demande intervient très clairement au moment de la crise de 2008. Pour les voyageurs, le 

ph®nom¯ne est plus complexe et a beaucoup retenu lôattention depuis les ann®es 2000, ®tant 

donné que la tendance a concern® de nombreux pays de lôOCDE. 

Il est tout dôabord important de pr®ciser que la force du phénomène est relativement différente 

selon que la question est regardée : ¨ lô®chelle dôun pays, ou par personne (cf Figure 16) ; en 

ne comptant que la voiture (étudié sous le nom de peak car), ou tous les modes (peak travel) ; 

en prenant uniquement le transport intérieur, ou également le transport international. Ainsi, si 

le phénomène apparaît particulièrement en regardant les kilomètres parcourus par personne en 

voiture, le pic nôappara´t plus si lôon prend la demande de transport totale incluant lôaérien 

international (voir Figure 32 en 3.3.3). Aussi les ph®nom¯nes de saturation de lôautomobile ne 

se produisent pas au même moment en particulier selon les territoires, avec une baisse de 

lôusage de lôautomobile dôabord dans le centre des grandes villes, sans forc®ment appara´tre 

pour les territoires peu denses. Les caractéristiques socioéconomiques ou 

sociodémographiques entrent ®galement en jeu, en raison dôeffets de structure li®s ¨ une 

diffusion de lôautomobile qui a dôabord concern® les classes ais®es, les hommes, les actifs, 

avant de se diffuser progressivement à une grande partie de la population, pour laquelle la 

saturation de lôusage de lôautomobile a pu être plus tardive. 

Les raisons évoquées pour expliquer le phénomène peuvent être décomposées en trois 

groupes, selon leur possible permanence ¨ lôavenir : lôhypoth¯se de croissance interrompue, 

essentiellement par des facteurs économiques conjoncturels ; lôhypothèse de saturation, en 

termes de taux de motorisation ou dôusage de la voiture, en raison notamment du 

développement des modes alternatifs ; lôhypoth¯se du peak car, qui se manifesterait ¨ lôavenir 

par un usage décroissant de la voiture, par une combinaison de facteurs de politiques 

publiques, culturels, environnementaux, ou technologiques (Goodwin, 2012). 

Lô®tude r®alis®e ¨ lô®chelle de la France r®v¯le que les facteurs économiques ont eu la plus 

forte influence, leur caractère conjoncturel étant confirmé par la nouvelle hausse des 

kilomètres parcourus avec la baisse des prix du pétrole. Ces facteurs économiques sont 

couplés à une tendance à la saturation sur la motorisation des ménages, et à des effets 

démographiques (Grimal, 2015, 2017). Le chapitre 3 testera lôhypoth¯se dôune saturation 

voire dôun pic sur la vitesse moyenne des déplacements en France. Lô®tude de lô®volution de 

ce paramètre clé de nos mobilités permet ®galement dôexpliquer les tendances r®centes des 

kilomètres parcourus, de manière complémentaire et liée aux évolutions décrites ci-dessus. 



 

57 
Table des matières 

 

3.2.2. Report modal  

Pour le transport de voyageurs, le report modal sur la période a plutôt contribué à la hausse 

des ®missions, de lôordre de +22 % par rapport à une situation où les parts modales en 1960 

nôauraient pas ®t® modifi®es. Cependant, la contribution a essentiellement ®t® n®gative au 

début de la période et est devenue favorable depuis 1995, en raison dôun l®ger report modal 

vers le train. 

Le report modal du d®but de p®riode sôest essentiellement r®alis® avant le choc pétrolier de 

1973. Le report sôest fait vers les modes routiers individuels, essentiellement depuis les modes 

actifs (passés de 16 % à 5 % des kilomètres) et le train (de 17 à 10 % entre 1960 et 1973 ; 

échelle de gauche sur la Figure 18). Les véhicules routiers individuels, constitués 

majoritairement des voitures personnelles (les VP constituant entre 82 % et 92 % des 

kilomètres de la catégorie, les 8-18 % restants étant les 2RM et VUL) sont pass®s dôune part 

modale de 63 % en 1960 à une part proche des 80 % depuis le premier choc pétrolier. La part 

était de 78 % à ce moment-là, a augmenté à environ 82 % entre le début des années 90 et 

début des années 2000, avant de revenir proche des 80 % en 2017. Côest essentiellement le 

ferroviaire qui a gagné des parts modales ces dernières années, en passant de 7,4 % en 1995, 

mauvais année car marquée par une gr¯ve, pour sô®tablir autour de 10-11 % de part modale 

sur les dix dernières années de la période. Le report modal total depuis 1995 peut être chiffré 

à un gain de 2,7 MtCO2 par rapport à une situation sans report modal, ce qui correspond à 

environ 3 % des émissions du transport de voyageurs, ou 2 % des émissions actuelles totales 

des transports. 
 

 
Figure 18 : Parts modales des modes de transport de voyageurs entre 1960 et 2017 en France 

(échelle de droite pour le transport routier individuel = VP, VUL, 2RM ; aérien intérieur seul) 

Pour le transport de marchandises, le report modal a contribué de manière beaucoup plus 

massive ¨ la hausse des ®missions (+91 %), en raison dôune progression tr¯s forte des modes 

routiers au détriment des modes ferroviaire et fluvial (Figure 19). Le transport routier est en 

effet passé de 34 % à 88,5 % de parts modales entre 1960 et 2017, tandis que le ferroviaire 

passait de 56 % à environ 10 % de parts modales depuis 2005, et que le fluvial passait de 10 

% de part modale à une part proche des 2 % depuis le début des années 90. 
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Figure 19 : Parts modales des modes de transport de marchandises entre 1960 et 2017 en France 

Au-del¨ de lô®volution des parts modales, la Figure 20 permet de voir la relation très forte 

avec le facteur de demande totale de transport. Lô®volution de la part modale dôun mode 

d®pend ainsi de lô®volution de son trafic par rapport au trafic total. Par exemple pour les 

modes actifs, si sa part a ®t® divis®e par 10 en passant dôenviron 16 % à 1,6 % des kilomètres 

parcourus, côest li® ¨ une division par deux du trafic, mais aussi voire surtout ¨ la 

multiplication par 4,7 de la demande totale. Par ailleurs, cet exemple montre bien que 

conserver une part modale très significative de la marche comme en 1960 (quasiment 14 % 

dôapr¯s les estimations, 2,5 % pour le vélo) nôest pas possible avec une telle croissance de la 

demande. Hormis les modes actifs, les trafics voyageurs ont augmenté pour les autres modes. 

Sur la période totale, ils ont été multiplié par 6 pour le routier individuel (qui apparaît sur 

lô®chelle de droite sur la Figure 20), par 7,5 pour les bus et cars, par 3 pour le ferroviaire et 

par plus de 20 pour le transport aérien intérieur. 
 

  
Figure 20 : Demande de transport de voyageurs et marchandises par mode  

(voyageurs en voy.km à gauche, avec échelle de droite pour routier individuel ; et marchandises en t.km à droite) 
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Pour le transport de marchandises, le transport routier a été multiplié par 9 tandis que les 

trafics ferroviaires et fluviaux ont baissé, bien que de manière moins forte que leur part 

modale. Leurs trafics ont augmenté en absolu jusquôau d®but des ann®es 70, dôenviron 10 ¨ 13 

Md t.km pour le fluvial et de 57 à 74 Md t.km pour le ferroviaire, pour être ensuite divisé par 

2 pour le fluvial et par quasiment 2,5 pour le ferroviaire à son plus bas niveau. Les politiques 

publiques encourageant le report modal vers le fret ferroviaire ont échoué à augmenter son 

trafic, et ont au mieux permis de conserver une part de marché qui est proche des 10 % depuis 

2005. 

 

Ce qui ressort de la période est lôessor du transport routier et notamment de la voiture et des 

poids-lourds comme principaux moteurs de la croissance de la demande. La croissance de la 

demande totale est due à 84 % à la croissance de la mobilité routière individuelle sur la 

période 1960-2017, en particulier par lôacc¯s facilit® ¨ lôautomobile. 

Ces modes routiers se sont impos®s en raison dô®volutions déjà mentionn®es pour lô®volution 

de la demande totale : croissance du PIB et du revenu, augmentation du taux de motorisation, 

ou encore construction dôinfrastructures. Si le routier sôest impos®, côest aussi en raison de 

certains avantages comparatifs par rapport aux autres modes, en termes de : vitesse, coûts, 

mais aussi de confort, et de flexibilité dans la possibilité de faire des trajets de porte-à-porte. 

Leur très fort développement sôest cependant accompagn® de nombreuses externalit®s 

négatives pour la société (congestion, insécurité, sédentarité, bruit, pollutions, émissions de 

CO2, etc.), amenant ¨ la remise en cause de leur domination, qui pour lôinstant ne sôest pas 

manifestée de manière significative dans les parts modales des différents modes. 

 

 

3.2.3. Taux de remplissage 

Les donn®es collect®es sur lô®volution des v®hicules de transport montrent une augmentation 

de la taille des véhicules pour quasiment tous les modes voyageurs et marchandises, en 

termes de capacit® dôemport, de remplissage moyen des véhicules ou de poids (compilation 

issue des chiffres des mémentos du CGDD, 2019b, sauf précision) : 

V Pour le fret ferroviaire, la capacit® moyenne dôemport dôun wagon est passée de 24 à 

49 tonnes entre 1960 et 2003, et le remplissage moyen des trains est pass® dôenviron 

300 à 500 tonnes par train de 1960 à 2017 ; 

V La capacit® dôemport de la flotte de bateaux utilisés pour le transport fluvial a 

augmenté dôenviron 350 tonnes en 1960 à plus de 1000 tonnes aujourdôhui ; pour le 

transport maritime, la capacit® dôemport du transport de containers a ®t® multipli®e par 

4 depuis 1980 (ITF, 2015) ; 

V La taille des poids-lourds a également augmenté, et la compilation suggère un passage 

de 5,6 à 9,7 tonnes pour les véhicules excédant 3,5 tonnes de PTAC (poids total 

autorisé en charge ; mémentos CGDD, 2019b et enquêtes TRM CGDD, 2018b) ; 

V Pour les voitures, le poids de la voiture moyenne achetée en France est passé de 778 

kg en 1960 à 1262 kg en 2017, soit +62 % (LôArgus, 2019) ; 

V La tendance est moins claire pour le transport collectif routier, avec un nombre de 

places plutôt à la hausse, mais un taux de remplissage qui dépend fortement du type 

dôutilisation, ®tant moins ®lev® en milieu urbain et plus fort pour la longue distance ; 
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V Le nombre de passagers des trains a augmenté de 160 à 233 par train sur la période 

1960-2017, porté essentiellement par la hausse pour les trains longue distance ; 

V Différentes statistiques indiquent également une forte augmentation de la taille et de 

lôemport des avions, comme le nombre de passagers par mouvement qui est passé de 

42 en 1970 ¨ 114 en 2017 pour lôensemble du trafic partant de France, avec une baisse 

sur la fin des années 80 et les années 90 (World Bank, 2019) ; le remplissage moyen 

pour les compagnies aériennes françaises a augmenté de 40 à 122 entre 1960 et 1980. 

 

Lôaugmentation de la taille des v®hicules a ainsi ®t® le principal facteur dôaugmentation du 

remplissage des véhicules pour quasiment tous les modes (Figure 21).  

Cependant, une exception de taille existe : si les voitures sont devenues plus lourdes, leur taux 

de remplissage a en revanche fortement baissé sur la période. Si le taux de remplissage était 

aux alentours de 2,3 personnes par voiture au début de la période (ce chiffre est resté stable 

sur toute la première moiti® du XX¯me si¯cle, dôapr¯s Orselli, 2009), les estimations du 

CGDD montrent une tendance ¨ la baisse jusquô¨ un taux de remplissage moyen de lôordre de 

1,58 personne par voiture en 2017 (CGDD, 2016 ; CGDD, 2019a). Cette tendance est une 

autre conséquence de la démocratisation de la voiture individuelle, et en particulier de 

lôaugmentation des taux de motorisation et de multi-motorisation des ménages, qui sont 

passés respectivement de 30 à 84 %, et de 2 à 36 % de 1960 à 2017 (URF, 2019). Lôautre 

élément de fond de la période est démographique et sociétal, et concerne la baisse du nombre 

moyen de personnes par m®nage, qui est pass® dôenviron 3,1 en 1960 ¨ 2,2 aujourdôhui (Insee, 

2017, 2019). Ces tendances et la baisse du coût relatif de la voiture ont ainsi découragé un 

usage mutualisé des véhicules, incitation qui a visiblement été plus forte pour les autres 

modes, gérés majoritairement par des entreprises qui ont int®r°t ¨ lôoptimisation des coûts. 

Le d®veloppement r®cent du covoiturage longue distance nôa pas suffi ¨ renverser la tendance 

à la baisse du remplissage, car il représente en fait des trafics relativement faible à ce jour. En 

2015, il était estimé à 3,5 Md voy.km (CGDD, 2016), soit seulement 0,4 % des 836 Md 

voy.km estimés des transports routiers individuels cette année-là.  
 

 
Figure 21 : Evolution du taux de remplissage de différents modes de transport de voyageurs et marchandises 

(évolution par rapport à 1960 ; chiffres en absolu à droite, p = passagers, t = tonnes) 
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Le transport routier individuel constituant la majorité des émissions des voyageurs, la 

tendance ¨ la baisse du taux de remplissage des voitures justifie lôeffet n®gatif de cette 

évolution sur les émissions, chiffrée à +28 % sur la période (Figure 12). Au contraire, lôeffet 

de la hausse du taux de remplissage des véhicules de transport de marchandises a eu un effet 

positif sur les émissions, chiffré à -34 % (Figure 14). Ce chiffre ne considère pas les effets 

indirects sur les consommations (discutés ci-dessous) ni les possibles effets rebonds sur la 

demande ou le report modal, valables aussi bien pour les poids-lourds que le covoiturage. 

Dôun point de vue plus global, en consid®rant ¨ la fois cette hausse du taux de remplissage, 

mais aussi le report modal vers les véhicules routiers moins capacitaires, le transport de 

marchandises sôest en moyenne tourné vers des véhicules moins remplis, de 9,7 à 4,6 

tonnes/véhicule entre 1960 et 2017 (Figure 22). De manière plus évidente encore, le transport 

de voyageurs sôest tourn® vers le transport individuel, ¨ la fois par le report modal vers ces 

modes et par le moindre remplissage des voitures, pour un passage de 2,9 à 2 personnes en 

moyenne dans les véhicules motorisés terrestres.  
 

 
Figure 22 : Remplissage moyen de l'ensemble des transports de voyageurs terrestres et de marchandises 

(moyenne voyageurs = routier + ferroviaire, hors avion et modes actifs ; moyenne marchandises = tous modes) 

 

 

3.2.4. Efficacité énergétique  

Lôefficacit® ®nerg®tique, mesur®e comme la consommation dô®nergie par kilom¯tre parcouru 

par les véhicules, a été le principal fact eur participant à la baisse des émissions pour le 

transport de voyageurs (-37 % ; Figure 12) et a participé plus faiblement aux baisses 

dô®missions pour le transport de marchandises (-10 % ; Figure 14). 

Lô®volution selon les modes d®pend fortement du facteur dôaugmentation de la taille et du 

poids des véhicules, expliqué précédemment. Côest ainsi que les consommations des poids-

lourds ou des avions ont augment® sur lôensemble de la p®riode, surtout au d®but, en raison 

dôune capacit® dôemport plus importante (Figure 23). Dans le m°me temps, lôefficacit® sôest 

fortement améliorée en moyenne pour les voitures (-39 %) malgré un poids moyen croissant, 

pour des raisons de sécurité, de nouveaux équipements et de confort. Le transport ferroviaire 

montre ®galement de forts progr¯s qui sôexpliquent par la sortie du charbon et de la machine ¨ 

vapeur, tr¯s inefficace dôun point de vue ®nerg®tique (cf 3.3.2). 

2,3 
Voitures ; 1,6 

5,6 

Poids-lourds ; 9,7 

2,9 

Voyageurs ; 2,0 

9,7 

Marchandises; 4,6 

0

2

4

6

8

10

12

1960 1965 1970 1975 1980 1985 1990 1995 2000 2005 2010 2015

R
e

m
p
lis

sa
g

e
 m

o
y
e

n
 (

vo
y
/v

e
h
 e

t 
t/
ve

h
)

 

Remplissage moyen voyageurs et marchandises 



 

62 
Table des matières 

 

 
Figure 23 : Evolution de lôefficacit® ®nerg®tique (par v®hicule.km) pour diff®rents modes par rapport ¨ 1960 

 

Les consommations dô®nergie par unit® transport®e (par voy.km ou t.km), en combinant 

les facteurs de taux de remplissage et dôefficacit® ®nerg®tique, repr®sentent mieux lôefficacit® 

totale du mode sur la période (Figure 24). Ainsi les poids-lourds affichent une meilleure 

efficacité sur ce critère, avec une baisse des consommations de -31 % sur la période, malgré 

les +21 % mesurés par véhicule.km. Au contraire, la voiture affiche de moindres gains 

dôefficacit® rapport®s au voy.km, puisquôelle nôa baiss® que de -14 % sur la période en raison 

dôune baisse du taux de remplissage qui a compens® une part importante de lôefficacit® sur les 

véhicules (-39 %). Les gains dôefficacit® ®nerg®tique par voy.km ou t.km sont forts pour 

certains des autres modes avec -73 % pour lôa®rien, et -83 % et -86 % pour les trains de 

voyageurs et de fret. Malgré quelques doutes sur la précision des données, les deux-roues 

motorisés, les transports collectifs routiers et le fluvial montreraient plutôt une hausse des 

consommations par passager transporté sur la période. Ainsi les progrès semblent très variés 

selon les modes, bien que la tendance générale soit à la baisse des consommations unitaires. 

Si certaines particularités par mode seront évoquées dans les analyses par mode en 3.3, il est 

possible de remarquer que les gains dôefficacit® ont ®t® rendus possibles par des moyens 

différents selon les modes : par une forte hausse du remplissage, en limitant les 

surconsommations de plus gros v®hicules, pour le fluvial et lôa®rien, ainsi que pour les poids-

lourds dans une moindre mesure ; par des gains surtout sur les véhicules pour la voiture ; par 

des gains techniques liés essentiellement au changement de motorisation pour le ferroviaire. 

Les gains ayant été permis essentiellement par les meilleurs rendements des moteurs, il est 

probable que cette efficacit® ®nerg®tique sôapproche dôune asymptote ¨ mesure que les 

principaux gisements dôefficacit® sont ®puis®s. 

 

En raison des évolutions contrastées selon les modes, il est possible de voir un changement 

dans la hiérarchie des modes en termes de consommations dô®nergie (Figure 24). En effet, 

sur la comparaison entre train, voiture et avion, la voiture était la plus efficace en 1960, au 

m°me niveau que le train moyen, tandis que lôavion consommait 3 fois plus. Lôavion et la 

voiture sont aujourdôhui ¨ des niveaux comparables en raison des forts progr¯s de lôa®rien et 

Voitures; 0,61 

Poids-lourds ; 1,21 

Ferroviaire; 0,24 

Aérien; 1,13 

0

0,2

0,4

0,6

0,8

1

1,2

1,4

1,6

1960 1965 1970 1975 1980 1985 1990 1995 2000 2005 2010 2015

B
a

se
 1

 e
n
 1

9
6

0 

Consommation d'énergie par véhicule.km 



 

63 
Table des matières 

 

des faibles progrès pour la voiture, tandis que le train sôest fortement amélioré et consomme 

en moyenne 4,5 fois moins dô®nergie par kilom¯tre parcouru par un passager. La hiérarchie 

des modes a été moins bouleversée pour les marchandises, les poids-lourds étant déjà plus 

émetteurs que le ferroviaire et le fluvial en 1960. 
 

 
Figure 24 : Evolution de lôefficacit® ®nerg®tique par unit® transport®e pour diff®rents modes de 1960 à 2017  

(en gep/voy.km pour les voyageurs ou gep/t.km pour les marchandises) 

 

 

3.2.5. Intensité carbone  

Lôintensit® carbone de lô®nergie est le facteur qui montre les plus faibles variations sur la 

période étudiée, avec de faibles baisses respectivement de -10 % et de -16 % pour les 

voyageurs et les marchandises (Figure 12 et Figure 14). Les deux faits significatifs sur 

lôintensit® carbone sont la sortie du charbon et dans une moindre mesure du diesel dans le 

ferroviaire, et le développement des agrocarburants, essentiellement à la fin des années 2000 

(Figure 25). 
 

 
Figure 25 : Evolution de lôintensit® carbone de l'®nergie pour diff®rents modes par rapport à 1960 
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Concernant le mix énergétique du ferroviaire , il a été marqué en début de période par la 

sortie du charbon vers 1973-1974, qui se manifeste plus fortement dans la décomposition 

marchandises en raison du poids plus important du ferroviaire dans les marchandises (56 % de 

part modale en 1960) que dans les voyageurs (17 % de part modale). La période a également 

été marquée par une électrification du réseau, permettant également de remplacer 

progressivement une partie de la traction diesel par la traction électrique (voir 3.3.2). 

 

Lôautre ®l®ment significatif de la p®riode concerne le développement des agrocarburants, 

qui se distingue pour lôintensit® carbone des transports routier et fluvial (Figure 25). Ces 

agrocarburants ont été développés en particulier en 2007-2008 pour le transport routier, en 

étant incorpor®s ¨ la fois dans le gazole et lôessence jusquô¨ une proportion dôenviron 7 % en 

volume. Une baisse similaire de leur intensité carbone se retrouve dans les décompositions, 

faisant apparaître un gain total dôenviron 7 MtCO2, sans compter les émissions de leur 

combustion ni les émissions associées à leur production. Lôabsence de prise en compte des 

émissions de combustion est liée à une convention de neutralité carbone de la biomasse pour 

son utilisation pour la production dô®nergie. Ainsi il est considéré au choix que : les émissions 

de combustion correspondent à la quantité de CO2 captée par les plantes par photosynthèse 

durant leur croissance ; ou que ces émissions seront captées de manière équivalente par la 

biomasse durant la même année. Cette convention est en réalité contestable et contestée. Ces 

émissions pourraient au contraire être comptées comme relevant du secteur des transports, 

étant donné que leur intensit® carbone par unit® dô®nergie est similaire aux ®nergies fossiles 

quôelles remplacent (EEA, 2011b ; Leturcq, 2018 ; JRC 2017). Lô®valuation complète de leur 

impact consisterait alors à analyser dans quelle mesure leur production et notamment leur 

impact sur lôutilisation des terres (secteur UTCF : utilisation des terres, leur changement et la 

forêt) a permis de capter davantage de CO2 que ne pas cultiver ces agrocarburants. 

Sans rentrer dans ce détail qui sera discuté plus amplement en chapitre 4, une analyse a été 

conduite afin dô®valuer dans quelle mesure les agrocarburants (ou plus largement les 

biocarburants, certains nô®tant pas directement issus de plantes, mais dôhuiles ou de graisses 

usag®es par exemple) consomm®s en France en 2017 permettent dô®mettre moins de CO2 à 

leur production que nôen ®met la production et la combustion de carburants p®troliers.  

Ainsi, la Figure 26 rassemble les principaux ®l®ments et r®sultats de lôanalyse. La premi¯re 

étape a été de rassembler les volumes de biocarburants consommés (MTES, 2019 ; EU, 2018), 

et de les convertir en quantit® dô®nergie, le bio®thanol incorpor® ¨ lôessence ayant une 

moindre densité énergétique volumique que le biodiesel. En raison de la prépondérance du 

diesel dans les carburants consommés, la part des biodiesels est très majoritaire, avec 81 % de 

lô®nergie consomm®e. Le biodiesel est produit ¨ partir dôhuiles issues majoritairement de 

plantes oléagineuses (colza, palme, ou soja). Le bioéthanol est produit à partir des sucres de 

plantes sucrières et de céréales. Ainsi, il apparaît que les agrocarburants consommés en 2017 

proviennent surtout du colza (51 %), de lôhuile de palme (utilisée pour les biodiesels et 

bioéthanol, 23 %), devant dôautres plantes qui comptent pour environ 5 % (le blé, le maïs, la 

betterave, le soja, puis les huiles usag®es et lôhuile de tournesol). 

Lôimpact carbone de chaque biocarburant est ensuite repris via différentes sources et deux 

principaux types dôimpacts. Tout dôabord, lôanalyse de cycle de vie de leur production, qui 

comprend les émissions liées à la culture des plantes, leur transformation, leur transport et la 
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distribution des agrocarburants (valeurs de la directive européenne, EU, 2018 ; barres bleues 

en Figure 26). Lôaspect le plus controvers® des agrocarburants parmi les ®tudes concerne les 

®missions li®es aux changements dôaffectation des sols (CAS). Les valeurs de différentes 

études ont été réunies, pour rendre compte des divergences dans leurs résultats. Les barres 

vertes dans le graphique montrent les résultats obtenus en additionnant les émissions de la 

production et des CAS selon les études, en comparant les résultats aux carburants pétroliers 

(référence de 95,1 et 93,3 gCO2eq/MJ pour le diesel et lôessence, selon JRC, 2019 ; soit 3,98 

et 3,91 en gCO2eq/gep ; échelles en gCO2eq par gep à gauche et par MJ à droite sur la figure). 

Les résultats font apparaître de meilleures performances pour le bioéthanol que les biodiesels, 

mais au total des émissions des agrocarburants similaires aux carburants  pétroliers. Plus 

pr®cis®ment, lôimpact appara´t : plus ®lev® de 1% pour lôanalyse reprenant pour chaque 

culture les valeurs médianes issues de la revue de littérature réalisée par De Cara et al (2012) ; 

inférieur de -3 % ¨ partir des valeurs de lô®tude de lôIFPRI command®e par la Commission 

Européenne (Laborde, 2011) ; une hausse des émissions de +53 % des émissions apparaît 

avec les chiffres de lô®tude controvers®e de r®-actualisation des chiffres, commandée 

également par la Commission (ECOFYS, 2015) ; enfin, une baisse de -23 % en considérant 

les valeurs g®n®ralement plus optimistes de lôagence Californienne CARB (2015), en 

considérant un CAS nul pour le blé, la betterave et le tournesol (12 % des à eux trois) en 

raison de lôabsence dô®valuation de ces cultures dans leur ®tude.  

Si ces chiffres montrent des différences significatives en raison des incertitudes, ils montrent 

que les agrocarburants d®velopp®s en France nôont pas permis de baisser significativement les 

émissions de CO2, et ont probablement une intensité carbone similaire aux carburants 

pétroliers. Prendre la convention de compter les émissions de leur combustion dans le secteur 

des transports serait ainsi davantage repr®sentatif de la r®alit®, et côest ce qui sera parfois fait 

pour certaines analyses et figures de la suite de la thèse. 
 

 
Figure 26 : Estimation de l'impact carbone de la production des agrocarburants consommés en France en 2017 

(impact cumul® de lôanalyse de cycle de vie de leur production et des changements dôaffectation des sols -CAS-, comparé aux 

carburants pétroliers ; les pourcentages correspondent à la part énergétique de chaque biocarburant dans le total) 
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3.3. Analyse par mode  de transport  
 

Points et messages clés : 

V Routier : la prédominance des voitures et poids-lourds dans les émissions fait que les 

résultats présentés précédemment reflètent surtout leurs évolutions ; les principaux 

modes routiers sont en hausse sur la période, sauf pour les 2RM et les modes actifs. 

V Ferroviaire  : côest le seul mode ¨ avoir r®alis® une importante transition énergétique, 

en sortant du charbon en début de période, et par lô®lectrification progressive. 

V Aérien : de forts progr¯s dôefficacit® par passager ont ®t® rendus possibles par des 

avions plus capacitaires, mais la forte croissance du trafic en particulier de 

lôinternational en fait un mode significatif dans les ®missions totales. 

V Fluvial  : la principale évolution concerne la perte de trafics et de parts modales, 

tandis que la capacit® des bateaux a permis des gains dôefficacit® par t.km transport®e. 

 

3.3.1. Routier  : VP, VUL, PL, B&C, 2RM, vélo et marche 

La part du transport routier dans les émissions de CO2 des transports en France est passée de 

66 % à 97 % entre 1960 et 2017 (cf 3.1 et Figure 11). Au vu de cette prédominance en 

particulier des voitures pour les voyageurs et des poids-lourds pour le transport de 

marchandises, les principales évolutions décrites ci-dessus par période et par facteur reflètent 

pour beaucoup les évolutions de ces deux modes. Certains détails seront ici ajoutés, en 

considérant également des évolutions spécifiques aux autres modes routiers. 

 

La croissance de la demande en voitures particulières individuelles a été une tendance 

majeure pour les voyageurs, se reflétant dans la croissance de la demande totale, le report 

modal et la baisse du taux de remplissage, tandis que lôefficacit® ®nerg®tique a en partie 

compensé ces évolutions défavorables pour les émissions. Voici les principaux éléments sur la 

p®riode concernant lô®volution des voitures (hors VUL et 2RM considérés dans la catégorie 

des transports routiers individuels utilisée précédemment), et de leur importance dans la 

mobilité et les émissions des transports : 

V Infrastructures routières : le kilométrage du réseau a augmenté de 0,78 à 1,1 million de 

kilom¯tres pour lôensemble des autoroutes, routes nationales, d®partementales et voies 

communales ; avec en particulier un passage de 420 à plus de 700 milliers de km des 

voies communales ; et un fort développement des autoroutes de 188 km en 1960 à un 

peu plus de 11,6 milliers de km en 2017, la croissance ralentissant fortement sur la fin 

de période, le passage aux 10 000 km sô®tant fait en 2001 (+16 % depuis ; CGDD, 

2019b) ; 

V Parc de véhicules : le nombre de voitures est passé de 5,6 millions en 1960 à 33,8 en 

2017 (soit une multiplication par 6), faisant passer le nombre de voitures pour 1000 

habitants de 124 à 521 en 2017, une tendance à la hausse qui a fortement ralenti en fin 

de période (passage à 500 en 2003 ; CITEPA) ; comme déjà évoqué, le taux de 

motorisation des ménages est passé de 30 à 84 %, et le taux de multi-motorisation de 2 

à 36 % entre 1960 et 2017 (URF, 2019) ; 

V Trafics automobiles : si le parc a été multiplié par 6, les trafics en veh.km ont été 

multipli®s par 8,8 en raison dôune hausse quasiment de moiti® des kilom®trages 

annuels des voitures, de 9,1 à 13,4 milliers de km par an, avec cependant une baisse 

significative de 13,9 à 12,9 entre 2001 et 2008, la baisse du trafic sur cette période 
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(peak car) sôexpliquant par ce facteur et non par le volume du parc qui ®tait toujours 

en faible hausse ; enfin, la demande en kilomètres parcourus par les voyageurs a été 

multipliée par 6,2 (de 117 à 730 Md voy.km), cette moins forte hausse par rapport au 

trafic sôexpliquant par la baisse du taux de remplissage (CITEPA, 2019) ; 

V Caractéristiques des voitures : depuis 1960, la taille, le poids, la puissance et la vitesse 

des véhicules ont tous eu tendance à augmenter, comme lôindiquent les donn®es sur les 

voitures neuves publiées par LôArgus (2019 et années précédentes) ; la longueur des 

véhicules neufs est passée de 4,12 à 4,24 m (+3 %) après un point bas au milieu des 

années 80 à 4,01 m et une hausse régulière depuis ; la largeur a augmenté 

régulièrement de 1,57 à 1,79 m (+14 %), et la hauteur a augmenté de 1,43 à 1,54 m 

(+8 %), surtout durant les années 2000 ; en supposant une forme constante des 

véhicules, les augmentations de longueur, largeur et hauteur auraient entraîné une 

hausse du volume de +26 % ; après une baisse entre 1953 et 1960, le poids a augmenté 

de 778 kg en 1960 à 1262 kg pour la voiture neuve de 2017, soit une hausse de +62 % 

sur la période, et dôenviron +10 kg/an jusquôau milieu des ann®es 2000, avec une 

fluctuation autour de 1250 kg depuis lors ; la hausse de poids plus forte que les 

volumes rend compte des augmentations liées aux nouveaux équipements (ABS, 

airbag, climatisation, etc. ; voir University of Cambridge, Mirova, 2013) ; la puissance 

des véhicules neufs a quasiment triplée en passant de 40 à 117 chevaux entre 1960 et 

2017, en raison notamment des hausses de poids, dôacc®l®ration et de vitesse ; en effet, 

la vitesse maximale a fortement augmenté, passant de 130 km/h en 1966 à 186 km/h 

en 2017, soit une hausse dôau moins 43 % par rapport à 1960 ; 

V Coûts de la voiture : le nombre de minutes de travail pour une personne au SMIC pour 

acheter 1 L de carburant a été divisé par 2,5 entre 1970 et 2017 en passant de 20 à 8 

minutes ; aussi les consommations ont baissé et le nombre de minutes de SMIC pour 

payer 100 km a été divisé par 3,4 (soit -70 %), en passant de 168 à 50 minutes 

(Beauvais, 2020) ; le co¾t dôachat dôune voiture sôest ®galement fortement r®duit, et a 

chuté de 25 à 17 mois de SMIC entre 1960 et 1970, a stagné autour de 15 mois avant 

une remontée à 18 mois en 2017 (LôArgus) ; des chiffres un peu plus élevés indiquent 

une division par 4 du coût en carburant des kilomètres parcourus pour un smicard, et 

par 2 du co¾t dôachat dôune voiture depuis 1970 (Crozet, 2016) ; par ailleurs, les 

chiffres pour les voitures dôoccasions, non disponibles ici, repr®senteraient davantage 

la possibilit® pour les m®nages aux plus faibles revenus dôacc®der ¨ la voiture. 

V Motorisations et carburants : en baisse avant 1960, la cylindrée des moteurs a ensuite 

régulièrement augmenté de 1039 à environ 1700 cm
3
 au début des années 2000, avant 

de baisser de nouveau pour atteindre 1457 cm
3
 en 2017 (-13 % par rapport au 

maximum, + 40 % par rapport à 1960 ; LôArgus), la réduction de la taille de la 

cylindrée (downsizing) ayant permis dôimportants gains dôefficacit® 

énergétiques (GFEI, IEA, 2017) ; le parc fonctionnait quasiment exclusivement à 

lôessence en 1960, et le parc diesel a progressé à 4 % des voitures en 1980, 17 % en 

1990, 35 % en 2000, avant un pic à 64 % entre 2013 et 2016 (CITEPA) ; ce pic sur la 

proportion du parc diesel a ®t® pr®c®d® dôun pic dans les ventes de véhicules diesel, 

avec une baisse continue de la part du diesel depuis 2012 de 73 % à 47 % en 2017 (le 

point le plus haut était de 77 % des ventes en 2008 ; ICCT, 2019a), une baisse qui se 



 

68 
Table des matières 

 

poursuit depuis ; par ailleurs, si le pic du diesel se situait à une proportion du parc de 

64 %, les voitures diesel représentaient 77 % des kilomètres sur la même période en 

raison de leur plus fort kilométrage annuel (environ 8,4 milliers de km annuels pour 

les voitures essence et 15,6 pour les véhicules diesel au moment du pic ; CITEPA) ; 

ces tendances sur les carburants ont assez peu dôinfluence dans la d®composition des 

émissions, car bien que les consommations des véhicules diesel soient plus faibles en 

L/100 km (7,3 L pour lôessence et 6,1 pour le diesel en moyenne en 2017, soit +20 % 

pour lôessence, davantage encore pour un même modèle car le parc diesel est constitué 

de véhicules plus lourds ; CGDD, 2019c), cela est dû en grande partie à la plus forte 

densité énergétique du diesel (en tep/L) ; ainsi les consommations mesurées en 

tep/veh.km varient peu avec la diésélisation du parc, et lôintensit® carbone en tCO2/tep 

non plus ; en définitive, les données du CITEPA compilées montrent en 2017 des 

émissions moyennes des véhicules essences par kilomètre parcouru 5 à 8 % plus 

élevées que pour le parc de véhicules diesel ; enfin, le développement de la voiture 

électrique reste marginal sur la période, et représente 0,24 % du parc et 0,15 % des 

kilomètres parcourus en 2017 (CITEPA) ; 

V Demande, énergie et CO2 : les gains dôefficacit® ®nerg®tique sur les voitures ont ®t® 

réguliers pour atteindre -39 % sur lôensemble de la p®riode en consommation par 

veh.km, et ils ont représenté -14 % par voy.km ; côest ainsi que la multiplication par 

6,2 de la demande (en voy.km) sôest traduite par une multiplication par 8,8 des trafics 

(en veh.km), par 5,4 des consommations dô®nergie des voitures et par 5,1 de ses 

émissions (hors CO2 agrocarburants). 

Tous ces chiffres traduisent la forte croissance et lôacc¯s facilit® ¨ la voiture sur la p®riode. 

Côest tout un écosystème automobile ou un syst¯me voiture qui sôest ainsi constitué sur ces 

décennies et même depuis les d®buts de lôautomobile ¨ la fin du XIX¯me si¯cle.  

Ce système automobile repose sur : des véhicules dont les coûts dôachat et dôusage ont 

diminué ; un réseau dense et hiérarchisé de voies de circulation ; de nombreuses places de 

stationnement ; une industrie automobile fortement développée et un réseau de 

concessionnaires, de garagistes, de stations-service, dôauto®coles r®partis sur lôensemble du 

territoire ; des services dôassurances ; des groupes dôint®r°ts d®fendant les automobilistes, les 

activités économiques et les emplois liés au système automobile ; la forte présence de la 

publicité, visant ̈  cr®er un imaginaire positif adoss® ¨ la voiture, etc. Côest cet ensemble 

dô®l®ments qui fait syst¯me, et qui explique lôefficacit® mais aussi la d®pendance ¨ la voiture 

qui sôest install®e dans les transports. Si la voiture a également été décriée dès ses débuts et 

lôest de mani¯re croissante avec la mont®e des pr®occupations environnementales, un tel 

syst¯me nôest pas ais® ¨ remplacer, tant il a d®sormais fa­onn® lôam®nagement du territoire, 

les modes de vie et les programmes dôactivit®s dôune grande partie de la population.  

Les politiques publiques, qui ont encouragé le développement de la voiture par la 

construction des infrastructures essentiellement mais aussi par le soutien aux industries, visent 

désormais également à limiter ses impacts. Historiquement, les principales régulations de 

lôusage de la voiture ont concern® la s®curit® routi¯re (code de la route, limitation des vitesses, 

etc.), la congestion (lôespace ®tant par nature limit® en ville, mais aussi par les politiques de 

stationnement, la réduction de voirie parfois, etc.), la pollution atmosphérique en particulier à 

partir des ann®es 1970. Ces politiques nôont pour autant pas permis de proposer de système 
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alternatif capable de concurrencer ni même de remettre en cause plus fortement les éléments 

structurants du système automobile (Castaignède, 2018 ; voir des auteurs comme A. Gorz, G. 

Dupuy, F. Héran, M. Flonneau qui ont documenté divers aspects de ce système). Plus 

récemment, les transports en commun ont été développés notamment pour favoriser le report 

modal et limiter les émissions. Cependant, augmenter lôoffre et subventionner ces syst¯mes ne 

pouvait suffire à opérer des reports modaux importants, sans modifier plus fortement les 

fondamentaux qui font lôattractivit® de lôautomobile. Lôam®nagement du territoire, lôacc¯s et 

les conditions dôusages des infrastructures, ou encore le co¾t des modes et leur fiscalit®, nôont 

en effet pas été substantiellement modifiés ces dernières années par les politiques 

environnementales. Ce constat est valable aussi bien pour le report modal depuis la voiture 

que depuis lôavion ou les poids-lourds, pour lesquels aucune rupture dans les politiques 

publiques nôest entrevue ¨ ce jour pour modifier les grands ®quilibres qui font leur succès. 

 

Les véhicules utilitaires légers (VUL) ont également fortement augmenté sur la période, sans 

interruption dans leur croissance, avec une multiplication par 8,2 du trafic (de 14 à 113 Md 

veh.km). Les émissions des VUL ont dans le même temps été multipliées par 7,7, en passant 

de 3,2 à 25 MtCO2. La part des VUL a augmenté dôenviron 10 % ¨ 20 % des ®missions 

intérieures des transports, la hausse étant particulièrement forte durant les années 80. 

Malgré cette part importante des émissions, les VUL sont mal connus et peu de données et 

dôanalyses portent sur ses utilisations comme transport de voyageurs ou de marchandises. Ce 

manque dôinformations complique de nombreuses analyses des transports, et notamment la 

classification en tant que voyageurs et/ou marchandises : par exemple, les décompositions des 

émissions conduites par le CGDD sur les transports ne comptaient pas les VUL dans leur 

première analyse (CGDD, 2018a) alors que la deuxième analyse incorporait les VUL 

uniquement aux marchandises (CGDD, 2019a). Comme évoqué dans la méthodologie en 2.3, 

le choix a été fait ici de faire une répartition avec 60 % des veh.km dans les véhicules routiers 

individuels (avec les VP et 2RM) dans la décomposition voyageurs, et de mettre 40 % des 

VUL dans la d®composition marchandises. Cette r®partition se base sur lôanalyse de deux 

documents issus de lôenqu°te sur le parc de VUL au 1
er
 janvier 2011 et sur leur utilisation par 

les professionnels durant une semaine (voir Tableau 6 ; CGDD, 2012 et CGDD, 2014). 

Tableau 6 : Kilométra ges et utilisations des véhicules utilitaires légers (VUL) personnels et professionnels 
(pour le parc professionnel, d®tails du nombre et de la distance des d®placements par type dôutilisation) 

 
Parc (M) Km/an Md veh.km 

Déplac. 
(%) 

Dist. 
moy 

% dist. 
Pro. 

% dist. 
totale  

Total 5,6 14900 83,2 
 

100% 
 

 Personnels 2,3 10000 22,8 
 

27,3% 

59,2% 

V
o

ya
g
e

u
rs  Professionnels 3,3 18200 60,5 

 
(72,7%) 

Services 

Autres : dépannages / visites / chantiers 26% 66 28% 20,3% 

Déplacement domicile-travail 11% 48 9% 6,2% 

Transport de personnel ou clientèle 7% 57 6% 4,7% 

Autre non pro 1% 55 0,9% 0,6% 

Biens 

Transport d'outillage ou d'échantillons 21% 57 19% 14,1% 

40,8% 

M
a

rc
h

a
n

d
is

e
s 

Transport de matériaux 14% 53 12% 8,8% 

Transport de gravats et de déchets 2% 43 1,4% 1,0% 

Marchandises 

Livraison ou ramassage, compte propre 13,8% 72 16% 11,7% 

/ƻƳǇǘŜ ŀǳǘǊǳƛ Υ ŎƻǳǊǊƛŜǊΣ ǘŜȄǘƛƭŜǎΣ ŀƭƛƳΧ 4% 104 7% 4,9% 

Déménagements 0,2% 111 0,4% 0,3% 
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Il ressort de lôenqu°te que sur 5,6 millions de VUL utilis®s, environ 40 % appartiennent ¨ des 

particuliers et les autres 60 % à des professionnels. Ces derniers véhicules font quasiment 

deux fois plus de kilomètres chaque année, ainsi ils représentent environ 73 % des veh.km. 

Les utilisations du parc de véhicules particuliers sont multiples et correspondent à : des 

courses-achats (63,7 %), des loisirs et tourisme (55,5 %), des trajets domicile-travail et 

domicile-école (40,6 % et 7,7 %), et des motifs autres (17,4 %). Ainsi il est considéré que 

toutes les utilisations du parc des particuliers correspondent à du transport de voyageurs. Pour 

le parc appartenant aux professionnels, sont considérées comme transport de voyageurs les 

utili sations de services (45 % des déplacements et 44 % des distances), tandis que sont 

considérés comme transport de marchandises ce qui est noté comme transport de biens (37 % 

des déplacements, 33 % des distances) et le transport de marchandises à proprement parler (18 

% des trajets, 23 % des distances du parc professionnel ; cf tableau ci-dessus). 

Au total, il apparaît que 59,2 % des trafics en veh.km (arrondies à 60 % pour la répartition) 

correspond à des utilisations de transport de voyageurs, et les 40,8 % restants à du transport 

de biens et de marchandises. Pour le transport de marchandises, la division de la demande en 

t.km des comptes des transports (24,5 Md t.km en 2017, soit 8 % de la demande totale de 

marchandises ; CGDD, 2019c) par les 40 % de trafics des VUL donne un taux de remplissage 

proche de 0,5 t/véhicule. Ce chiffre est cohérent avec les autres sources trouvées sur le sujet et 

les chiffres généralement utilisés par les scénarios de prospectives (voir chapitre 2). Les 

informations manquent cependant pour évaluer lô®volution de cette répartition voyageurs / 

marchandises au cours du temps, mais il est supposé que les utilisations décrites dans le 

Tableau 6 ont existé et nôont pas trop évolué sur la période, et quôainsi ce choix ne biaise pas 

fortement les résultats des décompositions. 

Au vu de leur importance dans les ®missions, il para´t indispensable dôacqu®rir une meilleure 

connaissance des VUL, de leur utilisation et des éventuelles évolutions récentes liées 

notamment au e-commerce et aux livraisons à domicile. Leur efficacité par t.km transportée 

étant bien moins bonne que celle des poids-lourds (de lôordre de 400 g/t.km en 2017 contre 

moins de 86 g pour les PL), tout comme lôefficacit® des voitures est moins bonne que celle 

des bus et cars, il est important dô®viter que du report modal puisse se faire vers les VUL ¨ 

lôavenir. 

 

Les évolutions relatives aux poids-lourds (PL) ont comme pour les voitures été largement 

évoquées dans les parties précédentes, étant donné que la décomposition marchandises illustre 

fortement les évolutions de ce mode et la place croissante quôil a pris. Ses ®volutions se 

caractérisent par : une forte croissance de la demande, multipliée par 8,8 (de 32 à 283 Md 

t.km), qui expliquent la croissance de la demande totale de marchandises et le report modal 

défavorable sur les émissions ; un trafic multiplié par 5 (de 5,7 à 29 Md t.km), soit une 

croissance bien moins forte que la demande en raison de la hausse du taux de remplissage de 

5,6 à 9,7 tonnes par véhicule ; des consommations dô®nergie multipli®es par 6,1 et des 

émissions multipliées par 5,6 (de 4,3 à 24 MtCO2) en raison dôune moindre efficacit® par 

veh.km et dôune l®g¯re baisse de lôintensité carbone (hors CO2 biomasse). La part des poids-

lourds dans les émissions des transports a augmenté de 13 à 22 % entre 1960 et 1979, 

notamment dû à un effet de structure lié à la fin du charbon ferroviaire, et cette part a ensuite 

peu bougé et représentait 19 % des émissions en 2017, une part comparable aux VUL. 



 

71 
Table des matières 

 

La forte croissance de la demande (x 8,8) sôexplique en partie par une multiplication par plus 

de deux des tonnes transport®es jusquôau premier choc p®trolier, tandis que ce volume a 

fluctué autour de 2,3 milliards de tonnes transportées depuis (± 0,3 Md t). Un deuxième 

facteur plus important encore concerne donc lôaugmentation des distances moyennes, qui ont 

été multipliées par 3,1 pour les transporteurs nationaux et par plus de 4 en comptant 

également le transport assuré par le pavillon étranger (dôapr¯s les estimations ®voqu®es en 

3.2.1). En effet, la part du pavillon français a r®guli¯rement diminu® jusquô¨ atteindre 57 % du 

trafic de marchandises en 2017 (CGDD, 2019c), reflétant aussi une part croissante du trafic 

qui correspond à des trajets internationaux parmi les poids-lourds circulant sur le territoire. 

 

Parmi lôensemble des v®hicules lourds, les bus et cars (B&C) représentent une part 

relativement faible bien que croissante sur la période, passant de 4,5 % à 12 % du trafic entre 

1960 et 2017 (le reste étant constitué des PL). La croissance de la demande en transports en 

communs routiers a ®galement ®t® plus forte que lôensemble de la demande voyageur. Les 

données compilées indiquent une augmentation de la part modale de 3,2 % en 1960 à 6,5 % à 

la fin des années 70, avant une croissance plus modérée du trafic qui a ramené la part modale 

des transports en commun routiers proche de 5 % depuis le début des années 90 (Figure 18 ; 

Figure 20). En dehors de la demande, les données indiquent un taux de remplissage plutôt 

orienté à la baisse, des consommations par kilomètre stables voire en faible augmentation, et 

une tendance sur lôintensit® carbone similaire aux autres modes routiers. 

Il existe de nombreuses ruptures de séries ou réévaluations dans les données françaises de 

demande et de trafics pour les B&C, ainsi il est difficile de bien caract®riser lô®volution 

temporelle des différentes utilisations, ou même la précision de lô®volution globale : pour en 

citer deux exemples, en 1960 les chiffres des mémentos des transports indiquent des trafics de 

lôordre de 17 Md voy.km, contre 7,3 dans la compilation réalisée à partir des données de 

trafics en veh.km du CITEPA ; aussi les données ont été réévaluées pour les comptes des 

transports de 2017, donnant pour 2016 une demande de 59 Md voy.km, contre les 82 Md 

voy.km qui ®taient estim®s lôann®e pr®c®dente, soit une r®®valuation ¨ la baisse de -28 % 

(CGDD 2019c). Les données du CITEPA ont été conservées pour permettre la continuité de la 

série. En supposant une demande de 17 Md voy.km en 1960, cela baisserait de 0,2 la 

multiplication de la demande sur lôensemble de la période (qui est de 4,7 ; Figure 12). 

Les autocars r®alisent essentiellement du transport sur longue distance et dominent lôensemble 

des transports en commun routiers avec 80 % de la demande en 2017 (43,9 Md voy.km 

autocars, 10,8 pour les autobus ; aussi 3,5 pour les tramways qui sont généralement comptés 

avec les autobus dans les statistiques). La récente réévaluation ne donne pas le détail par type 

de transport dôautocars, mais les chiffres pour 2016 montraient une forte pr®pond®rance du 

transport longue distance occasionnel, du transport interurbain, dans lequel le transport 

librement organisé des « autocars Macron » reste faible (2,2 Md voy.km en 2017 soit 5 % du 

total des autocars), et pour une faible partie le transport scolaire et de personnel 

(respectivement 5,8 et 1,5 Md voy.km en 2016, avant la réévaluation à la baisse ; données 

disponibles via le lien dans CGDD, 2019c). Les autres 20 % des B&C sont constitués des 

autobus, utilisés pour les transports urbain et périurbain, et dont les transports en Île-de-

France constituent quasiment la moitié de la demande (5,2 sur les 10,8 Md voy.km en 2017). 
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Parmi les transports routiers de voyageurs figurent également les deux-roues motorisés 

(2RM), intégrés dans les transports routiers individuels avec les VP et une partie des VUL 

dans la décomposition voyageurs. Les 2RM montrent des tendances fluctuantes au cours du 

temps, avec des variations dans le type de véhicules, et des données variées selon les sources. 

Les données de parc sont bien renseignées et font appara´tre un parc dôenviron 5 millions de 

2RM en 1960 après une augmentation très forte dans les années 50 (le parc étant inférieur à 1 

million en 1950 ; CGDD, 2019b). Si au milieu des années 50, le parc était constitué pour 

moitié de cyclomoteurs (cylindrée inférieure à 50 cm
3
, et vitesse maximale de 45 km/h depuis 

1976) et pour moitié de motocyclettes (> 50 cm
3
), les ventes de ces dernières chutent et ne 

représentent quasiment plus rien en 1960. Le parc de ces 2RM était constitué de plus dôun 

million de motocyclettes et tricycles à moteurs, de vélomoteurs et de scooters en 1960. Il est 

divisé par 3 dès 1964 et atteint un point bas à environ 120 000 motocyclettes en 1970. Ainsi, 

ce sont les cyclomoteurs qui dominent très largement le parc de 2RM durant les premières 

années de la période étudiée, pendant laquelle le parc fluctue autour de 5-6 millions de 

véhicules. A partir de 1974, les ventes de cyclomoteurs chutent fortement et sont divisées par 

3 en une décennie, entraînant avec un léger décalage la baisse du parc de 2RM qui passe de 

6,1 millions en 1980 à un point bas à 2,3 millions de véhicules en 1995. Le parc augmente 

ensuite de nouveau, port® par la croissance des motocyclettes, jusquô¨ atteindre un pic des 

ventes de cyclomoteurs et de motocyclettes en 2007, entraînant un pic dans le parc à 4 

millions de 2RM en 2012. Le parc a déjà été plus important quôaujourdôhui dans les d®cennies 

précédentes, en revanche les donn®es du CITEPA indiquent que le trafic nôa jamais ®t® aussi 

important (autour de 16 Md veh.km depuis la fin des années 2000). En effet, le kilométrage 

annuel des 2RM est plus fort aujourdôhui quôen 1960 (entre 4000 et 6000 km/an pour le parc 

depuis 2000, contre 1270 km/an en 1960). Cela est notamment dû à la plus forte proportion de 

motocyclettes, dont le kilométrage annuel est plus élevé (CITEPA, 2019). 

Si les grandes tendances décrites précédemment sur le parc se retrouvent pour les différentes 

estimations de trafics compilées, ces estimations varient cependant significativement pour le 

début de la période, en fonction des hypothèses de kilomètres annuels parcourus par les 2RM. 

Ainsi les données du CITEPA donnent un trafic de 6,2 Md veh.km en 1960 (parc de 4,7 

millions, et 1270 km/an), alors que dôautres donn®es indiquent des trafics plus élevés : 16,2 

Md voy.km en 1960 avant de converger avec les données du CITEPA au milieu des années 70 

pour Orselli (2009) ; des trafics deux fois plus élevés sur la période 1973-1995 pour Lacour et 

Jourmard (2002) ; des évolutions plus étranges pour les données des deux-roues par Grübler 

(2003), données qui comprennent également les cycles ; enfin, des estimations à partir des 

enquêtes nationales donnent des chiffres un peu supérieurs pour 1969 et très proches pour les 

années 1973-74, 1981-82 et 1993-94 (Papon, 1999). Cette compilation tendrait à supposer une 

légère sous-estimation des données du CITEPA pour les années 1960. Etant donné que les 

évaluations du CITEPA croisent des données de parc avec les kilométrages annuels, mais 

aussi avec les consommations moyennes du parc et les volumes totaux de carburants livrés en 

France, il est possible quôune sous-estimation sur un mode soit compensée par une sur-

®valuation sur un autre mode, dôo½ la pertinence de regrouper les modes de transport 

individuels entre eux. Enfin, lôefficacit® ®nergétique des 2RM montre plutôt une tendance à la 

hausse des consommations sur 1970-2000, avant une baisse depuis le début des années 2000. 
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Hormis les deux-roues motorisés avec lesquels ils ont parfois été regroupés dans les enquêtes 

de transports, les vélos constituent avec la marche lôun des deux modes actifs intégrés à la 

d®composition. Leur seule influence dans la d®composition est dôagir sur les facteurs de 

demande et de report modal, étant donné que leurs taux de remplissage, leurs consommations 

dôénergie et émissions de CO2 ne sont pas considérés. Cependant, leur impact est fort sur le 

début de la période, car ils représentaient encore une part significative des kilomètres 

parcourus en France. En 1960, ils repr®sentaient dôapr¯s les estimations encore 16 % des 

kilomètres, correspondant à 2,2 km par jour et par personne, dont 85 % en marche à pied. Ces 

modes ont massivement perdu des parts modales, essentiellement au profit de la voiture au 

début de la période, pour correspondre à 1,6 % des kilomètres parcourus aujourdôhui. Cela 

sôexplique par une division par 2 des kilomètres parcourus en modes actifs (et division par 3 

par personne), en parall¯le dôune multiplication par 4,7 de la demande totale (Figure 18 ; 

Figure 20). 

Lôusage du vélo, qui a culminé en France dans les années 1930-1940, a ensuite fortement 

diminué, même si le kilométrage par jour et par personne ne semble pas avoir énormément 

varié depuis 1960, toujours proche des 100 km par an (ou 0,3 km/jour) dôapr¯s les enquêtes 

entre 1967 et 2008 (données compilées par Papon, 2012 ; aussi Orselli, 2009). Les trafics sont 

estimés en plus forte baisse par Orselli. Les données manquent pour évaluer précisément les 

tendances r®centes, mais il est probable que les trafics nôaient pas ®volu® tr¯s fortement au 

niveau global, car bien que lôusage augmente en particulier dans le centre des grandes villes, 

la tendance des dernières années est plutôt à la baisse dans les zones périurbaines et rurales 

(CGDD, 2010 ; Héran, 2015 ; ADEME, 2020). 

Les m°mes donn®es dôenqu°tes indiquent un usage de la marche en forte baisse sur la 

période, de 1,4 km/jour/personne pour lôenqu°te de 1969 ¨ 0,5 km pour lôenqu°te de 2008. 

Les données ici prises en compte sont seulement celles des trajets réalisés entièrement à pied, 

alors que la marche dans les déplacements en transports en commun ou dôautres modes nôest 

pas prise en compte. Elle augmenterait les chiffres pr®c®demment cit®s dôenviron 0,3 ¨ 0,4 

km/jour dôapr¯s les estimations de Papon (2012), soit une proportion plus forte en fin de 

période.  

Les estimations utilisées ici sont donc plut¹t basses, dôautant quôelles nôincluent pas dôautres 

distances parcourues en marche à pied au quotidien (dans le logement, dans lôactivit® 

professionnelle, etc.), ni les distances parcourues en balade ou durant les loisirs et activités 

physiques. Ces questions de classification sont valables également pour le vélo utilisé comme 

loisir, ou pour les distances parcourues par les chauffeurs de taxi ou de poids-lourds qui ne 

sont pas comptées ici dans les statistiques de transport de voyageurs. Cela questionne plus 

largement ce qui doit être considéré comme un déplacement, et la place des transports dans 

les modes de vie (les méthodologies différent selon les statistiques et enquêtes : inventaires du 

CGDD, 2019b et 2019c ; ENTD, CGDD, 2010 ; Forum Vies Mobiles, 2020). Les modes 

actifs et en particulier la marche représentent une faible part des kilomètres parcourus, mais 

une part importante du nombre de déplacements locaux (22,3 % en 2008 pour la marche, 2,7 

% pour le vélo ; CGDD, 2010) et des temps de transport (estimation de 22 % du temps de 

transport minimum pour la marche en 2017, cf chapitre 3). Cependant, ces modes manquent 

dô®valuations r®guli¯res de leur ®volution, les rendant parfois invisibles comme dans les 

statistiques des mémentos et des comptes des transports où ils ne sont pas comptés. 
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3.3.2. Transports f erroviaire s de voyageurs et de marchandises 

Le transport ferroviaire  est le seul mode à avoir réalisé une transition énergétique très 

forte sur la période étudiée, avec des émissions de CO2 par voy.km et par t.km divisées par un 

facteur 50 entre 1960 et 2017 (de 139 à 2,8 gCO2/voy.km et de 86 à 1,6 gCO2/t.km, en 

émissions directes). Ainsi la part du transport ferroviaire dans les émissions des transports 

intérieurs a fortement diminué, passant de 31,4 % à 0,3 % des émissions. En absolu, les 

émissions des transports ferroviaires de voyageurs et de marchandises cumulés sont passées 

de 10,2 à 0,4 MtCO2 entre 1960 et 2017, après une forte baisse à 1,5 MtCO2 et une part de 2 

% des émissions int®rieures d¯s lôann®e 1973.  

Si les ®missions de la production de lô®nergie (du gazole, de lô®lectricit®) et de la combustion 

des agrocarburants étaient ajoutés, cela ferait un plus que doubler les émissions des années 

récentes, pour les porter à 0,9 MtCO2 en 2017. Aussi leur prise en compte depuis 1960 

am¯nerait ¨ une division des ®missions unitaires (par voy.km et t.km) par un facteur dôenviron 

30 plutôt que 50. Cette forte progression est largement liée à la fin de la machine à vapeur, 

dont la forte décrue a été entamée après la seconde guerre mondiale. Elle a permis au train de 

passer de mode trois fois plus émetteur de CO2 par voy.km que la voiture en 1950, à un mode 

aux émissions 3 fois moins élevées que la voiture dès le milieu des années 70. Les progrès 

r®alis®s depuis permettent au train dôavoir des ®missions de lôordre de 15 fois moins ®lev®es 

que la voiture en 2017, même en comptant les émissions liées à la production de lô®nergie. 

La décomposition additive du transport ferroviaire de voyageurs montre bien les changements 

importants sur les émissions du ferroviaire jusquôau milieu des années 70 (Figure 27). La 

figure indique de manière séparée les effets de la demande totale et du report modal, et leur 

addition indique lôeffet du trafic ferroviaire : ici la demande totale augmente, mais le 

ferroviaire perd des parts modales malgré la croissance de son trafic ; lôeffet combiné 

correspond à une hausse des émissions (la barre rouge est plus grande que la orange). Le trafic 

continue à augmenter après les années 70, mais la hausse sôapplique ¨ des ®missions beaucoup 

plus faibles, dôo½ lôeffet bien plus r®duit constat® ensuite. Enfin, comme évoqué en 3.2.3, le 

taux de remplissage des trains a augmenté sur la période et a donc plutôt participé à la baisse 

des émissions, bien que cet effet ne soit pas régulier au cours du temps. 
 

 
Figure 27 : Décomposition additive de l'évolution des émissions du transport ferroviaire de voyageurs de 1960 à 2015  

(pas de 5 ans : lôann®e 1965 repr®sente la variation sur la période de 1960 à 1965) 
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Les évolutions les plus importantes apparaissent sur lôefficacit® ®nerg®tique et lôintensit® 

carbone de lôénergie (voir aussi Figure 23 et Figure 25). Les fortes améliorations sont dues 

jusquôau d®but des ann®es 70 ¨ la sortie du charbon et du fuel utilisés dans les machines à 

vapeur. Ces dernières ont été remplacées par des trains électriques ou au diesel (Figure 28 à 

droite pour les consommations dô®nergie ¨ partir de 1950). Si la majorité des baisses 

dô®missions sur la p®riode apparaissent dans lôefficacit® ®nerg®tique, côest parce que les 

machines à vapeur étaient très peu efficaces énergétiquement, et leur remplacement par des 

trains diesel permettait de diviser par 4 les consommations, et par 20 dans le cas des trains 

électriques (CGDD, 2019b, fichier 1975_1). Les gains dôintensit® carbone sont dus quant ¨ 

eux ¨ la moindre intensit® carbone du diesel et de lô®lectricit® par rapport au charbon. 

Lôintensit® carbone et dans une moindre mesure lôefficacit® ®nerg®tique ont continu® ¨ 

sôam®liorer après la sortie de la machine à vapeur, en raison de lô®lectrification progressive 

du réseau. Cette électrification a été utilisée dès 1900 pour le métro parisien, puis développée 

en particulier à partir des années 20 dans le sud-ouest de la France, à un moment où la 

compagnie ferroviaire de la région développait également les barrages hydroélectriques pour 

fournir les trains en électricité. La part du réseau électrifié est passée de 18 % en 1960 à 57 % 

en 2017, sous lôeffet de lôaugmentation du nombre de kilom¯tres de lignes ®lectrifi®es, et 

®galement dôune r®duction progressive de la longueur des lignes exploitées sur le réseau ferré 

national (RFN ; non compris réseaux RATP et tramways), en baisse de -28 % entre 1960 et 

2017 (Figure 28 à gauche). 
 

  
Figure 28 : Evolution des lignes électrifiées (gauche) et des consommations d'énergie de la SNCF (droite), 1950-2017 

(la ligne en pointill®s indique lôann®e 1960, d®but de la p®riode ®tudi®e ; Sources : CGDD, SNCF) 

Les lignes ont été électrifiées là où les travaux étaient les plus rentables, en priorité sur le 

réseau structurant. Ainsi, le réseau électrifié est davantage circulé que la moyenne du RFN, 

par des trains plus capacitaires et mieux remplis, comme côest le cas pour les TGV, les trains 

de banlieue (Transilien) et la grande majorité des Intercités. Au contraire, la majorité des 

lignes non électrifiées sont des lignes TER relativement moins circulées et/ou utilisées pour le 

fret ferroviaire. Cela explique le fait quôenviron 86 % des trafics en trains.km et 94 % des 

voy.km et du nombre de voyages en train sont réalisés dans des trains électriques en 2017, des 
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proportions bien plus fortes que la part du réseau qui est électrifiée. En raison des plus fortes 

consommations des trains au gazole (par voy.km et t.km ; car moins bon taux de remplissage 

et moins bonne efficacité des moteurs) et de la plus forte intensité carbone du gazole, ils 

repr®sentent cependant 18 % des consommations dô®nergie et m°me 60 % des ®missions du 

transport ferroviaire en 2017 (Figure 29). 
 

 
Figure 29 : Part de l'électricité dans les trafics SNCF, les consommations d'énergie et émissions du ferroviaire en 2017 

(km du réseau ferré national, matériel moteur tous opérateurs, circulation des trains de voyageurs en trains.km, trafic en 

voy.km, en nombre de voyages, puis énergie et CO2 pour lôensemble du ferroviaire ; Sources : Arafer, SNCF, CGDD) 

Il apparaît ainsi que la grande majorité des kilomètres en train est réalisée en traction 

®lectrique. Lôinverse est ®galement vrai : en raison de la faible électrification des autres 

modes, la grande majorité des kilomètres en mobilité électrique sont des kilomètres réalisés 

en train. Une estimation pour 2017 montre que le ferroviaire représentait quasiment 98 % des 

kilomètres parcourus en mode électrique, le reste de la mobilité électrique étant encore très 

minoritaire (par exemple, seuls 0,15 % des kilomètres des VP étaient réalisés en voitures 

électriques en 2017 ; CITEPA, 2019). 

 

Si le transport ferroviaire a r®ussi sa transition ®nerg®tique et appara´t aujourdôhui comme le 

mode motorisé le moins émetteur de CO2, en revanche le train a perdu des parts modales 

sur la période, surtout pour le transport de marchandises. Ainsi le fret ferroviaire représentait 

56 % des t.km transportés en 1960 et les trains de voyageurs 17 % des voy.km. Depuis le 

milieu des années 2000, le ferroviaire ne représente plus quôenviron 10 % du transport de 

voyageurs et de marchandises (voir 3.2.2). Les très fortes baisses de parts modales du fret 

ferroviaire sont dues ¨ la combinaison dôune demande totale en forte hausse (x 3,4) et dôune 

baisse des trafics de fret ferroviaire, qui ont dôabord augment® de 57 Md t.km en 1960 ¨ 74 

Md t.km en 1974, avant une forte baisse jusquô¨ une demande entre 30 et 35 Md t.km depuis 

2009. Au contraire, pour les trains de voyageurs, la demande a quasiment été multipliée par 3 

sur la période (Figure 30, à gauche), et montre lôimportance dôune mod®ration de la demande 

totale pour obtenir des reports modaux significatifs. Depuis 1995, les trains de voyageurs ont 

regagné des parts modales, pour un effet sur les émissions qui peut être estimé à -2,7 MtCO2. 
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Figure 30 : Trafics ferroviaires (à gauche, détails à droite) et part modale dans la demande voyageurs de 1960 à 2017 

En raison des évolutions contrastées des demandes de voyageurs et de marchandises, la 

proportion des trains de voyageurs parmi lôensemble des circulations ferroviaires a 

régulièrement augmenté, en passant de 52 % des trains.km en 1960 à 81 % en 2017 (191 sur 

401 M trains.km en 1960, et 396 sur 489 en 2017 ; CGDD, 2019c et Arafer, 2018). 

Lôensemble des circulations sur le r®seau est resté relativement stable au cours du temps, 

indiquant une tendance à une utilisation plus intense du réseau en raison de la baisse de 28 % 

des longueurs de lignes. Les circulations ont dôabord plut¹t augment® de 400 M trains.km en 

1960 jusquô¨ fluctuer autour des 500 M trains.km, puis elles ont baissé sur les dernières 

années, dôun maximum de 538 en 2002 ¨ 489 M trains.km en 2017. 

 

Pour les trains de voyageurs, les évolutions des trafics sont contrastées selon les types de 

trains (compilation en Figure 30, à droite).  

Les trains grandes lignes regroupaient les trains régionaux et les trains Intercités avant 1965 

(ils ont été séparés en proportion équivalente avant 1965 pour la Figure 30). Les trains 

régionaux ont dôabord plut¹t baiss® jusquôau d®but des ann®es 70, avant de multiplier leurs 

trafics par 3 (de 4,3 à 13,7 Md voy.km pour les TER en 2017). Les trains Intercités ont 

quasiment doublé de trafics entre 1960 et 1981 (de 22 à 43 Md voy.km), année qui marque la 

mise en service de la ligne à grande vitesse (LGV) Paris-Lyon et les débuts du TGV. Le 

transfert important des trafics longue distance vers le TGV entraîne une forte baisse des 

trafics Intercités (de 43 à 7,2 Md voy.km de 1981 à 2017, soit une division par 6, et -36 Md 

voy.km). Cette baisse est plus que compensée par la hausse des trafics TGV, qui augmentent 

fortement au fur et à mesure des mises en service de nouvelles LGV (2 640 km de LGV fin 

2017 et 12 542 km de lignes parcourues par des TGV) et du d®veloppement de lôoffre, jusquô¨ 

atteindre 60 Md voy.km en 2017. 

Les trains de banlieue en Île-de-France (IDF) montrent une progression régulière au cours de 

la période, avec une multiplication par 4 des trafics (hormis la variation de lôann®e 1990 qui 

correspond probablement à un changement statistique, et lôann®e 1995 qui était marquée par 

une forte grève qui sôest particuli¯rement fait ressentir sur les trafics en IDF). 
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Les métros parisiens restent en revanche stables autour de 5,5-6 Md voy.km jusquôen 1994. 

Le trafic a ensuite progressé de 5 Md voy.km pour lôann®e de la gr¯ve de 1995 jusquô¨ 7,8 

Md voy.km en 2017. Par ailleurs, la progression du métro sôexplique ®galement par la 

croissance des réseaux de métros dans 5 autres villes de France à partir des années 70, avec 

Lyon (première ligne en 1974), Marseille (1977), Lille (1983), Toulouse (1993) et Rennes 

(2002). Ces réseaux représentent actuellement un trafic de 2,6 Md voy.km en 2017, les métros 

parisiens représentant les trois quarts du trafic français en métro.  

Enfin, les réseaux de tramways en France existant au début du XX
ème

 siècle ont quasiment 

totalement été abandonné entre 1925 et 1964 (1925-1938 en IDF, surtout 1950-1964 pour les 

grands r®seaux de province), ¨ lôexception de 3 lignes à Marseille, Saint-Etienne et Lille. Ils 

ont été relancés ¨ partir du milieu des ann®es 80, dôabord ¨ Nantes (1985), Grenoble (1987), 

puis Strasbourg, Rouen et Montpellier ¨ la fin des ann®es 90, jusquô¨ atteindre 27 villes en 

France fin 2019 (Héran, 2015 ; Cerema, 2019 ; LôExpress, 2019). Le trafic des tramways 

atteint 3,6 Md voy.km en 2017, avec cette fois les trois quarts des trafics concentrés sur les 

réseaux de province (sources des trafics ferroviaires : CGDD, SNCF, Omnil, Arafer). Pour 

rappel, les trafics des réseaux de bus urbains sont répartis pour moitié entre IDF et province. 

 

 

3.3.3. Transport a ériens intérieurs et internationaux  

La décomposition des émissions réalisée considère dans les transports aériens les trajets 

int®rieurs, côest-à-dire en M®tropole ainsi quôavec les Outre-Mer. Les grandes tendances 

détaillées précédemment font apparaître une forte hausse de la demande (x 22 entre 1960 et 

2017 dôapr¯s les donn®es compil®es et estim®es), une forte progression du remplissage des 

avions qui a limit® les gains dôefficacit® par veh.km, et une intensité carbone constante. Ces 

tendances se retrouvent dans la Figure 31. Les facteurs de demande et de report modal 

apparaissent en hausse sur lôensemble de la p®riode, hormis entre 2000 et 2005 pour le report 

modal. La principale raison est la baisse du trafic observée à la suite des attentats du 11 

septembre 2001. Elle a eu un impact à la baisse de -0,8 MtCO2 sur les ®missions de lôaérien 

entre 2000 et 2005, alors que la tendance des émissions est plutôt stable entre 2005 et 2017. 
 

 
Figure 31 : Décomposition additive de l'évolution des émissions du transport aérien intérieur de voyageurs, 1960-2015 

 (pas de 5 ans : lôann®e 1965 repr®sente la variation sur la p®riode de 1960 ¨ 1965) 
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Au sein du trafic aérien intérieur, les trajets avec lôOutre-mer représentent 50 % des 

voy.km, 21 % des km parcourus par les avions (le remplissage moyen étant de 360 passagers, 

contre 95 pour les trajets m®tropolitains), et 36 % des consommations dô®nergie et des 

émissions, des proportions en hausse ces dernières décennies. La croissance des trafics ces 

derni¯res ann®es est en effet plus forte pour les trajets avec lôOutre-mer (+ 13 % de passagers 

en 2017 par rapport à 2000) quôen M®tropole.  

En Métropole, les trafics sont stables ces dernières années sur les liaisons radiales (depuis ou 

vers Paris), après une baisse au début des années 2000 suite aux attentats de 2001, soit -21 % 

entre 2000 et 2017. Au contraire, le nombre de passagers a augmenté de +53 % sur 2000-2017 

sur les liaisons transversales. Ces diff®rences sôexpliquent notamment par un développement 

du r®seau TGV qui sôest concentré sur des liaisons radiales (données CGDD, 2019b ; DGAC). 

 

Si les gains dôefficacit® ®nerg®tique par voy.km (voir Figure 24) ont été très forts sur la 

période avec une division quasiment par 4 des consommations par passager, cela a été 

possible par la multiplication par 4 du remplissage des avions (Figure 21) tout en limitant le 

surplus de consommation lié aux avions plus capacitaires (Figure 23). Ces ordres de grandeur 

sont cohérents avec les baisses de consommations dô®nergie par si¯ge de 70 % identifiés pour 

les nouveaux appareils entre 1950 et 1997. Ces améliorations ont été obtenus pour 4/7
ème

 par 

des gains sur les moteurs et 3/7
ème

 par le fuselage (soit par la forme des avions ; IPCC, 1999).  

Ces chiffres concernent les avions à réaction utilisés actuellement, qui ont remplacé la 

génération précédente des avions à hélices, majoritairement durant les années 60. Les avions à 

hélices étaient au moins deux fois plus efficaces que les premiers avions à réaction, ce qui 

explique les hausses de consommation par avion.km sur le début de la période (Figure 23) et 

la stagnation des consommations par voy.km sur les premières années considérées (Figure 

24 ; Peeters et al, 2005). 

 

La prise en compte de lôaérien international  a des impacts très significatifs sur les 

tendances identifiées pour le transport aérien. En effet, les trafics et les émissions sont un peu 

plus de 6 fois plus élevés au total que lorsque les trafics intérieurs seuls sont considérés 

(passage de 31 à 192 Md voy.km, et de 3,2 à 20 MtCO2 ; DGAC). Ainsi les émissions du 

transport de voyageurs en 2017 augmentent de 18,5 % (et passent de 91,6 à 108,6 MtCO2). 

Ces chiffres de lôa®rien international sont obtenus en considérant la moitié des trafics et des 

émissions des trajets internationaux partant ou atterrissant en France. 

La croissance des trafics internationaux en voy.km est très forte, dôun peu plus de 5 % par an 

en moyenne depuis 1980, une croissance régulière que les différentes crises économiques ou 

les attentats de 2001 nôont entam® que tr¯s temporairement. Les progr¯s dôefficacit® 

énergétique sur les appareils ont permis de limiter quelque peu lôimpact sur les émissions, qui 

ont néanmoins augmenté en moyenne dôun peu plus de 3 %/an depuis le début des années 90. 

En raison de sa croissance soutenue, lôintégration de lôa®rien international dans la 

décomposition des émissions des voyageurs augmente la croissance des émissions entre 1960 

et 2017 (x 4,7 au lieu de 4,2), de la demande (5,3 au lieu de 4,7) et lôeffet n®gatif du report 

modal (1,29 au lieu de 1,22). En revanche, cela r®duit lôimpact n®gatif du taux de remplissage 

(1,14 au lieu de 1,28) et r®duit tr¯s l®g¯rement les progr¯s dôefficacit® (0,66 au lieu de 0,63) et 

de lôintensit® carbone (0,91 au lieu de 0,90 ; Figure 32, comparé à la Figure 12). 
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Figure 32 : Décomposition multiplicative des émissions de CO2 voyageurs sur 1960-2017, aérien international compris 

 

 

3.3.4. Fluvial et maritime  

Le transport fluvial  est intégré à la décomposition des émissions des marchandises. Le trafic 

a augment® jusquôau d®but des ann®es 70, avant dô°tre divis® par 2, avec des parts modales 

qui sont pass®s dôenviron 10 ¨ 2 % des t.km transport®s. Le remplissage des bateaux a 

fortement augment®, tandis que lôintensit® carbone sôest am®lior®e à partir de 2011 avec le 

passage au gazole non routier qui incorpore une part de biocarburants (voir 3.2). 

Le transport maritime international  nôest pas int®gr® ¨ la d®composition, en raison surtout 

du manque de données. Les ®missions sont pourtant loin dô°tre n®gligeables, et repr®sentent 

5,6 MtCO2 en 2017, soit plus de 30 fois dô®missions que le fluvial qui représente 0,17 MtCO2 

la même année. Ajouter le maritime international aux émissions des transports intérieurs de 

marchandises augmenterait ces émissions de +16 %. Surtout, le maritime international a émis 

jusquô¨ 17 MtCO2 en 1973, le premier choc pétrolier stoppant la très forte croissance qui 

précédait, le deuxième choc pétrolier entrainant ensuite une forte baisse de ces émissions pour 

fluctuer autour de 8 MtCO2 pendant plusieurs années à partir de 1983. Intégrer le maritime 

augmenterait les émissions liées au transport de marchandises de 87 % en 1973 (CITEPA). 

Les données historiques manquantes concernent surtout les trafics en t.km. Le scénario de 

lôagence internationale de lô®nergie (AIE, cf chapitre 2) pour la France indique 330 Md t.km 

pour la navigation totale en 2015, soit un niveau comparable au trafic intérieur de 

marchandises pris en compte dans la décomposition, ou lô®quivalent de 0,3 % du trafic 

maritime mondial (dôenviron 100 000 Mds t.km en 2015 ; CNUCED, 2016). Enfin, les trafics 

et émissions évoqués ne concernent probablement quôune partie du trafic maritime qui 

intéresse la France, étant donné quôune partie importante transite par des ports ®trangers 

comme ceux dôAnvers ou de Rotterdam. En raison de lôimportance des ®missions et des 

trafics, la prise en compte du maritime modifierait significativement les résultats de la 

décomposition. Cependant, les coefficients obtenus pour les 5 facteurs de la décomposition 

seraient probablement délicats à interpréter. 
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4. Discussion et conclusion  
 

Points et messages clés : 

V Les politiques publiques nôont eu quôun faible impact sur lôévolution récente des 

émissions ; le seul effet mesurable dans les décompositions est une baisse de 3 % des 

émissions voyageurs, dû au report modal vers le train ; les autres influences sont plus 

faibles et/ou plus incertaines. 

V Le facteur majeur dô®volution a été la demande, sans politiques visant sa modération. 

Au contraire, la promotion des transports en commun, du remplissage des poids-

lourds ou de lôefficacité énergétique ont pu avoir des effets rebonds sur la demande. 

V A court terme et pour les prochains budgets carbone, la demande devrait rester le 

facteur majeur, les autres facteurs évoluant plus lentement ; une forte accélération des 

baisses dô®missions unitaires est nécessaire pour atteindre les objectifs de court terme. 
 

Ce chapitre a étudié les émissions de CO2 des transports de voyageurs et de marchandises 

sur la période 1960-2017 en France. Leur évolution est suivie grâce à une décomposition des 

émissions avec les 5 facteurs de la stratégie nationale bas-carbone, que sont : la demande de 

transport, le report modal, le taux de remplissage des véhicules, lôefficacit® ®nerg®tique et 

lôintensit® carbone de lô®nergie.  
 

La demande apparaît comme le principal facteur expliquant lô®volution pass®e des ®missions, 

aussi bien pour les tendances de long terme que pour les tendances r®centes. Lôanalyse r®v¯le 

seulement un faible découplage entre la demande et les émissions pour les voyageurs et un 

découplage quasiment nul pour le transport de marchandises, sur la période 1960-2017 : 

V Pour les voyageurs, multiplication de la demande par 4,7 et des émissions par 4,2 ; 

V Pour les marchandises, multiplication de la demande par 3,4 et des émissions par 3,3. 
 

Ainsi, les émissions unitaires (par km ou t.km) se sont peu améliorées en 57 ans (Figure 33) : 

V Elles ont baissé de -13 %  pour les voyageurs, passant de 97 à 85 gCO2/voy.km sans 

compter les émissions des biocarburants, et ont baissé de -7 % en les comptant ; 

V Elles ont baissé de -3 % pour les marchandises, passant de 102 à 99 gCO2/t.km ; elles 

ont même augmenté de +4 % en comptant les émissions des biocarburants. 
 

 
Figure 33 : Emissions unitaires moyennes des transports de voyageurs et de marchandises, avec ou sans les émissions 

de CO2 des biocarburants, liées à la combustion de la biomasse 
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Pourtant, les émissions unitaires de certains modes se sont fortement améliorées, en 

particulier pour le transport ferroviaire pour lequel elles ont été divisées par environ 50 sur la 

période. Elles ont également été quasiment divisées par 4 pour le transport aérien, et ont 

baissé de 31 % pour les poids-lourds. 
 

Mais la période est marquée par une domination de deux modes parmi les plus polluants, que 

sont la voiture individu elle pour les voyageurs et les poids-lourds pour le transport de 

marchandises. Si des progr¯s ont ®t® r®alis®s sur ces modes, essentiellement par lôefficacit® 

énergétique pour les voitures et par un meilleur remplissage pour les poids-lourds, ils ont été 

partiellement compens®s par dôautres facteurs qui ont jou® ¨ la hausse sur les ®missions 

unitaires des transports. 

Ainsi sur la période 1960-2017, les facteurs à la hausse concernent : le report modal, pour le 

transport de voyageurs (+22 %) mais surtout pour les marchandises (+91 %) ; et le taux de 

remplissage des voitures, qui a baissé et a donc participé à la hausse des émissions (+28 %). 

Au contraire, les facteurs à la baisse concernent : le taux de remplissage des marchandises     

(-34 %) ; lôefficacit® énergétique, surtout pour les voyageurs (-37 %, et -10 % pour les 

marchandises) ; et lôintensit® carbone, dans des proportions similaires pour les voyageurs et 

les marchandises (-10 % et -16 %). 
 

Si le d®couplage est tr¯s faible sur lôensemble de la p®riode, la Figure 33 indique que les 

émissions unitaires baissent depuis 1993, aussi bien pour le transport de voyageurs que de 

marchandises. Le rythme moyen de baisse est de lôordre de -0,8 %/an pour les voyageurs et de 

-0,9 %/an pour les marchandises. Cette baisse se réduit respectivement à -0,5 % et -0,6 %/an 

en tenant compte des émissions de combustion des biocarburants. 

Les politiques publiques environnementales ayant agi sur les 4 facteurs influençant ces 

émissions unitaires, il est intéressant de comprendre leur rôle dans cette baisse récente. 

 

Le report modal a agi dans le sens dôune r®duction des ®missions ¨ partir de 1995, avec un 

effet à la baisse sur les émissions du transport de voyageurs qui peut être attribué au 

volontarisme des politiques publiques pour d®velopper lôoffre ferroviaire  (tandis que les 

transports en commun routiers nôont pas vraiment gagn® de parts modales). La baisse des 

émissions obtenue est équivalente à 2,7 MtCO2, soit 3 % des émissions du transport de 

voyageurs, et lô®quivalent du quart des progr¯s des ®missions unitaires depuis 1993 (-12 %, en 

comptant le CO2 biomasse). 

Pour le transport de marchandises, les parts modales sont relativement constantes depuis 

2005. Les politiques publiques ont pour le moment échoué à développer la part des transports 

non routiers, malgré la volonté affichée. Par exemple, le Grenelle prévoyait dôamener cette 

part de 14 % ¨ 25 % dôici 2022 (Legifrance, 2009 ; Art. 11). Les données montrent une part 

constante autour de 12 % depuis plusieurs années, loin de cet objectif. Atteindre 25 % dôici 

2022 aurait nécessité des changements très forts, pour espérer modifier suffisamment les 

grands équilibres entre les modes de transport de marchandises, au-delà de leur domaine de 

pertinence respectif actuel. Aucune politique publique nôa permis de remettre en cause de 

manière significative les avantages du transport routier en termes de coûts relatifs (péages et 

taxation de lô®nergie notamment), de vitesse, de flexibilit® ou dôinfrastructures, par rapport 

aux modes ferroviaire et fluvial. 
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Le taux de remplissage a eu un rôle défavorable sur les émissions des voyageurs et un rôle 

favorable pour les marchandises.  

Le taux dôoccupation des voitures a régulièrement diminué sur la période en raison 

notamment de la baisse du nombre de personnes par m®nage et de lôacc¯s croissant ¨ la 

voiture individuelle pour les ménages. Ces deux facteurs sont extérieurs aux politiques 

publiques et les quelques incitations locales au covoiturage (plateformes, aires de 

covoiturageé) ont ®t® insuffisantes pour d®velopper la pratique quotidienne. Le covoiturage 

longue distance sôest d®velopp® par une initiative priv®e, avec un succès indéniable, tout en ne 

repr®sentant quôune trop faible part des trafics (0,4 % des voy.km en transports routiers 

individuels en 2015) pour avoir un impact significatif sur le taux dôoccupation moyen. Par 

ailleurs, ce trafic en covoiturage a été capté pour 52 % au train et constitue pour 13 % des 

utilisateurs de nouveaux trajets, ces effets rebonds sur le report modal et la demande annulant 

les potentiels b®n®fices en termes dô®missions (chiffres enquête IFOP dans SNCF, 2015). 

Ces effets rebonds ou interactions avec les autres facteurs sont encore plus forts pour la 

hausse du taux de remplissage des poids-lourds. Ce dernier a fortement augmenté sur la 

période, limitant en m°me temps les progr¯s dôefficacit® ®nerg®tique en raison du poids plus 

important des v®hicules. Cependant, lôimpact des deux facteurs cumul®s est tout de m°me 

fortement positif, avec une baisse de lôimpact carbone de la tonne.km transport®e en poids-

lourds de 36 %. Cette stratégie a également permis de baisser le coût du transport routier, et a 

potentiellement facilité la demande pour ce mode, avec des effets rebonds potentiels sur la 

demande et le report modal. Les politiques publiques ont pu en partie encourager ces 

évolutions, par exemple par lôautorisation de circulation des poids-lourds de 44 tonnes en 

2013. Cependant, lôimpact sur le taux de remplissage moyen nôappara´t pas clairement, 

puisque le chargement est fluctuant autour de 10 tonnes sur les ann®es 2010. De plus, lôimpact 

sur les émissions est incertain en raison des effets rebonds. Ces éléments indiquent en tous cas 

un potentiel qui para´t limit® ¨ lôavenir sur ce facteur pour les marchandises. 

 

Lôefficacité énergétique des véhicules possède des tendances relativement variées selon les 

modes de transport, en fonction des ®volutions techniques et pour beaucoup de lô®volution du 

poids et du remplissage des véhicules. Ces derniers ont pu limiter les gains de consommations 

par véhicule.km, comme évoqué ci-dessus. 

Lôefficacit® des moteurs sôest r®guli¯rement am®lior®e sur la p®riode, et a notamment permis 

des progrès importants pour les voitures. Comme pour le remplissage des poids-lourds, il y a 

des incitations économiques évidentes à limiter les consommations, car côest une condition de 

succ¯s du mode de transport de limiter son co¾t dôutilisation pour les usagers ou entreprises, 

rendant ce type de mesure à nouveau soumis aux effets rebonds. Cette incitation naturelle à 

lôefficacit® explique les progrès dôefficacit® r®guliers sur la p®riode, avant m°me dôavoir des 

incitations de politiques publiques visant à limiter les consommations. 

La politique la plus structurante en France a ®t® lôinstauration du bonus-malus sur les 

voitures neuves en 2008. Il est difficile dôisoler lôimpact spécifique de la mesure étant donné 

que sa mise en îuvre intervient au moment dôune crise ®conomique et dôune forte hausse des 

prix du pétrole, qui encouragent également des achats de voitures plus économes. Cependant, 

si lôann®e est marqu®e par une plus forte baisse des ®missions qui semble se confirmer dans 

les années suivantes pour les émissions mesurées en laboratoire, cette tendance durable nôest 
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pas visible pour les émissions en conditions de conduites réelles. En effet, lô®cart entre les 

®missions d®clar®es et le r®el a ®t® croissant au cours du temps, jusquô¨ d®passer les +35 % en 

2017, et les deux-tiers des baisses dô®missions affich®es depuis 2001 sont factices (ICCT, 

2019b ; France Stratégie, 2019). Aussi le malus ne sôest appliqu® quô¨ 10 ¨ 20 % des ventes 

de véhicules entre 2010 et 2017, avec des montants relativement faibles pour les premiers 

seuils. Ces caractéristiques ont rendu le malus peu désincitatif, et notamment incapable de 

contenir la croissance récente de la part de marché des SUVs (sport utility vehicles) de 5 à 38 

% entre 2008 et 2019 (CCFA, 2020), participant fortement à la stagnation récente des 

émissions à 111 gCO2/km entre 2015 et 2019. Au contraire, les bonus sôappliquaient ¨ 50 % 

des ventes en 2010, avant de fortement baisser au fil des années (MTES-SDES, 2020). Ces 

bonus ont pu encourager davantage de ventes, contribuant à court terme à une hausse des 

®missions en tenant compte de la production des v®hicules, dôapr¯s une ®tude de lôInsee. A 

plus long terme, lôanalyse r®v¯le divers effets qui ne permettent pas de conclure à un effet 

positif ou négatif du système mis en place sur les émissions (Givord et dôHaultfoeuille, 2012). 

Enfin, le bonus-malus ne concerne pas les véhicules utilitaires légers (VUL) ni les poids-

lourds (PL). Des premiers objectifs pour les PL ont été fixés en 2019 dans les 

réglementations européennes, tandis que les VUL ont des objectifs au niveau européen depuis 

2011. Lôobjectif de limiter les ®missions des VUL neufs ¨ 147 gCO2/km pour 2020, a été 

atteint dès 2016. Ce succ¯s fait exception parmi les objectifs dôefficacit® ®nerg®tique fixés par 

le passé. En effet, les objectifs européens fixés pour les voitures neuves à 95 gCO2/km pour 

2021 sont très en retard, avec des émissions stables à 111 gCO2 depuis 2015, bien que le 

début de lôann®e 2020 montre des ®volutions bien plus favorables (MTES-SDES, 2020). Le 

retard est bien plus important encore pour les parcs de véhicules, pour lesquels le Grenelle 

prévoyait des émissions moyennes de 120 gCO2/km en moyenne en 2020. Les chiffres du 

CITEPA montrent une baisse dô®missions de -8 % de 2005 à 2017, alors que lôobjectif visait 

une baisse de 34 % (Legifrance, 2009, Art. 13). Ainsi, à 3 ans de lô®ch®ance, les émissions 

moyennes du parc étaient de 165 g en 2017, soit +38 % par rapport ¨ lôobjectif. Le Grenelle 

fixait des objectifs similaires en proportion pour les VUL et les motocycles, et le niveau en 

2017 était plus élevé de +42 % par rapport au niveau attendu pour 2020 (CITEPA, 2019, 

fichier routier-indic). 

Si lôeffet de ces diff®rentes politiques sur lôefficacit® des flottes de v®hicules nôa pas 

forcément été nul, il apparaît en tous cas relativement faible et très loin des objectifs qui 

avaient pu être fixés par les politiques publiques. Par ailleurs, des règlements sur les vitesses 

maximales des poids-lourds ou des programmes dôécoconduite ont pu fournir des effets 

positifs sur le transport de marchandises. Par exemple, la charte Objectif CO2 adressée aux 

transporteurs fait ®tat dôun gain de lôordre de 0,4 MtCO2 par an, une baisse qui équivaut à 1,6 

% des émissions moyennes annuelles des poids-lourds (env. 25 MtCO2 ; Objectif CO2, 2020). 

Il nôen reste pas moins que lôefficacit® ®nerg®tique a ®t® un contributeur important à la 

baisse des émissions unitaires, pour lesquelles il reste des marges de manîuvres importantes 

¨ lôavenir. Au-delà des purs progrès techniques sur les moteurs qui approchent nécessairement 

de lôasymptote au fur et à mesure des progrès réalisés, le surdimensionnement des véhicules 

(voir les évolutions historiques pour la voiture en 3.3.1) offre des marges de progression sur la 

baisse de la taille, du poids, de la puissance ou encore de la vitesse, potentiels qui seront 

davantage explorés dans les chapitres suivants. 
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Lôintensit® carbone de lô®nergie est parmi les 5 facteurs celui qui a le moins évolué sur la 

p®riode. Lôidentit® r®alis®e r®v¯le clairement lôimpact du d®veloppement des agrocarburants 

à la fin des années 2000, comme un contributeur à la baisse des émissions qui peut être chiffré 

à environ 7 MtCO2. Cependant, un tel gain appara´t en raison de lôhypoth¯se de neutralit® 

carbone de ces carburants dans la comptabilit® des ®missions. Lôanalyse de lôimpact carbone 

des agrocarburants consommés en 2017 montre que leurs émissions sont en réalité similaires 

au pétrole lorsque sont pris en compte le cycle de vie de leur production et les changements 

dôaffectation des sols pour les mettre en culture. Ainsi les politiques publiques favorisant le 

développement des agrocarburants nôont pas permis de r®duire significativement les 

®missions. Côest pour cela que certains chiffres dans cette ®tude consid¯rent ®galement les 

émissions de combustion des agrocarburants (ou CO2 biomasse), étant donné que du CO2 est 

bien émis par leur combustion au même titre que les carburants pétroliers, et que leur 

production en amont ne permet pas de compenser ces émissions. Lôimpact ®tant fortement 

dépendant du type de culture, la priorit® est dôarr°ter la consommation des huiles les plus 

émettrices ¨ produire et qui n®cessitent des importations, telles que lôhuile de palme et de soja. 

A lôavenir, des biocarburants de 2
nde

 génération produits à partir de déchets pourraient 

également être développés. Cependant, leur potentiel est limité et ne pourra pas remplacer une 

partie importante des carburants liquides consomm®s aujourdôhui (cf chapitre 4). 

Les politiques publiques favorisant le véhicule électrique ont permis au marché de décoller, 

avec des effets marginaux sur les émissions sur la période, car ils ne représentent que 0,24 % 

du parc de voitures et 0,15 % du trafic en 2017 (CITEPA, 2019). 

 

Ainsi lôanalyse des principales politiques publiques environnementales ayant agi sur la 

réduction des émissions unitaires, révèle globalement des impacts limités de ces politiques : 

soit lôimpact est relativement faible au vu des moyens d®ploy®s, dans le cas du report 

modal pour les voyageurs ; soit lôimpact nôest pas clair car sans rupture claire par rapport au 

passé, dans le cas du taux de remplissage des poids-lourds et de lôefficacit® ®nerg®tique, avec 

des effets rebonds possibles sur dôautres facteurs ; soit lôimpact de le nouvelle ®nergie nôest 

pas meilleure en analyse de cycle de vie, dans le cas des agrocarburants. 

Pour autant, cette analyse nôest pas exhaustive, et les émissions auraient pu être encore plus 

®lev®es sans certaines politiques qui nôont pas obtenu les r®sultats souhait®s, comme pour le 

fret ferroviaire ou lôefficacit® ®nerg®tique des voitures. Aussi, lôanalyse sôest essentiellement 

limitée aux politiques environnementales. Certaines politiques publiques qui nôagissaient 

pas dans le but de réduire les émissions ont pu participer à leur baisse, comme il sera vu en 

chapitre 3 dans le cas de politiques de sécurité routière entraînant une baisse des vitesses. 
 

Il peut néanmoins être remarqué que de nombreux objectifs environnementaux fixés pour 

le secteur des transports ces dernières années nôatteignent pas leur but initial. Côest le cas 

pour : les objectifs ambitieux de report modal et dôefficacité énergétique du Grenelle ; les 

objectifs de décarbonation par les agrocarburants ; ou les baisses dô®missions en absolu fix®es 

au moment du Grenelle (revenir en 2020 au m°me niveau dô®missions quôen 1990 ; encore 

+10 % en 2018) ou pour le premier budget carbone pour 2015-2018 (qui a été dépassé de +8,1 

% en moyenne sur la période, alors que lôobjectif a ®t® fix® en 2015 ; MTES, 2020).  
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De ces échecs passés, il faut au moins en tirer comme enseignement le besoin de politiques 

publiques beaucoup plus fortes et ambitieuses ¨ lôavenir, surtout dans un contexte 

dôobjectifs relev®s ¨ la hausse.  

Il faudra aussi changer de vision, pour considérer aussi le potentiel de politiques de 

sobriété et de modération de la demande, telles que le développement de véhicules légers, 

le déploiement dôune politique cyclable ambitieuse, la r®duction du trafic a®rien, ou encore la 

baisse des vitesses sur les routes les plus rapides. Ces ®volutions ont lôavantage dô°tre peu 

coûteuses pour les politiques publiques et les usagers, tout en pouvant apporter des baisses 

dô®missions significatives ¨ relativement court terme. 

Par le passé, les principales politiques publiques se sont concentrées au contraire sur 

lôaugmentation de lôoffre de certains modes bas-carbone (transports en commun, ferroviaire) 

et sur lôam®lioration de lôefficacit® des modes les plus polluants (poids-lourds, voiture), 

politiques qui sont nécessaires mais non suffisantes car ne remettant pas en cause la place 

importante de ces modes fortement consommateurs dô®nergie. 

Ainsi ces politiques ont pu encourager directement ou indirectement (par effets rebonds) 

la demande de transport, qui a été le principal facteur dô®volution des ®missions. Cette 

demande a ®volu® sous lôeffet de nombreux facteurs, tels que la croissance du PIB, le prix des 

carburants, le taux de motorisation des m®nages, lôam®nagement du territoire et des activit®s, 

les infrastructures de transport, lô®volution de la vitesse et du co¾t relatif des modes. Ainsi la 

forte hausse de la demande sur la période a entraîné la hausse des émissions sur les dernières 

décennies du XXème siècle. Son plafonnement sur la décennie 2000 pour les voyageurs et son 

pic au moment de la crise de 2008 pour les marchandises ont été les principales évolutions 

expliquant la baisse des émissions des transports au début du XXIème siècle, dans un contexte 

de légère baisse des émissions unitaires, de lôordre de -0,5 % pour les voyageurs et -0,6 %/an 

pour les marchandises depuis 1993 (-0,8 et -0,9 %/an hors CO2 biomasse). 
 

Lô®tude des sc®narios de prospectives dans le chapitre 2 montrera quôune forte acc®l®ration de 

ces gains dô®missions unitaires est n®cessaire entre 2015 et 2030 dans la SNBC (stratégie 

nationale bas-carbone), pour atteindre respectivement -3,8 %/an et -2,2 %/an pour les 

voyageurs et les marchandises. Les tendances observées depuis 2015 et les politiques 

publiques r®centes ne laissent pas entrevoir une telle rupture pour le moment. Ainsi lôatteinte 

des prochains budgets carbone semble dôores et d®j¨ fortement compromise, ou conditionn®e 

à de fortes baisses de la demande liées à une crise économique ou une forte hausse des prix du 

pétrole.  

Lôann®e 2020 ne dérogera pas à cette règle, avec une forte baisse des émissions à prévoir en 

raison de la crise du coronavirus, qui pourrait faire passer les ®missions de lôann®e 2020 sous 

celles de lôann®e 1990, comme le visait le Grenelle. Mais cette situation nôest pas du tout 

satisfaisante, car côest une transformation durable des transports qui est nécessaire pour 

atteindre les objectifs des prochains budgets carbone à court terme et lôobjectif de neutralité 

carbone à long terme. A cette crise devra donc suivre une plus forte action des politiques 

publiques et de lôensemble de la société sur les 5 leviers de décarbonation des transports.  
 

Le chapitre 2 reviendra sur les potentiels de ces 5 facteurs dô®volution des ®missions pour 

atteindre ces objectifs ¨ lôavenir, via lô®tude des scénarios de prospectives français. 
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))Ȣ 3ÃÅǲÎÁÒÉÏÓ ÄÅ ÐÒÏÓÐÅÃÔÉÖÅÓ ȡ ÑÕÅÌÓ 
ÐÏÔÅÎÔÉÅÌÓ ÄÅÓ υ ÌÅÖÉÅÒÓ ÄÅ 
ÄÅǲÃÁÒÂÏÎÁÔÉÏÎ ÄͻÉÃÉ ςπυπ ȩ 

Résumé 
Les scénarios de prospective sont essentiels pour étudier les trajectoires possibles pour 

atteindre les objectifs climatiques, ainsi que les évolutions et mesures nécessaires qui y sont 

associ®es.  Cela est dôautant plus important pour lôobjectif ambitieux que sôest fix®e la France 

dôatteindre la neutralit® carbone dôici 2050, qui implique quasiment z®ro ®mission directe 

dans le secteur des transports. Lô®tude compare 13 sc®narios portant sur le transport des 

passagers et 10 sur les marchandises en France, ¨ lôaide dôune d®composition de lôévolution 

des émissions de CO2, afin de quantifier le potentiel de différents leviers de décarbonation des 

transports.  La décomposition est basée sur les 5 leviers de la stratégie nationale bas-carbone : 

la demande de transport, le report modal, le taux de remplissage des véhicules, leur efficacité 

®nerg®tique, et lôintensit® carbone de lô®nergie. Les principales conclusions sont les suivantes 

: (1) Parmi les 5 leviers, lôefficacit® ®nerg®tique et lôintensit® carbone repr®sentent les plus 

gros potentiels de réduction des émissions, pour tous les scénarios. (2) La comparaison avec 

les tendances pass®es montre le besoin dôacc®l®rations importantes sur ces deux facteurs, 

questionnant le r®alisme de telles ®volutions. (3) Cela met en ®vidence lôimportance de 

lôaction aussi sur la demande, le report modal et le taux de remplissage, qui peuvent permettre 

jusquô¨ -20 % dô®missions chacun. (4) La stratégie nationale repose surtout sur les leviers 

technologiques et montre peu dôambition sur ces leviers de sobriété, et en particulier sur la 

demande ; les ®volutions ambitieuses dans dôautres sc®narios montrent un potentiel 

additionnel de baisse de la demande en énergie de -40 % pour les voyageurs et -50 % pour les 

marchandises par ces trois leviers. 
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1. Introduction , bibliographie et objectifs  
 

Points et messages clés : 

Les objectifs de cette étude des scénarios transport pour la France sont : 

V La comparaison des principales hypothèses et résultats des scénarios existants. 

V Chiffrer le potentiel de baisse dô®missions des 5 leviers de d®carbonation dôici 2050. 

V Identifier les ruptures par rapport aux tendances passées. 

V Discuter des implications et recommandations pour les politiques publiques. 

La littérature associée aux trois premiers objectifs est présentée dans cette introduction. 
 

Lôobjectif de neutralité carbone dôici 2050 qui a ®t® fix® dans le plan climat fran­ais 

pr®sent® en 2017 vise ¨ sôaligner sur une trajectoire mondiale limitant le réchauffement 

climatique ¨ +2ÁC au maximum. Ce nouvel objectif rehaussait lôambition pr®c®demment 

affich®e dôatteindre le Facteur 4, soit la division par 4 des ®missions de gaz ¨ effet de serre 

entre 1990 et 2050. 

Ce nouvel objectif plus ambitieux implique également des objectifs plus forts pour le secteur 

des transports : ¨ la place dôune baisse des ®missions dôau moins 70 % entre 2013 et 2050, le 

secteur doit sôapprocher de la d®carbonation compl¯te. En effet, en 2050, le secteur des 

transports ne consomme plus de carburants pétroliers, hormis pour la moitié du mix 

énergétique du transport aérien et une partie du transport maritime. Lôensemble des transports 

terrestres en France seraient alors électrifiés ou fonctionneraient à partir de carburants issus de 

la biomasse, un ®norme d®fi en lôespace de 3 d®cennies, alors que plus de 90 % de lô®nergie 

des transports est encore issue du pétrole à ce jour (MTES, 2020 ; CGDD, 2019).  

Il est ainsi fondamental de comprendre quelle peut être la contribution relative de différents 

leviers et mesures ¨ lôatteinte de lôobjectif assign® aux transports pour atteindre la neutralité 

carbone. Côest ce que se propose de faire cette étude en reprenant les 5 leviers de la stratégie 

nationale bas-carbone (SNBC) pour le secteur des transports : la demande de transport, le 

report modal, le taux de remplissage des v®hicules, leur efficacit® ®nerg®tique, et lôintensit® 

carbone de lô®nergie (MTES, 2020). 

 

Les scénarios de prospectives identifient des combinaisons de mesures et évolutions dans 

lôorganisation des transports, les comportements et les technologies, qui permettent dôobtenir 

un certain niveau de réduction des émissions. Les scénarios disponibles proposant des visions 

contrastées de la transition énergétique dans les transports, leur comparaison permet 

dô®valuer différentes options possibles, les points de consensus et les divergences entre 

producteurs de scénarios. 

En France, de nombreux scénarios de prospectives existent, produits par les autorités 

publiques, des instituts de recherche, des entreprises ou ONGs. Certains sont des scénarios de 

transition énergétique globaux ou sur les ®missions ¨ lô®chelle de lô®conomie enti¯re (y 

compris émissions non énergétiques), tandis que dôautres sc®narios sont spécifiques au secteur 

des transports, uniquement de voyageurs ou de marchandises pour certains. Une comparaison 

de ces scénarios réalisée en 2016, recensait et comparait ainsi 13 études incluant 29 scénarios, 

principalement à lôhorizon 2050 (Bigo, 2016 ; mémoire précédant cette thèse). Depuis, 

certains sc®narios ont ®t® remis ¨ jour et dôautres nouveaux sc®narios sont sortis, en particulier 

pour sôaligner avec le nouvel objectif de neutralit® carbone. 
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Ce nombre important de scénarios et leur variété sont évidemment riches pour le débat public. 

Mais avec cette diversité vient également la difficulté pour les acteurs intéressés par ces 

transformations de comprendre et de comparer ces scénarios, leurs hypothèses et résultats. 

Cela peut entraver leur interprétation et leur usage pour les politiques publiques, mais 

également pour les entreprises ou les citoyens. 

Le premier objectif de ce chapitre est donc de faciliter la comparaison des scénarios, à 

travers les principales hypoth¯ses et les r®sultats en termes de baisses dô®missions, afin 

dôidentifier en particulier leurs points communs et leurs divergences. Tout en sôappuyant sur 

le précédent recensement des 29 scénarios effectu® en 2016, lôanalyse concerne de manière 

plus approfondie 15 scénarios parmi les plus récents, en lôoccurrence avec une publication 

entre 2015 et 2019 selon les études. Les autres travaux de comparaison des scénarios existants 

en France pour les transports sont assez rares et peu actualisés. Il est possible de citer lô®tude 

de Carbone 4 qui comparait 4 trajectoires du débat national sur la transition énergétique 

(DNTE ; Carbone 4, 2014), ou la comparaison internationale du Cerema qui regroupait 22 

travaux de prospectives dont 3 étaient des études au niveau français (Cerema, 2015). 

 

La lecture des scénarios de prospectives, leurs hypothèses et résultats amène un deuxième 

type de questionnement : au sein dôun m°me sc®nario, il est parfois compliqu® de comprendre 

lôimpact des différentes hypothèses dans le résultat final de baisse des émissions. 

Côest le second objectif de ce travail que dôutiliser une décomposition des émissions en 5 

facteurs (demande, report modal, remplissage et efficacité des véhicules, et intensité 

carbone), afin dôidentifier leur impact relatif sur les émissions dans les sc®narios dôici 

2050. Sans descendre au niveau de chaque hypothèse des scénarios, cela permet au moins 

dôisoler ces 5 agr®gats, et parfois de rentrer un peu plus dans les d®tails, comme par exemple 

pour d®tailler lôeffet du report modal pour diff®rents modes, ou en d®composant les gains dans 

lôintensit® carbone de lô®nergie par type dô®nergie (par exemple entre ®lectricit®, 

agrocarburants ou biogaz).  

Ce type dôanalyse pourrait être réalisé par les producteurs de scénarios eux-mêmes pour en 

faciliter la lecture et identifier les points les plus importants du scénario, mais cela nôest que 

rarement présent dans les études, et avec des méthodes toujours différentes. Quelques 

démarches proches sont néanmoins à relever : une évaluation quantifie lôimpact des 

différentes politiques publiques des scénarios sur les émissions dans le scénario LET-Enerdata 

(Crozet et al, 2008) ; le sc®nario n®gaWatt montre lôimpact des leviers de sobri®t®, efficacité 

énergétique (côtés production et consommation) et des énergies renouvelables, par rapport au 

scénario tendanciel (négaWatt, 2017) ; une d®composition de lôimpact de plusieurs leviers 

pour les transports est réalisée dans le scénario EpE (2019) ; aussi, les ®tudes de lôIDDRI 

pr®sentent lô®volution dôindicateurs proches de ceux utilis®s dans la d®composition de cette 

étude, pour leurs scénarios voyageurs et marchandises (Briand et al, 2017, 2019).  

De très nombreux travaux existent dont lôobjectif est dôévaluer lôimpact sur les émissions de 

CO2 des transports, soit de politiques publiques, ou de certaines évolutions technologiques 

ou des comportements. La portée de ces études peut énormément varier en fonction 

notamment : des échelles géographiques considérées, du caractère ex ante ou ex post de 

lô®valuation, des limites dans le système de transport ou les modes étudiés, des méthodes 

appliquées, ou encore du nombre dôévolutions évaluées. 
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Parmi les études les plus proches du travail réalisé ici sur les potentiels de réduction des 

émissions des scénarios, lôidentit® de Kaya est utilisée comme un outil de comparaison des 

scénarios transport au niveau mondial par les études réalisées par Edelenbosch et al (2017) et 

Yeh et al (2017). Dans le premier cas, lô®tude compare les projections ¨ 2050 et 2100 de 11 

modèles globaux (IAMs ou Integrated Assessment Models en anglais) sur les émissions des 

passagers, en utilisant 4 facteurs de demande, de report modal, dôefficacit® ®nerg®tique et de 

mix énergétique, soit les mêmes que dans la présente étude, sans le taux de remplissage. En 

revanche, la deuxi¯me ®tude utilise exactement les cinq m°mes facteurs, et sôapplique ¨ 4 

mod¯les de transport mondiaux, avec un pas de 5 ans, g®n®ralement jusquô¨ 2050. Dôautres 

études ont appliqué de manière un peu différente une identité de Kaya pour les transports pour 

des sc®narios. Côest le cas pour lô®tude de Mittal et al (2017) ou les ®tudes recensées par Ang 

et Goh (2019) dont les principales différences méthodologiques seront présentées en 2.3.1. 

Lô®valuation des études prospectives sur les transports montre généralement une prévalence 

des facteurs dôefficacit® ®nerg®tique et dôintensit® carbone comme principaux contributeurs ¨ 

la baisse des émissions (Edelenbosch et al, 2017; Mathy et al, 2018). Le focus sur le mix 

énergétique semble présent en particulier dans la communauté des économistes et notamment 

dans les travaux utilisant les IAMs, alors que les modèles des experts des transports semblent 

privil®gier les mesures dôefficacit® suivis du report modal, et les modèles locaux étudient en 

priorité des options dôatt®nuation bas®es sur des changements dans les comportements et les 

infrastructures (Yeh et al, 2017 ; Creutzig, 2016). La prévalence du facteur  "Improve" parmi 

le cadre dôanalyse en trois facteurs "Avoid / Shift / Improve" est observée simultanément au 

sein des ®tudes dôatt®nuation des transports, des ®valuations des besoins technologiques, mais 

également au sein des politiques des transports mises en avant dans les "Nationally 

Determined Contributions" (NDCs), qui correspondent aux plans soumis par les Etats pour les 

n®gociations climatiques. Côest la conclusion dôune m®ta-analyse sur ces trois types de 

documents, qui a recens® un focus des strat®gies dôatt®nuation à 66 % sur le facteur 

"Improve", à 23 % sur le facteur "Shift", et à 11 % sur le facteur "Avoid" questionnant la 

demande de transport (SLoCaT, 2018). 

Dôautres ®tudes questionnent ce focus important sur le facteur technologique, la faisabilité et 

le rythme nécessaire de forts déploiements technologiques (Förster et al, 2013), ou encore les 

risques en termes de pression sur les ressources. Elles mettent en avant que dôautres mesures 

apportent de nombreux co-bénéfices, et évaluent les potentiels de ces contributions ¨ lôavenir. 

Selon les ®tudes, cela prend la forme dôune ®valuation du potentiel de la baisse de la demande 

en services énergétiques (Kesicki et Anandarajah, 2011 ; Anable et al, 2012 ; Creutzig et al, 

2016 ; Grübler et al, 2018), des déterminants spatiaux de la demande de mobilité (Waisman et 

al, 2013), de lôeffet des mesures de sobriété (Samadi et al, 2017 ; Saheb et al, étude en cours), 

des changements de comportements (Girod et al, 2013), ou des changements de modes de vie 

(terme utilisé pour les études de Samadi et al, ou Anable et al, citées précédemment ; aussi 

Van Sluisveld et al, 2016 ; Le Gallic et al, 2017). Certaines de ces études recensent la 

littérature disponible afin de documenter ces effets (dont Creutzig et al, 2016), tandis que 

dôautres construisent un scénario nouveau prenant davantage en compte les mesures de 

sobriété ou des changements dans les modes de vie (comme Grübler et al, 2018). 

Pour citer quelques conclusions de ces études sur les potentiels identifiés au niveau mondial 

(sauf cas contraire mentionné) : une baisse dô®missions des transports de 16 %  est identifiée 
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en réaction à des variations de prix des modes de transport, à partir des élasticités de la 

demande (Kesicki and Anandarajah, 2011) ; des changements de comportements vers des 

mobilit®s moins ®mettrices dôici la fin du si¯cle permettent de réduire les émissions de CO2 de 

lôordre de 50 % par rapport au scénario de référence dans un scénario mondial (Girod et al, 

2013) ; ce même chiffre de 50 % est identifié pour la baisse de la demande en énergie des 

transports dôici 2050, dans un scénario de changements de modes de vie au Royaume-Uni 

(Anable et al, 2012) ; les mesures comportementales et sur les infrastructures en villes 

peuvent permettre une baisse des émissions de la mobilité des voyageurs de 20 à 50 % dôici 

2050 (Creutzig, 2016) ; enfin, les ®missions de la mobilit® dôici 2100 pourraient °tre r®duites 

de lôordre de 35 % par rapport à un scénario de référence, par des changements sur 

lôutilisation des véhicules et le report modal, ce potentiel étant moins fort au sein dôun 

sc®nario dôatt®nuation forte où de nombreux autres leviers sont mobilisés, tel un scénario 

+2°C (Van Sluisveld et al, 2016). 

Lôambition est ici dôappliquer ce type dôanalyse ¨ partir de nombreux scénarios transport 

existants. Cela permet de comparer et faire la moyenne de potentiels identifiés par plusieurs 

études, sans se limiter ¨ une unique ®valuation qui refl¯te toujours la vision dôun acteur ou 

dôune institution en particulier. Au-delà des évaluations appliquées au niveau mondial, le 

périmètre est celui de la France, ce qui permet dôavoir des chiffres adapt®s ¨ son contexte, 

certains potentiels pouvant °tre extrapol®s ¨ dôautres pays tandis que dôautres ne seront 

valables que pour la France (ces spécificités seront discutées en chapitre 4). Enfin, les 

potentiels seront identifiés avec une vision dôensemble de la transition énergétique dans les 

transports, ce qui donne la possibilité de comparer plus directement le potentiel de cinq 

facteurs différents, tout en étudiant les interactions positives et négatives entre ces leviers. 

 

Le troisième objectif du papier abordera la question critique et difficile de la faisabilité des 

scénarios (Gambhir et al, 2017). De nombreux crit¯res dô®valuation peuvent °tre propos®s, il 

sera ici question dôapporter des ®l®ments sur le rythme dô®volution des cinq facteurs 

étudiés, tel que réalisé au niveau européen par Spencer et al (2017). Ce rythme sera comparé 

en particulier aux évolutions passées étudiées dans le chapitre 1, afin de fournir une 

évaluation des facteurs qui demanderaient une inversion des tendances historiques ou 

récentes, une accélération, ou celles qui seraient en ligne avec les principales tendances 

imaginées dans les scénarios. 

 

A partir des observations précédentes, le quatrième objectif est de fournir des enseignements 

et des recommandations pour les politiques publiques, en particulier pour la stratégie 

nationale bas-carbone, et plus généralement pour la conduite de la transition énergétique dans 

les transports. 

 

Le chapitre est structuré de la manière suivante. Après cette première partie introductive, la 

partie 2 aborde les scénarios étudiés, la méthodologie dans la comparaison des scénarios et 

lôapplication de la d®composition des ®missions. La partie 3 d®taille les r®sultats pour les 

scénarios voyageurs et marchandises et les contributions de chaque facteur. Enfin, la partie 4 

discute les résultats et les implications pour les politiques publiques, en particulier concernant 

la comparaison avec les tendances passées. 



 

100 
Table des matières 

 

2. Comparaison des scénarios de prospectives  ÄȭÉÃÉ ςπυπ 

2.1. Retour sur 15 ans de prospectives sur les émissions des transports  
 

Points et messages clés : 

V Les scénarios passés font apparaître des baisses dô®missions de plus en plus fortes, 

en raison : du retard sur les objectifs pass®s, dôun objectif rehauss® du Facteur 4 ¨ la 

neutralité, et de mesures insuffisantes pour infléchir les émissions à court terme. 

V Les sc®narios se sont progressivement orient®s dôune logique exploratoire visant à 

explorer des futurs possibles, à une logique normative visant à décrire comment 

atteindre des objectifs climatiques de plus en plus précis et difficiles. 

V Les scénarios se différencient sur de nombreux points : sur les trajectoires décrites 

(objectif CO2, tendanciel ou volontariste, etc.), la démarche de (co-)construction et 

compétences mobilisées, les modèles utilisés, ou les paramètres clés des scénarios. 
 

Un précédent travail de comparaison des scénarios de prospectives existants pour le secteur 

des transports avait ®t® r®alis® en 2016 (Bigo, 2016). Lô®tude d®crivait la construction, les 

principales hypothèses et résultats de 29 scénarios de prospectives français issus de 13 études 

différentes, publiées entre 2006 et 2016 (CGPC, 2006 ; Crozet et al, 2008 ; Bibas et al, 2012 ; 

GrDF, 2013 ; Greenpeace, 2013 ; ANCRE, 2013 ; ADEME, 2013a ; négaWatt, 2013 ; 

Négatep, 2014 ; SNCF Voyages, 2015 ; SNCF, 2015 ; DGEC, 2015 ; CGDD, 2016). 

Lô®clairage de la pr®sente ®tude est davantage quantitatif que qualitatif ou descriptif comme 

cô®tait le cas pr®c®demment. Aussi les scénarios étudiés sont tous différents en dehors de ceux 

de la SNCF (2015). Ils sont en effet généralement plus récents, soit par actualisation des 

scénarios précédemment étudiés (ADEME, 2017a ; négaWatt, 2017), soit par la mise à jour 

des objectifs et sc®narios de lôEtat (MTES, 2020), ou encore par la production de nouvelles 

études (EpE, 2019 ; sc®narios de lôIDDRI, Briand et al, 2017 et 2019) ou de scénarios non 

encore étudiés (IEA, 2019). 

Sans de nouveau rentrer dans le détail des scénarios passés, il est intéressant de revenir sur 

quelques ®l®ments cl®s dans lô®volution de ces sc®narios, en particulier sur lô®volution des 

émissions décrites dans les scénarios, leur alignement progressif avec les objectifs 

climatiques, et sur leurs principales caractéristiques. 

 

2.1.1. Des scénarios de plus en plus difficiles à atteindre  

La Figure 34 décrit lô®volution des ambitions des diff®rents sc®narios dôici 2050 parmi les 

études qui ont été citées ci-dessus, en indiquant lôann®e de publication du sc®nario (selon la 

couleur, l®gende ¨ droite), lôann®e de r®f®rence du sc®nario ajust®e sur la courbe dô®volution 

pass®e, et la baisse dô®missions obtenue en 2050. Seules les droites sont trac®es et ne 

repr®sentent pas forc®ment la courbe r®elle dô®volution des ®missions qui a pu °tre imagin®e 

dans le sc®nario, de m°me lôann®e de r®f®rence est cal®e directement sur les émissions passées 

du CITEPA et non sur le chiffre présent dans le scénario. 

La figure montre clairement que la pente moyenne des baisses dô®missions a fortement 

augmenté au cours du temps pour les scénarios les plus ambitieux. Aussi la trajectoire des 

émissions constatées a plutôt tendance à suivre voire à dépasser un certain nombre de 

scénarios tendanciels prévus par le passé (en pointillés sur le graphique), ¨ lôexception de 

deux scénarios du CGPC publiés en 2006.  
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Ces pentes de plus en plus fortes reflètent donc des scénarios avec des baisses de plus en plus 

difficiles à tenir, et cela pour au moins trois raisons.  

Premièrement, les premiers objectifs de court terme ont été manqués, et en particulier le 

premier budget carbone pour la période 2015-2018 pour lequel les émissions observées ont 

été plus importantes de 8,1 % en moyenne que lôobjectif (MTES, 2020). Cela retarde à plus 

tard les n®cessaires baisses dô®missions pour sôaligner avec lôobjectif de long terme. 

Deuxièmement, cet objectif de baisse des ®missions dôici 2050 a ®t® revu à la hausse, avec 

une ambition passant du Facteur 4 à la neutralité carbone (voir chapitre dôintroduction 

pour plus dôexplications). Il est intéressant de noter que ce nouvel objectif et ces nouveaux 

scénarios ne sont en réalité pas forcément plus ambitieux que les précédents en termes de 

budgets carbones totaux utilis®s dôici 2050. Ces budgets carbones correspondent ¨ lôensemble 

des émissions sur la période, ou dôun point de vue math®matique ¨ lôint®grale de la courbe des 

émissions sur la période. Côest une mesure plus intéressante pour juger des effets réels sur le 

changement climatique, que celle de la cible à 2050. Il est possible de voir sur la Figure 34 

que les scénarios les plus récents sont pour beaucoup comparables en termes de budget 

carbone dôici 2050 ¨ certains sc®narios ambitieux publi®s dans les ann®es 2000. 

Enfin, les politiques publiques dans les transports se sont révélées à date trop faibles pour 

infléchir fortement les émissions (cf chapitre 1), et aucune rupture nôa ®t® r®alis®e ou nôest 

entrevue au moins pour les mois à venir, aussi bien au niveau des politiques publiques quôaux 

autres ®chelons dôactions. Au vu de lôinertie du syst¯me de transport, des infrastructures et 

comportements, cela indique que les émissions dans les toutes prochaines années risquent de 

suivre encore une trajectoire tendancielle. Celle-ci sera fortement influencée par les variables 

exogènes de prix du pétrole et de PIB, et probablement à la baisse mais trop faiblement pour 

atteindre les objectifs de court et moyen terme. Rester sur cette trajectoire tendancielle 

nécessiterait ̈  lôavenir de continuer à accentuer la pente n®cessaire des baisses dô®missions 

pour atteindre la neutralit® en 2050, voire m°me dôavancer la date de lôobjectif de neutralit® 

carbone si le but est de conserver un budget carbone compatible avec les 2°C, ambition qui 

risquerait fort de devenir impossible dôici quelques ann®es sans action plus forte. 
 

 
Figure 34 : Evolution de la baisse projetée des ®missions entre lôann®e de r®f®rence et 2050 pour les sc®narios de 

prospectives dans les transports, en relation avec les émissions sur 1990-2018 (scénarios tendanciels en pointillés) 
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2.1.2. PÁÓÓÁÇÅ ÄÅ ÌȭÅØÐÌÏÒÁÔÏÉÒÅ ÁÕ ÎÏÒÍÁÔÉÆ 

A la lecture de lô®volution des sc®narios et notamment de la Figure 34, il apparaît que les 

sc®narios sont de plus en plus normatifs, orient®s vers lôatteinte des objectifs 

climatiques : en 2006, les scénarios du CGPC exploraient 4 scénarios reflétant des évolutions 

du monde contrastées (Gouvernance mondiale et industrie environnementale, Repli européen 

et déclin, Grande Europe économique, Gouvernance européenne et régionalisation) ; en 2009, 

lô®tude LET-Enerdata dans le cadre du PREDIT (Programme de recherche et dôinnovation 

dans les transports terrestres ; Crozet et al, 2008) produit 3 scénarios contrastés notamment 

sur les évolutions des vitesses et des budgets temps de transports (Pégase, Chronos, Hestia) 

dont le dernier des trois permet dôatteindre le Facteur 4 ; à partir de 2012, de nombreux 

scénarios sont publiés dans le cadre du débat national sur la transition énergétique ; en 2015, 

des scénarios internes à SNCF Voyages font 5 scénarios contrastés pour les voyages à longue 

distance, selon lô®volution mondiale (Tendanciel, Catastrophe économique, Société fondée 

sur la sobriété, Nouvelle gouvernance européenne, et Innovations technologiques). 

Hormis ces exemples relativement anciens pour certaines dôentre eux, les scénarios 

développés récemment sôorientent de plus en plus vers des scénarios de backcasting ou de 

visions. Ceux-ci visent ¨ identifier ¨ quelles conditions il est possible dôatteindre les objectifs 

climatiques, afin de peser dans le débat public sur ce sujet et préciser les évolutions 

technologiques, sociétales, de politiques publiques ou des comportements qui seraient à 

encourager (Tableau 7). 

Les publications depuis 2017 étudiées ici comprennent ainsi généralement un scénario 

compatible avec les objectifs climatiques (normatif), qui est parfois comparé à un scénario 

tendanciel (exploratoire). Les ®tudes de lôIDDRI font exception, avec ¨ chaque fois 2 

scénarios normatifs qui supposent des évolutions de la société contrastées pour se réaliser. 

Aussi les sc®narios sôalignent de plus en plus avec lôobjectif de neutralit® carbone, tous les 

sc®narios publi®s en 2019 sôinscrivant dans ce nouvel objectif. 

Au moment où ce rapport est écrit, au moins deux études sont en préparation pour publication 

en 2021, avec de nouveaux sc®narios de lôADEME, et un travail commun men® par France 

Stratégie et le CGEDD. Ces deux travaux en cours intégreront plusieurs scénarios compatibles 

avec la neutralité carbone. 
 

Tableau 7 : Les quatre types de prospectives - Matrice de Theys (Cerema, 2015) 
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2.1.3. Des scénarios aux logiques variées 

La comparaison descriptive des scénarios fait apparaître des disparités entre les études 

concernant les objectifs, les narratifs, les m®thodes, les donn®es dôentr®es et de sorties, le 

niveau de détails sur les éléments clés, le périmètre, ou encore les modes de présentation et de 

restitution des résultats. Cela ne facilite pas toujours la comparaison, mais il est important 

dôavoir en t°te ces diff®rences lorsque lôon veut comparer différentes études. Les éléments 

cités ci-dessus seront généralement décrits plus loin, en particulier pour la description des 

études en 2.2 et les éléments quantitatifs en partie 3. Avant cela, voici quelques éléments 

différenciant les études sur la construction des scénarios. 

Certaines différences dans la logique de construction des scénarios ont été évoquées ci-dessus, 

avec parfois des sens qui paraissent relativement proches entre : les scénarios exploratoires 

et normatifs, qui se différencient par lôutilisation de lôhorizon (ici les ®missions cibles en 

2050) comme un objectif à atteindre dans la construction des trajectoires (normatif) ou 

comme le résultat des évolutions et trajectoires envisagées dans le scénario (exploratoire) ; la 

distinction entre les scénarios tendanciels et volontaristes sur la transition énergétique dans 

les transports, en fonction de leur continuité par rapport aux tendances passées, aux politiques 

publiques et autres évolutions déjà existantes ; cette notion est également proche du caractère 

continu ou discontinu que peut prendre lô®volution de diff®rent paramètres du scénario. 

Les démarches de construction sont vari®es, et sont souvent issues dôune consultation dôun 

certain nombre dôacteurs ou dôexpertises du syst¯me d®crit. Le degr® dôouverture de la 

d®marche vers lôext®rieur, le nombre dôacteurs impliqu®s et dô®tapes de co-construction 

varient sensiblement selon lôobjectif de lô®tude. Les compétences mobilisées pour les 

scénarios de transition énergétique sont le plus souvent techniques, économiques, et plus 

rarement sociologiques, géographiques, ou encore de sciences politiques. 

Les modèles correspondent aux sous-jacents mathématiques des scénarios. Ils visent à 

représenter le système étudié et son évolution dans le temps via un ensemble dô®quations, 

dont le détail et le fonctionnement sont généralement peu décrits dans les publications. Selon 

les instituts et les compétences mobilisées, les approches peuvent diverger sur les critères 

suivants : modélisation de caractères surtout techniques et/ou économiques ; intégration de 

variables exogènes et endogènes au modèle plus ou moins nombreuses et influentes sur les 

résultats ; approches bottom-up ou top-down du système et de son évolution ; ou encore 

utilisation des méthodes de résolution par optimisation ou simulation (TSP et IFPEN, 2019).  

Au sein dôune publication comprenant plusieurs scénarios contrastés, les paramètres clés 

différenciant les scénarios varient : bien souvent, il sôagit de la diff®rence entre un sc®nario 

tendanciel et un scénario volontariste ; pour les sc®narios de lôIDDRI, cela a davantage trait 

aux évolutions de la société et des leviers mobilisés (sociétaux ou technologiques 

notamment) ; les 3 scénarios commandés par la SNCF se différencient sur les aspirations et 

les comportements de mobilit® des fran­ais ¨ lôavenir ; parmi les études non étudiées ici et 

comme cité ci-dessus, par le passé des études se sont davantage appuyées sur des évolutions 

contrastées du contexte économique et géopolitique mondial (CGPC, SNCF Voyages) ou sur 

les vitesses et les budgets temps de transport (LET-Enerdata) pour construire les différents 

sc®narios de lô®tude. 
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2.2. Les 15 scénarios de prospectives étudiés  
 

Points et messages clés : 

V 15 scénarios provenant de 8 études publiées entre 2015 et 2019 sont comparés : 8 

scénarios tous transports, 5 uniquement voyageurs, 2 marchandises. 

V La comparaison concerne donc 13 scénarios voyageurs (dont 4 tendanciels, 9 

volontaristes) et 10 scénarios marchandises (dont 3 tendanciels, 7 volontaristes). 

V Points communs : périmètre France, secteur des transports étudié, horizon 2050, 

étude des émissions de CO2, caractère récent. 

V Les principales caractéristiques des scénarios sont détaillées dans cette section. 
 

Les principaux éléments des scénarios de prospectives étudiés sont recensés dans le Tableau 

8. Les points communs des études comparées concernent : 

V Le périmètre étudié, qui correspond à la France, avec quelques différences détaillées 

dans la partie méthodologique sur la prise en compte des transports internationaux; 

V La prise en compte du secteur des transports, parfois uniquement des voyageurs ou 

des marchandises, mais toujours avec une vision multimodale ; 

V Lôhorizon des sc®narios ¨ 2050 ; 

V Lô®tude de lô®volution des ®missions de CO2 du secteur ; 

V Le caractère récent des études et scénarios, qui ont tous été publiés en 2017 et 2019 

hormis les scénarios de la SNCF (2015). 

 
Tableau 8 : Description des 15 scénarios comparés dans l'étude, leur périmètre et réductions d'émissions en 2050 

(scénarios tendanciels en italique) 

Institut  Scénario Périmètre % CO2 

Nom Type Année Nom Secteur An réf. Total Voy. March. 

MTES Ministère - DGEC 2019 
AME 

Tous GES 
2015 -11% -26% 29% 

AMS / SNBC 2015 -99% -99% -100% 

EpE Asso. d'entreprises 2019 ZEN 2050 Tous GES 2015 -95% -96% -92% 

négaWatt Association française 2017 
Tend. 

Tous GES 
2015 -33% -38% -19% 

négaWatt 2015 -100% -100% -100% 

ADEME  Agence publique 2017 Vision ADEME  Tous GES 2010 -90% -91% -88% 

IEA  
Agence internationale 

de lô®nergie 
2019 

NPS 
Transport 

2015 -60% -63% -53% 

EV30 2015 -92% -96% -81% 

IDDRI  
Think tank 

international 

2019 
S1 

Fret 
2010     -99% 

S2 2010     -98% 

IDDRI  2017 
MOB-First 

Voyageurs 
2010   -83%   

TECH-First 2010   -87%   

SNCF 
Société nationale des 

chemins de fer 
2015 

Ultramobilité 

Voyageurs 

2013   -47%   

Altermobilité 2013   -64%   

Proximobilité 2013   -70%   

         

    
> 0 % 

0 à  

-50% 

-50 à  

-70 % 

-70 à  

-90 % 

-90 à  

-100% 

 

Les deux premiers scénarios du tableau correspondent aux scénarios du ministère de la 

transition écologique et solidaire (MTES) français, réalisés en particulier par la direction 

g®n®rale de lô®nergie et du climat (DGEC). Ces sc®narios font r®f®rence pour la politique 

française et pour la stratégie nationale bas-carbone (SNBC). Ils présentent un scénario 

tendanciel, appelé AME  pour « avec mesures existantes », tandis que le scénario de la SNBC 

sôappelle AMS pour ç avec mesures supplémentaires ». Le scénario AMS permet dôatteindre 
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la neutralité carbone sur lôensemble du territoire, soit des ®missions directes quasiment nulles 

pour le secteur des transports. Le sc®nario est le r®sultat dôun processus de concertation avec 

divers experts et parties prenantes, et dôune consultation publique sur le d®but de lôann®e 

2020. Les chiffres utilis®s dans lôanalyse sont issus du projet de SNBC et ont été récupérés en 

2019 (voir aussi MTES-SDES, 2020). 

Le scénario ZEN 2050 (z®ro ®mission nette) a ®t® construit par lôassociation fran­aise des 

entreprises pour lôenvironnement (EpE) cr®®e en 1992. Lô®tude a ®t® ®labor®e au travers 

dôun processus participatif regroupant 27 grandes entreprises fran­aises, parmi lesquelles 

figuraient des entreprises du secteur des transports (Groupe ADP, Airbus, La Poste, Michelin, 

Groupe Renault, SNCF ou encore Vinci) et de lô®nergie (RTE, EDF, Engie, ou encore Total). 

La construction du sc®nario sôest fa´te au travers de nombreuses phases de d®bats entre ces 

parties prenantes afin de tendre autant que possible vers une vision commune, aidés par un 

consortium dôexperts (compos® de Carbone 4, Enerdata, Solagro, un sociologue, et le CIRED) 

ainsi quôun cercle dôinspiration constitué de diverses parties prenantes et acteurs de la société 

civile, pour réagir aux avancées de lô®tude (EpE, 2019). 

Lôassociation négaWatt a produit en 2003, puis mis à jour en 2006, 2011 et 2017 le scénario 

négaWatt, qui est un scénario de transition énergétique, couplé avec le scénario Afterres de 

Solagro pour le secteur de lôusage des terres et de lôagriculture (négaWatt, 2013 ; négaWatt, 

2017 ; Solagro, 2016). Ce scénario a été le premier en France à atteindre la neutralité carbone, 

en visant à sortir simultanément des énergies fossiles et du nucléaire, pour passer à 100 % 

dô®nergies renouvelables ¨ lôhorizon 2050. Lôautre particularit® du sc®nario a ®t® de 

populariser les trois étapes de décarbonation visant à privilégier avant tout la sobriété 

®nerg®tique, ensuite lôefficacit® ®nerg®tique, et enfin le passage aux ®nergies renouvelables. 

Un scénario tendanciel est également fourni, et les deux scénarios sont conçus avec un pas de 

temps dôun an entre 2015 et 2050. 

Le scénario des visions ADEME  (agence de lôenvironnement et de la ma´trise de lô®nergie) à 

2035 et 2050 est le résultat dôune mise ¨ jour des visions d®velopp®es en 2012 qui se projetait 

aux horizons 2030 et 2050 (ADEME, 2013a ; ADEME, 2017a). La nouvelle version sôadapte 

aux nouvelles données sans changer fondamentalement les principaux éléments du scénario. 

La version de 2012 fournissait également une évaluation macro-économique des trajectoires 

présentées et une évolution des modes de vie compatible avec le scénario (ADEME, 2013b ; 

ADEME, 2014), tandis que la version de 2017 est accompagn® dôun document proposant des 

mesures pour enrichir les politiques publiques (ADEME, 2017b). Le scénario de transition 

®nerg®tique construit par lôADEME sôapproche de lôobjectif de Facteur 4 (-70 à -72 % entre 

1990 en 2050), avec des ®missions des transports qui baissent de lôordre de -90 %. Les visions 

prospectives de lôADEME ont ®galement ®t® compl®t®es par dôautres ®tudes portant 

notamment sur la faisabilit® dôun mix ®lectrique et dôun mix de gaz 100 % renouvelables, ce 

qui nôest pas le cas du sc®nario de la vision ®tudi®e ici (ADEME, 2016 ; ADEME, 2018). 

Les deux sc®narios de lôagence internationale de lô®nergie (AIE en français, ou IEA pour 

International Energy Agency en anglais) correspondent à un scénario tendanciel appelé NPS 

pour New Policies Scenario, et un sc®nario volontariste permettant dô°tre compatible avec 

lôAccord de Paris. La version appliquée aux transports a pris le nom de EV30 pour se référer 

¨ lôobjectif dôavoir 30 % de v®hicules ®lectriques parmi les ventes de véhicules en 2030, et 

porte dôautres noms pour lôensemble des secteurs (notamment 2DS pour 2°C scenario ou SDS 
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pour Sustainable Development Scenario). Ces scénarios sont régulièrement mis à jour et les 

données utilisées ici ont été récupérées en 2019, et peuvent reprendre des analyses qui ont 

notamment pu être réalisées pour des études récentes sur la décarbonation du transport routier 

de marchandises ou le développement des véhicules électriques (IEA, 2017 ; IEA, 2019). 

Lôinstitut du développement durable et des relations internationales (IDDRI) a lancé en 

amont de la COP 21 en 2015 une démarche de scénarios de décarbonation au niveau mondial 

appelée Deep Decarbonization Pathways (DDP). Cette démarche repose sur une méthodologie 

sp®cifique qui peut sôappliquer à une grande diversité de pays, avec un objectif de décliner la 

démarche pour différents secteurs (Waisman et al, 2019). La démarche se compose de 5 

étapes : le narratif (storyline), soit la description des grands éléments des transformations ; la 

phase de quantification de ces transformations ; le dashboard, d®crivant lô®volution des 

principaux indicateurs utiles au débat public ; lôanalyse de coh®rence (check) du scénario ; et 

enfin la visualisation graphique des trajectoires (comparison). Côest ainsi que lôIDDRI a 

réalisé deux études reprenant ces méthodologies appliquées aux transports de passagers 

(Briand et al, 2017) et de marchandises (Briand et al, 2019) en France, en collaboration avec 

le CIRED, EDF, et également lôIFSTTAR pour les sc®narios marchandises. Chaque étude 

comporte deux scénarios contrastés, dont un scénario qui décrit une poursuite des tendances 

structurelles faisant reposer lôeffort de d®carbonation sur les progr¯s technologiques (TECH-

first  pour la mobilité, et S1 pour les marchandises), et un autre scénario montrant de fortes 

évolutions organisationnelles et comportementales des transports (MOB-first  et S2) à partir 

notamment dôune analyse fine des ®volutions possibles de la demande de transport. Les deux 

trajectoires d®crites dans chaque ®tude permettent dôatteindre des niveaux de baisses 

dô®missions similaires, sup®rieures ¨ 80 % pour les sc®narios mobilit® et des émissions 

proches de 0 en émissions directes pour les scénarios marchandises, accompagn®s dôune 

®valuation des ®missions li®es ¨ la production de lô®nergie. 

En 2015, la SNCF a commandé une étude pour éclairer les choix de société en matière de 

mobilit® dans le but dôatteindre le Facteur 4 (SNCF, 2015). Lô®tude a ®t® coordonnée par 

Sustainable Mobilities, en croisant les regards et les contributions du Laboratoire de 

Sociologie Urbaine (LaSUR de lôEPFL), de lôADEME, Trans-Missions, OuiShare et de 

nombreux contributeurs de la SNCF. Une originalité a ®t® la commande aupr¯s de lôIFOP 

dôune enquête auprès de 1800 personnes représentatives de la population française, afin de les 

interroger sur leurs pratiques et leurs aspirations en termes de mobilité. Ces éléments ont 

enrichi trois sc®narios contrast®s, repr®sentant trois logiques possibles dô®volution des 

comportements des voyageurs : un scénario Ultramobilité , considéré ici comme un scénario 

tendanciel où les grandes tendances du passé sont prolongées ; un scénario Altermobilité , où 

la mobilité croît toujours mais les usagers se reportent vers des modes de transport 

alternatifs à la voiture ; et enfin le scénario Proximobilité , ajoutant à ce système altermobile 

une valorisation de la qualité de vie de la proximité notamment par de nouvelles logiques 

dôam®nagement du territoire. Les sc®narios sont peu contrast®s sur les ®volutions 

technologiques possibles, mais intègrent des évaluations quantifiées des externalités, au-delà 

des seules émissions de CO2 (accidentologie, pollution atmosphérique, congestion, et 

b®n®fices sant® de lôactivit® physique). 
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2.3. Méthodologie  
 

Points et messages clés : 

V La décomposition se fait avec les 5 mêmes facteurs que pour le passé : demande, 

report modal, taux de remplissage, efficacité énergétique et intensité carbone. 

V Lô®volution des facteurs dans les sc®narios se fait de mani¯re relative ¨ la situation 
initiale (analyse temporelle) ; le potentiel de certains facteurs dans les scénarios les 

plus volontaristes est ensuite comparé aux scénarios tendanciels (analyse spatiale). 

V Les résultats sont présentés en décompositions multiplicatives et additives : le lien 

entre les deux dépend du moment auquel ont lieu les évolutions des facteurs. 

V Les différences de périmètres (données sources, pas de temps, VUL, aérien, modes 

actifs) nécessitent quelques ajustements pour faciliter la comparaison. 
 

2.3.1. Utilisation et interprétation des décompositions pour la prospective  

Afin de faciliter la comparaison entre les tendances passées décrites au chapitre 1 et les 

tendances décrites dans les scénarios de prospectives, la méthodologie de décomposition 

utilis®e ici a ®t® mise en îuvre de mani¯re ¨ °tre la plus proche possible de celle utilisée 

précédemment. Le log-mean divisia index (LMDI) est de nouveau utilisé (Ang, 2004 ; voir 

dans le chapitre 1 les parties 2.1 et 2.2 pour plus dôexplications m®thodologiques). 

Les décompositions des émissions des transports de voyageurs et de marchandises utilisent 

toujours les 5 mêmes facteurs cités dans la SNBC, de demande de transport (DT), report 

modal (RM), taux de remplissage (TR) des véhicules, efficacité énergétique (EE) des 

véhicules, et intensité carbone (IC) de lô®nergie : 

CO2,Transport  = ВἎȢ
Ἆἱ

Ἆ
Ȣ
Ἅἱ

Ἆἱ
Ȣἱ
Ἇἱ

Ἅἱ
Ȣ
ἍἛȟἱ

Ἇἱ
 

Avec D la demande totale de transport de voyageurs ou marchandises (voy.km ou t.km) et Di 

la demande du mode i, Ci la circulation des véhicules du mode i (en veh.km), Ei lô®nergie 

consommée par le mode i (en tep), et CO2,i les émissions de CO2 du mode i (en tCO2). 

 

Comme il a été vu dans la méthodologie du chapitre 1 (voir partie 2.1), les analyses de 

décomposition ont été de plus en plus utilisées depuis les années 90, en particulier pour les 

analyses rétrospectives qui analysent lô®volution des ®missions pass®es, tel que réalisé dans 

le chapitre 1. Plus récemment, ces analyses ont également été utilisées dans des objectifs de 

prospectives, sous des formes différentes selon les analyses (Figure 35 ; Ang et Goh, 2019).  

Parmi les études rétrospectives, certaines ont pu prolonger les tendances du passé pour 

évaluer les possibles évolutions futures. Elles se projettent généralement à court terme et dans 

une logique dôanalyse extrapolative à 5 à 10 ans (i sur la Figure 35), comme côest le cas des 

études de Steenhof et al, (2006) ou Lin et Xie (2014) pour le secteur des transports. Dôautres 

analyses construisent des scénarios à plus long terme, comme le font Agnolucci et al (2009) et 

Steckel et al (2011) avec des sc®narios ¨ lôhorizon 2050, qui sont comparés aux tendances 

passées respectivement sur 1970-2002 et 1970-2007. Lôambition dans cette ®tude est 

également de comparer les tendances passées avec des scénarios à 2050, à la seule différence 

que les sc®narios utilis®s proviennent dôune comparaison de sc®narios existants et ne sont pas 

créés dans le cadre de ce travail. 

Le deuxi¯me type dôanalyses de d®composition en prospective concerne les analyses 

temporelles de scénarios, côest-à-dire lô®volution des ®missions et de ses facteurs explicatifs 
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entre une ann®e de r®f®rence et un horizon temporel. Côest ce type dôanalyse qui est 

majoritairement utilisé ici, généralement avec 2010 ou 2015 comme année de référence, et 

2050 comme projection. Les deux papiers les plus proches de lôanalyse ici d®velopp®e de 

comparaison de sc®narios transport concernent les papiers dôEdelenbosch et al (2017) et Yeh 

et al (2017). 

Enfin, la troisi¯me utilisation possible concerne lôanalyse spatiale de scénarios, pour laquelle 

la décomposition donne une évolution des émissions et des facteurs en relatif par rapport à un 

scénario de référence. Côest ce que font les sc®narios d®velopp®s ¨ lô®chelle des Etats-Unis 

par McCollum and Yang (2009), et pour la Californie pour Yang et al (2009), qui évaluent la 

contribution possible de différentes options et technologies de décarbonation des transports 

pour atteindre jusquô¨ -80 % dô®missions entre 1990 et 2050. Côest ®galement ce que fait 

lôagence internationale de lô®nergie dans un certain nombre de publications, comme celle de 

2017 sur le futur des camions, o½ un óModern Truck Scenarioô est compar® ¨ un sc®nario de 

r®f®rence en d®composant les facteurs dôactivit®, de taux de remplissage, dôefficacit® 

énergétique et de changement de carburants (IEA, 2017). Il est cependant compliqu® dôutiliser 

ce type dôanalyse pour lôensemble des sc®narios ici ®valu®s, pour au moins deux raisons. 

Premièrement, toutes les études ne proposent pas de scénario de référence, et les scénarios de 

référence sont assez variés selon les études et ne peuvent pas être facilement transposés pour 

une autre analyse. Aussi lôanalyse spatiale est compliqu®e pour les scénarios de neutralité 

carbone, car elle consiste à comparer les émissions du scénario de référence en 2050, avec les 

émissions du scénario volontariste, qui peuvent être proches de 0 : ainsi, étant donné que la 

d®composition est le r®sultat dôune multiplication des 5 facteurs étudiés, lôensemble des 

baisses dô®missions est compris dans le facteur dôintensit® carbone qui arrive ¨ 0 (ou proche 

de 0) en 2050. Dans les analyses temporelles, cette difficulté est surmontée en ayant plusieurs 

ann®es interm®diaires dans lôanalyse : ainsi si un pas de temps de 5 ans est utilis®, lôimpact 

dô®missions amen®es ¨ 0 en 2050 ne se retrouvera intégralement dans lôintensit® carbone que 

pour les baisses dô®missions de 2045 ¨ 2050. 
 

 
Figure 35 : Illustration graphique des analyses de décomposition rétrospectives et prospectives (Ang et Goh, 2019) 
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La subtilit® li®e au choix des pas de temps am¯ne ¨ lôexplication de lôinterpr®tation des 

résultats des décompositions additives et multiplicatives. 

Les coefficients des décompositions multiplicatives correspondent ¨ lô®volution des 

émissions qui aurait ®t® constat®e sur lôensemble de la p®riode si cô®tait le seul facteur 

dô®volution, ou toutes choses ®gales par ailleurs. Par exemple, un facteur de 1,15 pour la 

demande indique que la demande augmente de 15 % sur la période et que les émissions 

augmenteront de 15 % sur la période si les autres facteurs ne bougent pas. De même, un 

facteur de 0,82 pour le report modal indique que lô®volution des parts modales vers les modes 

moins émetteurs permet une baisse des émissions de 18 % sur la période.  

Si les facteurs sont indépendants dans lôidentit® et le calcul des coefficients, il existe des 

interactions entre eux (élément discuté dans le chapitre 4), et côest le cas par exemple pour 

les facteurs de demande et report modal : ce dernier est dôautant plus facile que la croissance 

de la demande est faible ; dit autrement, les trafics des modes bas-carbone doivent augmenter 

bien plus fortement que lôensemble de la demande pour quôils se traduisent en report modal 

significatif, ayant donc un impact mesurable sur les émissions (voir aussi en fin de section 2.1 

du chapitre 1 pour lôinterprétation du report modal). Une autre interaction concerne lôintensit® 

carbone, qui pour des problèmes de ressources limitées pour certaines énergies, de rythme de 

développement des énergies alternatives ou encore de diffusion des véhicules, ne peut dans 

certains cas être réaliste et aussi important quôindiqu® dans le sc®nario, quô¨ la seule condition 

dôavoir mis en îuvre des actions de r®duction de la demande en ®nergie via les 4 facteurs 

précédents. Enfin, le développement du véhicule électrique a des impacts à la fois sur 

lôefficacit® ®nerg®tique des v®hicules (mesur®e en ®nergie finale, avec des moteurs ®lectriques 

plus efficaces que les moteurs thermiques) et sur lôintensit® carbone de lô®nergie qui est 

considérée comme nulle en émissions directes. Cela implique aussi quôune partie des gains 

dôefficacit® peut simplement °tre due ¨ lôeffet de structure du parc li® au d®veloppement des 

motorisations électriques, ou hybrides dans une moindre mesure. 

Les résultats des décompositions additives correspondent à des variations dô®missions en 

MtCO2. Pour avoir une contribution totale entre lôann®e de r®f®rence et 2050, les hausses ou 

baisses dô®missions additives qui sont calcul®es ¨ chaque pas de temps de la d®composition 

sont additionnées (voir point suivant 2.3.2). Le lien avec les facteurs multiplicatifs dépend 

fortement du moment auquel le facteur évolue. A titre dôillustration, on reprend lôexemple 

dôun report modal ayant un impact de -18 % sur les émissions, et on suppose un scénario pour 

lesquelles les émissions passeraient de 100 à 5 MtCO2 sur 2015-2050. La baisse dô®missions 

liée au report modal sera proche de 18 MtCO2 si lôint®gralit® du report modal a lieu de 2015 à 

2020 et que les autres facteurs évoluent peu sur cette période. En revanche, la baisse sera très 

réduite si ce report modal a lieu de 2045 à 2050 et que les émissions ne sont plus que de 15 

MtCO2 en 2045, car la baisse de 18 % sôapplique à des émissions restantes bien plus faibles. 

 

En plus de ces chiffres qui correspondent ¨ lôanalyse temporelle, il sera parfois question de 

comparaison spatiale des facteurs multiplicatifs des 3 ou 4 scénarios les plus ambitieux, avec 

les facteurs des scénarios tendanciels étudiés, ou avec la stratégie nationale bas-carbone. Si 

par exemple les scénarios tendanciels donnent une demande croissante de 22 % et les 

scénarios volontaristes une baisse de 9 %, il peut ainsi être considéré que le potentiel de baisse 

par rapport à la tendance est de -25 % (car 0,91/1,22 = 0,75 ; sans raisonner en log ici). 
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2.3.2. Périmètres, difficultés de la comparaison  et ajustements réalisés 

En raison de la quantité de données nécessaires pour réaliser la décomposition des émissions 

(®volution de la demande par mode, des taux de remplissage, des consommations dô®nergie et 

des émissions par mode), il a été nécessaire de contacter les producteurs de scénarios pour 

se procurer les données nécessaires. 

Les sources de données, les périmètres et les unités ne sont pas toujours exactement les 

mêmes selon les études, rendant la comparaison directe des valeurs absolues compliquée. 
 

Tableau 9 : Périmètres des scénarios voyageurs, leurs émissions, et ajustements pour la comparaison 

Institut  MTES EpE négaWatt ADEME  IEA  IDDRI  SNCF 

Nom scénario AME  SNBC ZEN Tend nW Vision NPS EV30 MOB TECH Ultra  Alter  Proxi 

Année réf 2015 2015 2015 2010 2015 2010 2013 

Année proj 2050 2050 2050 2050 2050 2050 2050 

Pas de temps 5-20 ans 5 ans 1 an 5-15 ans 5 ans 10 ans 37 ans 

Scope Scope 1 Scope 1 Scope 1 Scope 1 Scope 2 Scope 1 Scope 2 

CO2 réf 90 90 107 88 88 86 117 117 75 75 95 95 95 

CO2 2050 67 1 5 54 0 7 43 5 13 10 51 34 29 

æCO2 -23 -90 -103 -33 -88 -78 -73 -112 -62 -65 -45 -61 -67 

% CO2 -26% -99% -96% -38% -100% -91% -63% -96% -83% -87% -47% -64% -70% 

% VUL voy.  60% 60% 60% 60% 60% 0% 0% 

Aérien Métropole Métro < 800 km Aucun Total=>Métro Métropole Métropole 

Modes actifs Marche+ vélo Vélo Marche + vélo Vélo Aucun Marche + vélo Marche + vélo 

 

Tableau 10 : Périmètres des scénarios marchandises, leurs émissions, et ajustements pour la comparaison 

Institut  MTES EpE négaWatt ADEME  IEA  IDDRI  

Scénario AME  SNBC ZEN Tend nW Vision NPS EV30 S1 S2 

Année réf 2015 2015 2015 2010 2015 2010 

Année proj 2050 2050 2050 2050 2050 2050 

Pas de temps 5-20 ans 5 ans 1 an 5-15 ans 5 ans 5-10 ans 

Scope Scope 1 Scope 1 Scope 1 Scope 1 Scope 2 Scope 1 

CO2 réf 33 33 30 30 30 39 45 45 30 30 

CO2 2050 42 0 2 24 0 5 21 8 0 0 

æCO2 10 -33 -27 -6 -30 -35 -24 -36 -30 -30 

% CO2 29% -100% -92% -19% -100% -88% -53% -81% -100% -100% 

% VUL march.  40% veh.km 40% veh.km 40% veh.km 40% t.km 40% t.km & veh.km 100% 

TR VUL (t/veh)  Fixé à 0,5 0,16 => 0,41 0,24 => 0,6 1,61 => 0,6 0,59 0,38 

 

Ainsi, de manière générale, il est nécessaire de regarder plutôt les chiffres comme des ordres 

de grandeur, ou de regarder les évolutions relatives par rapport ¨ lôann®e de r®f®rence. Côest 

ce que permettent les décompositions multiplicatives, dont les résultats sont relativement peu 

d®pendants dô®ventuelles diff®rences dans les donn®es de lôann®e de r®f®rence.  

Pour les décompositions additives, elles d®pendent plus fortement des donn®es de lôann®e de 

référence, en particulier du niveau des émissions qui varie de 75 à 117 MtCO2 pour le 

transport de voyageurs et de 30 à 45 MtCO2 pour le transport de marchandises (voir les 

différences de périmètres dans les Tableau 9 et Tableau 10). Les différences par rapport aux 

90 et 33 MtCO2 des scénarios de la SNBC sont expliquées essentiellement par une 

surestimation pour les scénarios qui prennent en compte les émissions de la production 

dô®nergie (scope 2 pour IEA et SNCF) et une sous-estimation pour les scénarios voyageurs 

qui nôint¯grent pas de VUL (IDDRI et SNCF, les deux effets se compensant pour ces derniers 

scénarios). Ces diff®rences nôaffectent que tr¯s peu la part des modes de transport consid®r®s 

dans les émissions, ni la part relative des 5 facteurs étudiés dans les décompositions. Ainsi, 
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pour les décompositions additives, les résultats ont été pondérés par les émissions de lôann®e 

de référence du scénario de la SNBC (par exemple, pour un scénario aux émissions de 117 

MtCO2 lôann®e de r®f®rence, une baisse de 11,7 MtCO2 est ramenée à 9 MtCO2). Cela permet 

de rendre les résultats de ces décompositions plus facilement comparables entre eux, comme 

par exemple dans la Figure 38 pour les décompositions additives du transport de voyageurs. 

En revanche, les résultats bruts des décompositions sont donnés dans les tableaux en annexe 

1.1. 

 

Une autre diff®rence entre les sc®narios concerne lôann®e de r®f®rence et les pas de temps 

utilis®s dans le sc®nario. Concernant lôannée de référence, aucune correction nôa ®t® apport®e 

car les années de référence varient seulement entre 2010 et 2015, une période pour laquelle 

les évolutions ont été relativement faibles pour les émissions et les 5 facteurs étudiés, comparé 

aux fortes ®volutions pr®vues dôici 2050 dans les sc®narios. 

En revanche, des corrections ont dû être apportées pour les pas de temps entre les années 

intermédiaires des scénarios, qui ont été corrigés à 5 à 10 ans pour la majorité des scénarios. 

Le principal impact que peut avoir le changement de pas de temps concerne la dernière 

décomposition pour un scénario approchant des émissions nulles en 2050. Comme évoqué en 

2.3.1, la derni¯re d®composition dôun sc®nario arrivant ¨ 0 accorde lôensemble des baisses 

dô®missions ¨ lôintensit® carbone, seul facteur capable dôatteindre 0. Pour des sc®narios loin 

de la neutralité comme ceux de la SNCF, lôimpact est moins fort et il a ®t® choisi de ne garder 

quôune seule d®composition sur une p®riode de 37 ans de 2013 ¨ 2050 (ainsi il nôy a pas de 

résultats ̈  lôhorizon 2030 pour ces scénarios dans les tableaux en annexe). Les scénarios du 

MTES comportent une projection depuis lôann®e 2015 aux ann®es 2020, 2025, 2030, et 2050. 

Etant donné que les émissions sont proches de 0 en 2050 pour le scénario SNBC, des points 

intermédiaires ont été créés pour les années 2035, 2040 et 2045 en supposant une évolution 

lin®aire des diff®rentes variables (demandes, consommations dô®nergie et ®missions), étant 

donn® que lô®volution des ®missions dans la SNBC pr®voie une telle ®volution lin®aire. Pour 

le sc®nario de lôADEME qui prend comme année de référence 2010 et se projette à 2020, 

2030, 2035, et 2050, un pas de temps de 10 ans a été pris, en enlevant lôann®e 2035 et en 

calculant une année 2040 avec évolution linéaire entre 2035 et 2050. Aucun changement nôa 

été réalisé pour les pas de temps de 10 ans des sc®narios voyageurs de lôIDDRI, en revanche 

des années intermédiaires tous les 5 ans ont été créés pour les scénarios marchandises de 

lôIDDRI ®tant donn® quôils approchent de la neutralit® carbone. Des pas de temps de 5 ans ont 

été créés pour les scénarios de négaWatt (initialement pas de temps de 1 an), et aucun 

changement nôa ®t® r®alis® pour les pas de temps de 5 ans dôEpE et de lôIEA. 

 

Les modes de transports considérés sont les mêmes que pour le passé : transport routier 

individuel, bus et cars, ferroviaire, aérien, modes actifs soit généralement 5 modes voyageurs ; 

poids-lourds, 40 % des VUL, ferroviaire et fluvial soit 4 modes marchandises (voir chapitre 1, 

partie 2.3). Les exceptions et certains périmètres sont explicités ci-dessous. 

La même difficulté méthodologique identifiée pour les décompositions passées se retrouve 

pour la prise en compte des véhicules utilitaires légers (VUL). Lôhypothèse de 60 % des 

VUL intégrés au transport de voyageurs est conservée, avec les 40 % restants intégrés comme 

4
ème

 mode aux marchandises. Si lôajout des VUL dans les transports individuels routiers nôa 
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que peu dôimpact sur la d®composition, sa prise en compte dans le transport de marchandises 

peut avoir de plus fortes implications selon le choix méthodologique réalisé. Les compter 

comme un mode s®par® permet dô®viter de forts impacts dans la d®composition sur les taux de 

remplissage ou lôefficacit® ®nerg®tique (comme côest le cas quand ils sont int®gr®s aux poids-

lourds). En revanche, une forte croissance des VUL peut apparaître ici comme un report 

modal défavorable dans le scénario, les émissions par t.km transportées étant beaucoup plus 

fortes pour les VUL que pour les autres modes. Les hypoth¯ses sur lôint®gration des VUL 

dans les sc®narios ®tant tr¯s diverses, des corrections ont ®t® r®alis®es afin de sôassurer que ces 

différences ne biaisent pas certains résultats des décompositions marchandises. Les 

changements réalisés sont résumés dans les deux dernières lignes du Tableau 10. Ils ont été 

réalisés dans le but de tendre vers des taux de remplissages similaires entre les scénarios, 

proches de 0,5 t/véhicule : pour les scénarios du MTES, les VUL sont considérés séparément 

et nôont pas de demande en voy.km ou t.km associ®e, 40 % des veh.km sont intégré aux 

marchandises avec un remplissage constant à 0,5 t/veh ; pour EpE et négaWatt, les demandes 

de lôordre de 23 Md t.km en 2015 ont été conservées, en gardant 40 % des veh.km pour les 

marchandises (ce qui multiplie leur taux de remplissage par 2,5) et 60 % pour les voyageurs 

(avec un taux de remplissage similaire aux voitures, comme pour les autres scénarios) ; pour 

le sc®nario de lôADEME, ®tant donn® que les veh.km paraissent très faibles (22 Md veh.km, 

contre de lôordre de 100 pour les autres sc®narios) et le taux de remplissage très fort (1,61 

t/veh), 100 % des veh.km sont gardés et ce sont 40 % des t.km qui sont ici pris pour retrouver 

un taux de remplissage et une demande comparable aux autres scénarios ; les t.km paraissent 

très surestimés pour les scénarios de lôIEA, ainsi 40 % des veh.km mais aussi des t.km ont ®t® 

gardés ; enfin, des évaluations spécifiques sur la part des VUL utilisés pour du transport de 

marchandises ont ®t® fa´tes pour les sc®narios de lôIDDRI, et les chiffres ont ®t® conserv®s 

intacts. Ces corrections peuvent expliquer certaines différences avec les chiffres donnés dans 

les scénarios, notamment sur la croissance de la demande. 

Les périmètres du transport aérien apparaissent également variés selon les scénarios. Ce qui 

permet dôuniformiser le plus facilement les périmètres est de garder uniquement le trafic 

métropolitain, un périmètre qui a aussi été évalué pour la décomposition passée des voyageurs 

(les r®sultats pr®sent®s en chapitre 1 comprennent aussi lôOutre-mer, ce qui ne change que très 

marginalement les résultats). Dans les scénarios du MTES, les chiffres pour la Métropole 

seule et pour lôOutre-mer sont pr®sent®s, avec des ®valuations des consommations dô®nergie 

et des ®missions pour lôinternational ; négaWatt sépare le trafic inférieur à 800 km qui est 

gardé ici, et le trafic pour des distances supérieures à 800 km ; le sc®nario de lôADEME ne 

donne pas de chiffres de trafics pour lôa®rien et il nôest donc pas int®gr® ici ; enfin, le scénario 

de lôIEA donne uniquement les trafics totaux à la fois pour la navigation et lôa®rien, des 

évolutions sont donc recalculées pour la métropole seule en prenant les mêmes évolutions de 

demande que pour le trafic total (sauf pour lôa®rien suppos® constant dans le sc®nario EV30), 

et les mêmes évolutions dôefficacit® ®nerg®tique et dôintensit® carbone. 

Enfin, les modes actifs sont traités différemment selon les scénarios. Certains scénarios ne les 

prennent pas en compte, dôautres ne prennent en compte que le v®lo et dôautres prennent 

également la marche (voir Tableau 9). Aucune correction nôest appliqu®e sur ce point, en 

considérant ainsi que les scénarios qui ne prennent pas en compte ces modes nôauraient pas 

prévu de croissances significatives de leurs trafics. 
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3. Résultats des décompositions  

Différentes manières de présenter les résultats des décompositions sont possibles, en 

apportant des visions parfois contrast®es selon lôapproche retenue, ainsi lôanalyse traitera 

simultanément des résultats : 

V En évolution temporelle par rapport ¨ lôann®e de r®f®rence, ou en comparaison 

(approche spatiale) des scénarios tendanciels avec les scénarios ambitieux, et du 

positionnement de la stratégie nationale bas-carbone (SNBC) parmi ces scénarios ; 

V Ainsi, selon les résultats présentés, tous les scénarios seront présentés ou des groupes 

de 3 ou 4 scénarios seront réalisés pour faciliter la lecture et avoir des tendances 

moyennes entre plusieurs scénarios ; 

V Les résultats seront donnés pour le transport de voyageurs et de marchandises ; 

V Les décompositions seront présentées sous formes multiplicatives (évolutions en %) 

et additives (en MtCO2) ; 

V Principalement ¨ lôhorizon 2050, plus ponctuellement ¨ lôhorizon 2030 ; 

V Enfin, les 5 facteurs de la décomposition seront étudiés, en essayant parfois de 

décomposer des sous-ensembles au sein de chaque facteur, pour le report modal par 

mode, diff®rents effets de lôefficacit® ®nerg®tique, et les différentes énergies influant 

lôintensit® carbone de lô®nergie. 

La partie de résultats abordera : dôabord les d®compositions temporelles aux horizons 2050 et 

2030 ; ensuite la comparaison entre les scénarios tendanciels, ambitieux et la SNBC ; enfin, 

les évolutions prévues des 5 leviers de décarbonation seront détaillées. 

 

 

3.1. Résultats  temporels  par scénario  
 

Points et messages clés : 

V Lôanalyse temporelle d®compose lô®volution des émissions du scénario au cours du 

temps (ici surtout dôici ¨ 2050) par rapport ¨ lôann®e de r®f®rence. 

V Les principales baisses dô®missions dans les scénarios voyageurs et marchandises 

apparaissent pour les facteurs dôefficacité énergétique et dôintensité carbone. 

V A lôhorizon 2030, lôintensit® carbone a moins dôimportance quô¨ lôhorizon 2050, les 

autres facteurs ont des potentiels relativement réguliers au cours du temps. 
 

3.1.1. Résultats des décompositions voyageurs 

Les r®sultats des d®compositions additive et multiplicative sont dôabord pr®sent®s pour 

lô®volution temporelle des émissions et de la contribution des 5 facteurs dans le scénario de la 

SNBC (stratégie nationale bas-carbone), en Figure 36. 

La décomposition multiplicative  (à gauche) montre : une croissance de 26 % de la demande 

de transport et qui participe à la hausse des émissions de CO2 ; une contribution du report 

modal à la baisse des émissions à hauteur de -8 % des émissions (facteur 0,92) ; une 

contribution légèrement plus forte de -11 % du taux de remplissage, essentiellement par le 

développement du covoiturage ; une division par trois (-68 %) des consommations dô®nergie 

par véhicule.kilomètre ; et enfin, lôintensit® carbone montre des effets surtout sur la fin de la 

p®riode, et permet dôatteindre des ®missions directes quasiment nulles en 2050 (-97 % 

dô®missions par unit® dô®nergie). 
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La décomposition additive (à droite), réalisée avec un pas de temps de 5 ans, permet de voir 

davantage la répartition des baisses dô®missions au cours du temps (le point 2020 repr®sente 

lô®volution de 2015 ¨ 2020). Les ®missions passent dôenviron 90 ¨ 1 MtCO2 de 2015 à 2050, 

et lôaddition des baisses dô®missions montre sur lôensemble de la p®riode : une contribution à 

la hausse des émissions de la demande (10,7 MtCO2) et des contributions à la baisse du report 

modal (-4,5 MtCO2), du taux de remplissage (-5,0 MtCO2), de lôefficacit® ®nerg®tique (-47,2 

MtCO2) et de lôintensit® carbone de lô®nergie (-43,5 MtCO2). 

Les décompositions montrent que les trois premiers facteurs se compensent quasiment 

(1,03 soit +3 % cumulés ; ou +1,2 MtCO2). La demande croissante est presque annulée par les 

contributions à la baisse des facteurs de report modal et de taux de remplissage. Les plus 

fortes baisses dô®missions viennent de lôefficacité énergétique et de lôintensité carbone. 
 

  
Figure 36 : Décompositions multiplicative (à gauche) et additive (à droite) du scénario voyageurs de la SNBC 

Les Figure 37 et Figure 38 ci-dessous comparent respectivement les résultats des 

décompositions multiplicatives et additives pour lôensemble des 4 sc®narios tendanciels et des 

9 scénarios volontaristes voyageurs. Les baisses des émissions de CO2 sont représentées par 

les losanges noirs, et sont logiquement plus fortes pour les scénarios volontaristes que pour les 

scénarios tendanciels. Les r®sultats sont donn® pour lôensemble de la p®riode jusquô¨ 2050, 

soit les r®sultats de lô®volution jusquô¨ 2050 pour les d®compositions multiplicatives, et 

lôaddition des décompositions additives à chaque pas de temps tel que réalisé ci-dessus pour 

la SNBC, pour les décompositions additives. 

La hiérarchie des facteurs multiplicatifs fait globalement ressortir un ordre similaire à la 

SNBC dans les scénarios volontaristes, à peu pr¯s dans lôordre des 5 facteurs de la 

décomposition, avec la demande qui est parfois en hausse, généralement des baisses 

relativement faibles pour le report modal et le taux de remplissage, et des baisses plus fortes 

pour lôefficacit® ®nerg®tique et lôintensit® carbone. 

Cependant, on peut remarquer des différences parfois importantes entre les 13 scénarios, 

que ce soit entre les scénarios tendanciels et volontaristes, ou au sein de chacune des 

catégories : la demande apparaît comme un facteur avec des hypothèses variées, depuis des 
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hausses jusquôà +30 % pour des scénarios tendanciels et -20 % pour le sc®nario de lôADEME, 

impliquant une baisse des kilomètres par personne encore plus importante (à noter que 

lôa®rien nôest pas pris en compte dans ce sc®nario) ; le report modal est quasiment nul dans 

certains sc®narios et jusquô¨ 20 % pour certains sc®narios dans lesquels la croissance de la 

demande est modérée ; de manière similaire, le taux de remplissage a une légère contribution 

à la hausse pour certains sc®narios, jusquô¨ une baisse de -20 % des émissions par ce facteur 

pour les scénarios EpE et négaWatt ; lôefficacit® ®nerg®tique participe fortement ¨ la baisse 

des émissions aussi bien dans les scénarios tendanciels que volontaristes, et dépend en partie 

importante de lô®lectrification du parc ; enfin lô®volution de lôintensit® carbone est contrast®e, 

avec peu dô®volution dans certains sc®narios tendanciels et une d®carbonation tr¯s forte pour 

les scénarios visant un objectif proche de la neutralité carbone. 
 

 
Figure 37 : Décomposition multiplicative de l'évolution des émissions de CO2 des sc®narios voyageurs jusquô¨ 2050 

(scénarios tendanciels à gauche, volontaristes à droite ; les traits pointillés visent à faciliter la lecture, mais ne représentent en 

aucun cas un lien entre les scénarios ou entre les évolutions des facteurs) 

 
Figure 38 : Décomposition additive de l'évolution des émissions de CO2 des sc®narios voyageurs jusquô¨ 2050 
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3.1.2. Résultats des décompositions marchandises  

La Figure 39 donne les décompositions multiplicative et additive de la SNBC pour les 

marchandises, avec des tendances sur les 5 facteurs qui apparaissent similaires aux 

décompositions voyageurs. 

Les principales différences avec les voyageurs pour les facteurs multiplicatifs sont : une 

plus forte croissance de la demande pour le transport de marchandises que pour les voyageurs 

(+39 % contre +26 %) ; une plus faible contribution du report modal (-4 % contre -8 %) ; une 

part légèrement plus forte du taux de remplissage des véhicules (-14 % contre -11 %) ; une 

am®lioration plus faible de lôefficacit® ®nerg®tique des v®hicules (-52 % contre -68 %), due 

notamment à une plus faible électrification des véhicules lourds que des véhicules légers ; 

enfin, une am®lioration similaire de lôintensit® carbone, jusquô¨ la d®carbonation compl¯te du 

transport de marchandises en 2050. 
 

  
Figure 39 : Décompositions multiplicative (à gauche) et additive (à droite) du scénario marchandises de la SNBC 

Les Figure 40 et Figure 41 permettent de comparer les 10 scénarios marchandises, avec les 

décompositions multiplicative et additive de la même manière que pour les voyageurs. 

De manière plus marquée que pour les voyageurs, les 3 scénarios tendanciels sont très 

contrastés, avec une hausse des émissions de 30 % dans le scénario tendanciel du MTES, 

alors quôelles baissent de 20 % dans le scénario négaWatt et de 50 % dans le scénario 

tendanciel de lôIEA. Ces disparités illustrent la difficulté de prévoir les évolutions des 

émissions sans politiques supplémentaires, en raison des visions contrastées qui sont possibles 

sur ce que représentent la tendance actuelle et lôeffet des politiques déjà en place. Les 

diff®rences entre les 3 sc®narios tendanciels sont en partie le fait des diff®rences dôefficacit® 

énergétique, mais surtout des évolutions de la demande. Celle-ci apparaît très contrastée, 

aussi bien pour les scénarios tendanciels que pour les scénarios volontaristes : elle varie entre 

+79 % et -11 % pour les scénarios tendanciels, et entre +54 % et -26 % pour les scénarios 

volontaristes (en lôoccurrence les 2 sc®narios de lôIDDRI). Concernant les autres facteurs de 

report modal, taux de remplissage et intensité carbone, les scénarios tendanciels prévoient des 

®volutions tr¯s faibles dôici 2050. 
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Parmi les scénarios volontaristes, les potentiels du report modal et du taux de remplissage 

apparaissent similaires aux voyageurs, de lôordre de -20 % (jusquô¨ -22 % pour le report 

modal dans le sc®nario de lôADEME et -26 % dans le sc®nario S2 de lôIDDRI). Lôefficacit® 

énergétique apparaît autour des -50 % pour les scénarios marchandises, depuis -30 % pour le 

scénario n®gaWatt jusquô¨ -63 % pour EpE. Enfin, les progr¯s de lôintensit® carbone sont tr¯s 

significatifs pour la majorité des scénarios, davantage en moyenne que les scénarios 

voyageurs. Cela cache le fait que les scénarios marchandises ont en moyenne des objectifs 

plus ambitieux (ceux de lôIDDRI par exemple visent la neutralit® alors que ce nô®tait pas le 

cas de leurs scénarios voyageurs en 2017).  En réalité, lôintensit® carbone semble plus difficile 

à faire baisser que pour les scénarios voyageurs au moins à court terme, en raison de 

lô®lectrif ication plus compliquée pour les véhicules routiers de transport de marchandises. 
 

 
Figure 40 : Décomposition multiplicative de l'évolution des émissions de CO2 des sc®narios marchandises jusquô¨ 2050 

(scénarios tendanciels à gauche, volontaristes à droite) 

 
Figure 41 : Décomposition additive de l'évolution des émissions de CO2 des sc®narios marchandises jusquô¨ 2050 

(scénarios tendanciels à gauche, volontaristes à droite) 
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3.1.3. Comparaison des décompositions à 2050 et 2030 

La grande majorité des évolutions et des résultats donnés dans cette analyse se situent à un 

horizon 2050. Cependant, il est intéressant de voir quelles sont les évolutions possibles à un 

horizon plus proche que constitue lôann®e 2030, pour au moins 3 raisons. Tout dôabord, la 

feuille de route française que constitue la SNBC fixe des budgets carbone à court- et moyen-

termes (notamment -28 % entre 2015 et 2030 ; MTES, 2020), et il est utile de voir grâce à 

quelles évolutions il est possible de les atteindre. Comme rappelé en 2.1.1, dôun point de vue 

climatique, les budgets carbone représentent également une quantit® dô®missions que lôon 

peut émettre pour rester par exemple dans la limite dôun r®chauffement de +2ÁC. Ainsi ce 

nôest pas le niveau dô®missions en 2050 (la cible) qui conditionnera le r®chauffement mais 

côest plutôt la somme des ®missions sur lôensemble de la période (le budget carbone 

consomm®), qui n®cessite pour °tre minimis®e des baisses dô®missions le plus rapidement 

possible. Enfin, lôhorizon 2030 permet bien plus facilement de se projeter pour les politiques 

publiques ou les différents acteurs des transports ou de la transition énergétique. 

En annexe, le détail des résultats des décompositions par scénario est donné pour les 

voyageurs aux horizons 2050 et 2030 en Tableau 23 et Tableau 24, et pour les marchandises 

en Tableau 25 et Tableau 26. Les figures ne sont pas reproduites ici, car les évolutions à 2030 

sont tr¯s similaires ¨ lôhorizon 2050, avec logiquement des baisses dô®missions moins fortes 

et des évolutions plus modérées des différents facteurs. Une différence notable concerne 

lôintensit® carbone, qui comme cela a été noté pour les trajectoires de la SNBC en Figure 36 

et Figure 39, présente des évolutions relativement faibles à court terme, tandis quôelles 

deviennent de plus en plus fortes au cours du temps. 

Les principales baisses dô®missions des d®compositions temporelles provenant de lôefficacit® 

®nerg®tique et de lôintensit® carbone, cela indique que le principal levier pour baisser les 

®missions ¨ court terme concerne lôefficacit® ®nerg®tique. Par exemple, la décomposition 

additive du scénario voyageur de la SNBC indiquait une hausse des émissions due à la 

demande, tandis que les baisses dô®missions se r®partissaient entre les 4 autres facteurs de la 

manière suivante pour la période 2015-2050 (voir 3.1.1 pour les chiffres en absolu) : 4 % le 

report modal, 5 % le taux de remplissage, 47 % lôefficacit® ®nerg®tique et 44 % lôintensit® 

carbone. Dôici 2030, la part de lôintensit® carbone baisse ¨ 22 %, et celle des autres facteurs 

augmente à 8 % pour le report modal, 6 % pour le taux de remplissage et 64 % soit quasiment 

les deux-tiers pour lôefficacit® ®nerg®tique. Aussi, il sera vu plus loin (cf 3.3.4) que les baisses 

dô®missions li®es ¨ lôefficacit® ®nerg®tique proviennent essentiellement des progrès sur les 

moteurs thermiques dans un premier temps, et sont ensuite plus fortement associées à 

lô®lectrification du parc. A court terme, la baisse de vitesse sur les routes les plus rapides peut 

®galement permettre dôobtenir des gains importants, estimés à un gain de 8 % en termes de 

consommations par rapport ¨ lô®volution tendancielle dans le scénario négaWatt (2014). 

Ce que révèlent les tendances relativement régulières au cours du temps des facteurs de 

demande, report modal et taux de remplissage, sont que ces évolutions sont progressives avec 

une inertie relativement importante des grandes tendances dans la demande, les 

comportements de mobilit® ou le choix des chargeurs pour le fret. Cela nôemp°che pas ces 

variables dôavoir des évolutions de plus court terme qui peuvent avoir un impact important sur 

les ®missions. Côest le cas de la demande qui réagit fortement au prix du pétrole ou au PIB (cf 

chapitre 1), une volatilit® qui nôest pas int®gr®e dans les sc®narios de prospectives.  
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3.2. Comparaison des scénarios tendanciels et ambitieux  
 

Points et messages clés : 

V Lôanalyse spatiale permet de comparer diff®rents sc®narios : les scénarios tendanciels 

sont comparés avec les 3 à 4 scénarios les plus ambitieux pour chacun des 5 facteurs. 

V Cette analyse r®v¯le plus fortement lôimportance de la demande et relativise la place 

de lôefficacit® ®nerg®tique ®tant donn® ses forts progrès y compris en tendanciel. 

V La SNBC paraît très orientée vers les facteurs technologiques. 

V Les scénarios les plus ambitieux sur la demande, le report modal et le remplissage 

font apparaître un potentiel de baisse suppl®mentaire des consommations dô®nergie 

dans la SNBC de -40 %  pour les voyageurs et de -50 % pour les marchandises. 
 

Lôanalyse spatiale des sc®narios de prospectives permet de comparer plusieurs scénarios 

entre eux (cf 2.3.1 Figure 35), par exemple un scénario tendanciel avec un scénario 

volontariste. Toutes les publications nôont pas de sc®nario tendanciel, ainsi il nôest pas 

toujours possible de le faire. Aussi, les scénarios de neutralité carbone posent un problème 

méthodologique pour une comparaison en 2050 entre les données du scénario tendanciel et du 

sc®nario volontariste. Un tel calcul est possible tant que le sc®nario volontariste ne sôapproche 

pas trop près de 0 émission, sinon toutes les baisses dô®missions se retrouvent dans lôintensit® 

carbone. Des évaluations alternatives sont cependant réalisées, pour comparer entre eux les 

sc®narios tendanciel (AME) du MTES et la SNBC, et lôensemble des sc®narios tendanciels 

avec les scénarios les plus ambitieux sur chaque facteur. 

 

3.2.1. Comparaison pour les voyageurs 

Comparaison de la SNBC avec le scénario tendanciel AME 

Pour pallier la difficulté des scénarios de neutralité et évaluer néanmoins un différentiel entre 

le scénario tendanciel (AME) du MTES et la SNBC, deux estimations sont conduites. 

Pour les décompositions multiplicatives, lô®volution relative de chaque facteur entre les 

scénarios AME et SNBC est calculée. Elle est appliquée progressivement dans lôordre des 5 

leviers depuis la courbe des émissions en AME (en noir) jusquô¨ la courbe des ®missions de la 

trajectoire SNBC (en vert ; voir Figure 42 à gauche). Le seul inconvénient de cette méthode 

est de fixer un ordre auquel on applique les facteurs, ce qui nôest pas le cas dans la m®thode 

classique du LMDI. Cela peut °tre d®favorable aux derniers facteurs, ce qui nôest pas trop 

dommageable ici car les principales baisses dô®missions viennent des deux derniers facteurs 

de la décomposition. Ainsi, le schéma représente bien une contribution et un différentiel de 

plus en plus forts du 1
er
 au 5

ème
 levier pour la comparaison entre les scénarios AME et SNBC : 

très faible baisse de la demande qui passe dôun facteur 1,30 ¨ 1,26 de lôAME ¨ la SNBC ; le 

facteur de report modal passe de 0,98 à 0,92 ; le taux de remplissage de 1 à 0,89 ; lôefficacit® 

énergétique de 0,64 à 0,32 ; et enfin, lôintensit® carbone de 0,91 ¨ 0,03. De cette analyse, il 

ressort la contribution suivante de chaque facteur à la baisse des émissions entre le scénario 

tendanciel et la SNBC : 4 % des baisses viennent de la modération de la demande, 8 % du 

report modal, 10 % du taux de remplissage, 37 % de lôefficacit® ®nergétique et 41 % de 

lôintensit® carbone de lô®nergie. 

Pour les décompositions additives, une simple soustraction des résultats des deux scénarios 

est conduite (Figure 42, à droite). Elle peut mettre en ®vidence certains effets li®s ¨ lô®volution 
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des émissions : par exemple, le différentiel est au désavantage du scénario SNBC pour 

lôefficacit® ®nerg®tique pour la p®riode 2045-2050, car les baisses dô®missions apparaissent 

plus fortes dans le scénario AME où les émissions sont encore de 68 MtCO2 en 2045, contre 

14 MtCO2 dans le scénario SNBC. Ainsi une variation plus faible en pourcentage peut avoir 

un effet plus fort en absolu, car il sôapplique ¨ des ®missions plus ®lev®es. Cette comparaison 

identifie de nouveau une faible contribution des 3 premiers leviers. La contribution de 

lôefficacit® ®nerg®tique est importante, mais cependant moins que dans lôanalyse temporelle 

car des gains importants sont déjà constatés en tendanciel. La contribution supplémentaire de 

lôintensit® carbone appara´t au contraire très forte, car celle-ci évolue peu en tendanciel. 
 

  
Figure 42 : Comparaison des scénarios voyageurs du MTES, entre le tendanciel (AME) et la SNBC 

(comparaison des 5 facteurs en multiplicatif à gauche, différence entre les décompositions additives des scénarios à droite) 

 

Comparaison des scénarios tendanciels et ambitieux pour chaque levier 

Une analyse de chaque facteur contributif ¨ lô®volution des ®missions est ®galement conduite 

pour comparer les 4 scénarios tendanciels voyageurs (dont le scénario AME), avec la 

moyenne des 4 scénarios les plus ambitieux sur chacun des 5 leviers (hors SNBC, 

lôobjectif étant de la comparer aux autres scénarios volontaristes). 

Le schéma de la décomposition multiplicative (Figure 43 à gauche) indique pour chaque 

facteur : la valeur maximale au sein des 13 scénarios, la valeur minimale, la moyenne des 4 

scénarios tendanciels en rouge (limite supérieure du rectangle), et la moyenne des 4 scénarios 

les plus ambitieux. Un différentiel entre tendanciel et ambitieux est noté (chiffre entouré en 

vert), il est calculé en divisant les 2 facteurs pour représenter le passage du tendanciel à 

lôambitieux sur les émissions. Par exemple, la demande évolue de 22 % pour les scénarios 

tendanciels, et de -9 % dans la moyenne des 4 scénarios les plus ambitieux, ainsi le 

différentiel est de -25 % (0,91/1,22 = 0,75). Dôune mani¯re similaire, le sch®ma de droite 

(Figure 43) présente la comparaison en additif, le différentiel étant cette fois calculé par 

soustraction des valeurs obtenues en tendanciel et de celles des scénarios les plus ambitieux. 

Il ressort de cette comparaison entre scénarios tendanciels et ambitieux une importance bien 

plus forte du facteur de demande, qui ne peut pas atteindre de fortes baisses par rapport à 

lôann®e de r®f®rence, mais en revanche qui est prévue en hausse de plus de 20 % en moyenne 
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dans les scénarios tendanciels. Ainsi, le différentiel est relativement important. Au contraire, 

cette comparaison donne une moindre importance ¨ lôefficacit® ®nerg®tique, qui sôam®liore 

déjà fortement dans les scénarios tendanciels (-40 % en moyenne). 

 

Lôanalyse montre des potentiels relativement importants pour les 3 premiers facteurs de 

la décomposition utilisée (demande, report modal, remplissage), facteurs qui interrogent 

davantage la demande et les comportements de mobilité. 

La moyenne des 4 scénarios les plus ambitieux simultanément sur les 2 premiers facteurs de 

demande et report modal (ADEME, EV30, MOB-first et Proximobilité) indique des baisses 

dô®missions de -27 % par rapport ¨ lôann®e de référence (0,91 DT x 0,80 RM = 0,73 ; voir le 

résumé par facteur plus bas, en Tableau 11). La baisse est de -39 % par rapport aux scénarios 

tendanciels, dans lesquels la combinaison de ces deux facteurs fait augmenter les émissions de 

+17 % (avec les différentiels de la Figure 43 ci-dessous : 0,75 DT x 0,82 RM = 0,61). 

En ajoutant le remplissage, une activation ambitieuse et simultanée des 3 premiers leviers 

pourrait amener à une réduction des consommations dô®nergie de -38 % par rapport ¨ lôann®e 

de référence, de -40 % par rapport à la SNBC, et de -47 %  par rapport aux scénarios 

tendanciels. Une forte ambition sur les facteurs de demande pour les voyageurs permet ainsi 

quasiment une division par deux des émissions par rapport aux scénarios tendanciels, soit la 

moitié du chemin pour la contribution des transports à la neutralité carbone. 
 

Le potentiel peut également être calculé en décomposition additive, bien que lôaddition de 

différents potentiels doive être prise avec précaution car les 4 scénarios les plus ambitieux ne 

sont pas toujours les mêmes selon les facteurs. Ainsi leur addition donne des potentiels totaux 

de lôordre de -67 Mt CO2, ce qui est davantage que les 54 MtCO2 dô®missions restantes en 

2050 pour la moyenne des scénarios tendanciels. Il ressort en ordre de grandeur des baisses 

possibles de 32 MtCO2 pour les 3 premiers facteurs, proches des potentiels cumulés de 35 

MtCO 2 des facteurs plus technologiques dôefficacit® ®nerg®tique et dôintensit® carbone. 
 

  
Figure 43 : Comparaison des 4 scénarios tendanciels avec les 4 scénarios voyageurs les plus ambitieux par facteur 

(facteurs multiplicatifs ¨ gauche, variation dô®missions en additif ¨ droite ; moyenne des 4 scénarios tendanciels en limite 

supérieure rouge du rectangle, des 4 les plus ambitieux (hors SNBC) pour la limite inférieure en vert ; les chiffres encadrés en 

vert représentent le différentiel entre les scénarios tendanciels et les 4 les plus ambitieux ; SNBC représentée en bleu) 
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3.2.2. Comparaison pour les marchandises 

Comparaison de la SNBC avec le scénario tendanciel AME 

De la même manière que détaillé ci-dessus pour les voyageurs, le différentiel entre le 

scénario tendanciel AME et la SNBC marchandises est réalisé en décompositions 

multiplicative et additive (Figure 44). De nouveau, cela fait ressortir un moindre effet de 

lôefficacit® ®nerg®tique par rapport aux d®compositions temporelles, et toujours une forte 

importance de lôintensit® carbone. En revanche, ce qui appara´t ici est une importance bien 

plus forte de la modération de la demande, qui est en augmentation de +79 % dans le scénario 

tendanciel AME. Parmi les 5 facteurs, alors que la demande participait à 5 % des baisses 

dô®missions par rapport au tendanciel pour le sc®nario voyageurs, il représente pour les 

marchandises 24 % des baisses dô®missions. Au contraire, de plus faibles contributions sont 

constatées pour le report modal (seulement 3 %, contre 7 % pour les voyageurs), le taux de 

remplissage (6 % contre 10 %) et lôefficacit® ®nergétique (27 % contre 38 %), tandis que la 

contribution de lôintensit® carbone reste similaire (41 % contre 40 %). 
 

  
Figure 44 : Comparaison des scénarios marchandises tendanciel (AME) du MTES et de la SNBC 

(comparaison des 5 facteurs en multiplicatif à gauche, différence entre les décompositions additives des scénarios à droite) 

 

Comparaison des scénarios tendanciels et ambitieux pour chaque levier 

La même comparaison que pour les voyageurs est également conduite pour les scénarios 

marchandises, cette fois entre les 3 scénarios tendanciels et les 3 scénarios les plus 

ambitieux sur chaque levier (en raison du plus faible nombre de scénarios ; Figure 45). 

Comme cela a été vu en 3.1.2 et en Figure 40, les sc®narios du MTES (aussi bien lôAME que 

la SNBC) se distinguent par des prévisions de fortes croissances de la demande de transport. 

Les deux autres scénarios tendanciels sont caractérisés par des baisses de la demande, bien 

plus basses quôune grande partie des sc®narios volontaristes. Ainsi, le différentiel entre la 

moyenne des 3 scénarios tendanciels et les 3 scénarios les plus ambitieux apparaît seulement 

de -30 % (Figure 45 à gauche). Elle est en revanche de -54 % par rapport au seul scénario 

tendanciel AME, et même de -40 % lorsque les scénarios les plus ambitieux sont comparés à 

lô®volution volontariste de la SNBC. 
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La comparaison pour chaque facteur entre scénarios tendanciels et ambitieux montre des 

évolutions similaires aux voyageurs pour les facteurs multiplicatifs. Dans les scénarios 

tendanciels, les progr¯s dôefficacit® ®nerg®tique et dôintensit® carbone sont moins forts pour 

les marchandises que pour les voyageurs, nécessitant ainsi un volontarisme plus important 

pour sôassurer de sôapprocher des trajectoires les plus ambitieuses.  

En multiplicatif, les 3 premiers leviers combinés montrent de forts potentiels, avec une 

baisse de -45 % par rapport ¨ lôann®e de r®f®rence, de -52 % par rapport à la SNBC, et de -48 

%  par rapport ¨ la moyenne des 3 sc®narios tendanciels (0,70 x 0,82 x 0,90 = 0,52). Lôordre 

de grandeur dôune r®duction de moitié des besoins en énergie par rapport à la tendance, se 

retrouve donc également pour les 3 premiers facteurs du transport de marchandises. 
 

  
Figure 45 : Comparaison des 4 scénarios tendanciels avec les 4 scénarios marchandises les plus ambitieux par facteur 

(pour des explications complémentaires, voir la légende de la Figure 43 ci-dessus) 

 
 

3.2.3. Positionnement de la SNBC parmi les scénarios  

Il ressort des analyses précédentes et notamment du positionnement du scénario de la 

SNBC sur la Figure 43 pour les voyageurs et la Figure 45 pour les marchandises, que la 

stratégie nationale bas-carbone (SNBC) pour les transports apparaît peu ambitieuse sur les 

premiers facteurs de la décomposition, et de plus en plus ambitieuse vers les facteurs à 

droite de la décomposition qui sont davantage tournés vers la technologie. 

Les évolutions (en multiplicatif) de la SNBC apparaissent même moins favorables que la 

moyenne des scénarios tendanciels sur lô®volution de la demande de transport de voyageurs et 

de marchandises, et sur le report modal marchandises. Pour les voyageurs, le volontarisme de 

la SNBC para´t relativement faible sur le report modal, un peu plus fort pour lô®volution du 

taux de remplissage, et dépasse la moyenne des 4 scénarios les plus ambitieux pour 

lôefficacité énergétique et lôintensit® carbone de lô®nergie. Des tendances tr¯s proches sont 

visibles pour lô®volution des facteurs multiplicatifs pour le transport de marchandises. 

Ces évolutions constatées dans les scénarios de la SNBC révèlent des narratifs proches de 

ceux développés dans les scénarios TECH-first pour les voyageurs et du scénario S1 pour les 

marchandises d®velopp®s par lôIDDRI. Les narratifs ainsi développés dans ces scénarios 

reposent sur une poursuite des tendances structurelles actuelles et une forte croissance de la 
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demande, ce qui rend la décarbonation du secteur dépendante des évolutions technologiques, 

et en particulier les leviers dôefficacit® ®nerg®tique et dôintensit® carbone (voir parties en bleu 

et vert en Figure 46 et Figure 47, détails expliqués dans la sous-partie suivante en 3.3). 

Au contraire, peu de place est laissée aux transformations plus structurelles qui interrogent les 

leviers organisationnels et comportementaux de la mobilité et du fret, tels que le 

nécessitent les actions de modération de la demande en premier lieu, de report modal et de 

taux de remplissage. Ces évolutions et narratifs mis en avant par les scénarios MOB-first et 

S2 de lôIDDRI rejoignent ceux de sobriété par négaWatt et sont aussi présents dans les 

sc®narios de lôADEME et de lôIEA (bien que lôIEA ne d®veloppe pas ce narratif). En 

revanche, ils sont quasiment absents des narratifs et des évolutions prévus par la SNBC. 
 

 
Figure 46 : Détails de la décomposition additive du scénario voyageurs de la SNBC 

 
Figure 47 : Détails de la décomposition additive du scénario marchandises de la SNBC 
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3.3. Détails des contributions par levier  
 

Points et messages clés : 

V La demande de transport a des hypoth¯ses dô®volution tr¯s vari®es selon les 

scénarios, surtout pour les marchandises. 

V Le report modal apparaît contrasté selon les scénarios, jusquô¨ atteindre -20 % de 

CO2, surtout par le report vers le vélo, les trains de voyageurs et le fret ferroviaire. 

V Les taux de remplissage évoluent peu dans certains scénarios, et augmentent jusquô¨ 

+30 % pour les voitures et +25 % pour les poids-lourds. 

V Lôefficacité énergétique sôam®liore fortement dans tous les scénarios, par les progrès 

sur les moteurs thermiques, lô®lectrification, et/ou la sobriété sur le poids et la vitesse. 

V Lôintensité carbone de lô®nergie sôam®liore progressivement et surtout apr¯s 2030 

par le passage ¨ lô®lectrique surtout, le biogaz et les agrocarburants. 
 

Les deux premières sous-parties des r®sultats donnent d®j¨ un certain nombre dô®l®ments sur 

lôimpact de chaque facteur sur les émissions de CO2 des transports. Il est question ici de 

les rappeler, et de les détailler pour certains facteurs, en particulier pour le report modal, 

lôefficacit® ®nerg®tique et lôintensit® carbone. Lôanalyse sôappuiera notamment sur les 

éléments résumés dans le Tableau 11, et sur les détails des décompositions additives de la 

SNBC en Figure 46 et Figure 47. Lôobjectif est aussi dôexpliquer certaines évolutions sous-

jacentes de ces facteurs. Cependant, les publications des scénarios donnent souvent peu de 

d®tails sur les narratifs, les conditions dô®volution ou les politiques publiques nécessaires. La 

discussion sur la faisabilité des évolutions, les freins existants et les leviers à activer pour les 

politiques publiques nôest donc pas discut®e ici, mais plutôt en chapitre 4 de la thèse. 
 

Tableau 11 : Impact des 5 facteurs sur les émissions d'ici 2050 dans les scénarios voyageurs et marchandises 

(intervalle maximal, scénarios tendanciels, 4 scénarios voyageurs et 3 marchandises les plus ambitieux par facteur, et SNBC) 

Facteurs Evolution (en multiplicatif, en %) Abattement (en additif, MtCO2) 

  Mesures / Evolutions Intervalle  Tend. Amb. SNBC Intervalle  Tend. Amb. SNBC 

DT 
Voyageurs +30% à -21% 22% -9% +26% +19 à -9 +14 -2,5 +11 

Marchandises +79% à -26% 19% -17% +39% +21 à -4 +5,1 -3,2 +7,2 

RM 

RM Voyageurs 0% à -21% -2% -20% -8% 0 à -11 -1,4 -9,1 -4,5 

Train voyageurs         0 à -6,7 -1,2 -5,4 -2,4 

Vélo (et marche)         0 à -6,4 -0,2 -4,3 -1,8 

TC routiers         +0,5 à -1,1 0,0 -0,4 -0,4 

RM Marchandises +2% à -26% -5% -22% -4% +0,5 à -3,6 -1,6 -3,3 -0,8 

Fret ferroviaire         0 à -4,1 -1,0 -3,5 -0,4 

Fret fluvial         0 à -0,7 -0,3 -0,5 0,0 

TR 
Voitures +6% à -19% -2% -16% -11% +4 à -12 -1,8 -10 -5,0 

Poids-lourds -3% à -19% -6% -15% -14% -0,2 à -3,1 -1,7 -3,0 -3,0 

EE 

EE Voyageurs -36% à -73% -40% -64% -68% -30 à -58 -36 -46 -47 

dont VP thermique               -22 

dont électrification VP               -22 

EE Marchandises -5% à -63% -18% -56% -52% -1 à -19 -5,7 -15 -12 

IC  

Voyageurs -3% à -100% -19% -85% -97% -2 à -50 -14 -38 -44 

Marchandises -1% à -100% -3% -100% -100% 0 à -30 -0,8 -22 -24 

Total               -68 

Electrique             -45 

Biogaz             -15 

Agrocarburants             -8 
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3.3.1. Demande de transport  

La demande de transport apparaît comme un facteur aux évolutions très contrastées entre 

les scénarios voyageurs (Figure 37) et encore plus pour les scénarios marchandises 

(Figure 40). Côest le seul facteur des d®compositions à apparaître avec un effet souvent à la 

hausse sur les ®missions des transports, en raison dôune demande g®n®ralement croissante 

(jusquô¨ +30 % pour les voyageurs et +79 % pour les marchandises). Même les scénarios les 

plus volontaristes nôobtiennent que des baisses relativement faibles par ce facteur, jusquô¨ -

21% et -26 % au minimum pour les scénarios voyageurs et marchandises, et -9 % et -17 % 

pour la moyenne des scénarios les plus ambitieux. Cependant, les fortes différences possibles 

par rapport à des évolutions tendancielles en croissance de +22 % et +19 %, font apparaître le 

facteur de demande comme le second facteur le plus important en termes de potentiel de 

baisse dô®missions par rapport ¨ la tendance. Les décompositions additives font apparaître un 

potentiel cumulé pour les voyageurs et marchandises de -24 MtCO2, apr¯s lôintensit® carbone 

(-45 MtCO2), mais devant lôefficacit® ®nerg®tique (-21 MtCO2), le report modal et le taux de 

remplissage (quasiment -10 MtCO2 chacun ; voir Figure 43, Figure 45 et Tableau 11). Lôécart 

est également très important entre les projections les plus extrêmes, ce qui en fait un facteur 

dôincertitudes et de risques importants pour lôavenir. Cela devrait jouer en faveur dôune prise 

en compte bien plus forte de ce facteur par les politiques publiques ¨ lôavenir, dôautant plus 

que son rôle par le passé a été majeur et le restera au moins pour les évolutions à court terme, 

pour lesquelles le parc de véhicules sera encore largement carboné. 

Les évolutions les plus récentes ont été irrégulières, avec pour les voyageurs un pic dans les 

kilomètres parcourus par personne au début des années 2000 suivis dôune reprise ¨ la hausse, 

et une demande de transport de marchandises généralement en hausse mais qui a fortement 

subi la crise de 2008-2009. Dans un tel contexte, prévoir des évolutions tendancielles nôest 

pas aisé, et ces dernières sont très variées parmi les scénarios. La vision des scénarios du 

MTES traduit des croissances de la demande particulièrement fortes aussi bien en tendanciel 

(+30 % voyageurs, +79 % marchandises) que pour le scénario volontariste (+26 % et +39 %), 

dont les croissances sont plus fortes que la moyenne des scénarios tendanciels. 

Ces évolutions sont calées notamment sur la croissance de la population, qui est prévue à la 

hausse dôenviron +12 % dôici 2050, de mani¯re assez proche selon les sc®narios (passage de 

66,4 ¨ 74 millions dôhabitants dans la SNBC, soit +11,5 %). Aussi la croissance prévue du 

PIB est structurante en particulier pour le trafic de marchandises. Si la donn®e nôest pas 

disponible pour tous les scénarios, il est généralement prévu une hausse continue du PIB au 

cours du temps, par exemple entre +1,3 % et +1,7 %/an dans les scénarios du MTES, soit +73 

% sur 2015-2050, expliquant la croissance similaire dans la demande de fret en tendanciel. Il 

est possible de questionner une telle évolution, quand historiquement les taux de croissance 

sont orientés à la baisse depuis des décennies, et alors que les évolutions sont généralement 

plus chaotiques, tout comme pour le prix du pétrole. 

Les évolutions les plus citées pour la modération de la demande de transport sont (voir 

aussi le mémoire décrivant ces mesures dans les scénarios, Bigo, 2016 ; puis chapitre 4) : 

essentiellement lôam®nagement du territoire favorisant la r®duction des distances et la 

proximité ; le télétravail, les incitations à la sobriété ou les changements de comportements 

pour les voyageurs ; le d®veloppement de lô®conomie circulaire, des productions et 

consommations locales ou de la livraison à domicile pour les marchandises. 
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3.3.2. Report modal  

Le report modal apparaît comme un facteur qui évolue peu dans les scénarios tendanciels, 

avec des parts de chaque mode qui restent ¨ peu pr¯s constantes dôici 2050. Dans les 

scénarios volontaristes, une baisse des émissions de -20 % en ordre de grandeur se retrouve 

pour plusieurs scénarios voyageurs (ADEME, EV30 de lôIEA, MOB-first de lôIDDRI, 

Proximobilité de la SNCF, ou négaWatt), tandis que les évaluations sont un peu plus 

divergentes pour les marchandises mais sont de nouveau de cet ordre de grandeur (-22 % pour 

la moyenne des 3 scénarios les plus ambitieux, dont -34 % pour le sc®nario S2 de lôIDDRI, -

22 % pour lôADEME et -17 % pour négaWatt ; voir Tableau 11 et détails par scénario dans le 

Tableau 25 en annexe). 

Le potentiel de report modal d®pend tr¯s fortement de lô®volution de la demande totale 

de transport, car de forts reports modaux nécessitent que la demande du mode en question 

augmente bien plus fortement que la demande totale. Le Tableau 12 ci-dessous illustre cela 

pour le trafic ferroviaire : si par exemple le trafic ferroviaire voyageurs augmente de 79 % 

dans le sc®nario de la SNBC, cela ne permet quôun report de +4 % vers le train, car la 

demande totale augmente de +26 % ; alors que le trafic ferroviaire augmente dôune mani¯re 

similaire de +89 % dans le sc®nario de lôADEME, et m¯ne ¨ un report modal de +13 % dans 

un contexte de demande totale en baisse de -21 %. Aussi, un report dô1 % de part modale dôun 

mode carboné (voiture, avion, camion) vers un mode majoritairement décarboné (train, vélo) 

permet en multiplicatif une baisse des ®missions de lôordre dô1 %. En additif cependant, le 

lien entre lôaugmentation de la part modale et les baisses dô®missions (en MtCO2) dépend du 

moment où a lieu le report modal, et des émissions totales à ce moment-là. Cela est 

particulièrement visible pour le scénario SNBC en Figure 46 o½ les baisses dô®missions liées 

aux reports modaux sont plutôt au début de la période 2015-2050, bien que le trafic 

ferroviaire augmente de manière régulière au cours du temps dans le scénario. 
 

Tableau 12 : Evolution du trafic ferroviaire, de sa part modale, et impact CO2 dans les 13 scénarios voyageurs 

 
MTES EpE négaWatt ADEME  IEA  IDDRI  SNCF 

 
AME SNBC ZEN Tend nW Vision NPS EV30 MOB TECH Ultra Alter Proxi 

Trafic +58% +79% +50% +29% +89% +89% +52% +168% +61% +23% +18% +60% +50% 

%RM +2% +4% +2% +1% +7% +13% +4% +19% +7% +1% -1% +6% +6% 

æMtCO2 -1,9 -2,4 -1,4 -0,6 -4,6 -5,7 -2,8 -8,7 -3,5 -0,3 0,0 -3,9 -4,2 

 

La Figure 48 montre que le report modal voyageurs se fait essentiellement depuis le transport 

routier individuel (voitures, deux-roues, VUL) vers le ferroviaire, les modes actifs (surtout 

le vélo), et de manière moins marquée vers les bus et les cars parfois. Le gain associé est de 

5,4 et 4,3 MtCO2 respectivement pour le train et le vélo pour les 4 scénarios les plus 

ambitieux (Tableau 11). Pour le transport de marchandises (Figure 49), le report modal se fait 

essentiellement de la route vers le fret ferroviaire , dans les quelques scénarios ambitieux. Au 

contraire, les scénarios tendanciels, majoritairement technologiques et/ou prévoyant une forte 

croissance de la demande totale ne pr®voient quasiment pas de report modal dôici 2050. 

Les mesures citées pour favoriser le report modal sont : le d®veloppement de lôoffre et des 

infrastructures pour les modes bas-carbone, les mesures fiscales incitatives (subventions) ou 

dissuasives (taxe carbone, taxe sur le kérosène, redevance poids-lourds, etc.), ainsi que plus 

marginalement lôinformation et les changements de comportements des voyageurs. 
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Figure 48 : Evolution des parts modales d'ici 2050 pour les scénarios voyageurs étudiés 

(scénarios tendanciels à gauche, volontaristes à droite) 

 
Figure 49 : Evolution des parts modales d'ici 2050 pour les scénarios marchandises étudiés 

(scénarios tendanciels à gauche, volontaristes à droite) 

 

3.3.3. Taux de remplissage 

Le taux de remplissage des véhicules présente des similarités avec le report modal concernant 

son potentiel : sôil ®volue généralement peu dans les scénarios tendanciels, son potentiel est 

de lôordre de -15 % sur les émissions aussi bien pour les voyageurs que pour les 

marchandises, soit un potentiel assez similaire bien quôun peu plus faible que le report modal. 

Des évolutions relativement contrastées apparaissent entre les scénarios, comme lôillustre la 

Figure 50, la SNBC étant plutôt ambitieuse sur ce facteur, surtout pour les marchandises. 

Les évolutions reflètent le développement du covoiturage pour les voyageurs et lôoptimisation 

et la massification essentiellement des poids-lourds pour le transport de marchandises. 

Comme cela sera évoqué de nouveau plus loin, les potentiels effets rebonds sur les facteurs 

de demande et de report modal peuvent cependant annuler une partie des gains présentés ici. 
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Figure 50 : Evolution du taux de remplissage des voitures (à gauche) et des poids-lourds (à droite) d'ici 2050 

 

 

3.3.4. Efficacité énergétique  des véhicules 

Lôam®lioration de lôefficacit® ®nerg®tique appara´t comme un levier majeur dans 

lôensemble des sc®narios, aussi bien pour les évolutions tendancielles où il est prévu une 

amélioration de -40 % des consommations dô®nergie par veh.km pour les voyageurs et -18 % 

pour les marchandises, que dans les scénarios ambitieux et la SNBC où les gains sont 

respectivement de -64 % et -68 % pour les voyageurs, et -56 % et -52 % pour les 

marchandises (Tableau 11). 

La comparaison directe des résultats de différents scénarios est compliquée, car ce facteur 

peut regrouper des évolutions assez diverses. Evolutions technologiques premièrement, où se 

combinent les progr¯s dôefficacité énergétique sur les véhicules thermiques au pétrole, les 

progrès liés à lô®lectrification du parc, et plus marginalement les progr¯s dôôefficacit® 

énergétique au sein des véhicules électriques ou au gaz. Une décomposition spécifique a été 

conduite pour le scénario de la SNBC afin de séparer ces différents effets et les intégrer dans 

les décompositions détaillées en Figure 46 et Figure 47 : pour les voyageurs, il apparaît que 

sur les -47 MtCO2 de baisses dô®missions li®es ¨ lôefficacit® ®nerg®tique, 22 Mt sont liées à 

lôam®lioration de lôefficacit® des v®hicules individuels thermiques (catégorie VP + 2RM +  

60% VUL ; notée "EE VP VT" en Figure 46) surtout en début de période ; 22 Mt également 

sont li®es ¨ lô®lectrification du parc au fur et à mesure de son déploiement, en raison de la 

meilleure efficacité des véhicules électriques (valable en énergie finale, utilisée ici dans 

lô®quation ; notée "EE VP Elec") ; enfin, le reste des gains provient de lôefficacit® ®nerg®tique 

des autres modes ou des progr¯s dôefficacit® au sein des v®hicules ®lectriques (gains plus 

faibles, en "EE VP VE"). A noter que le déploiement des véhicules électriques permet aussi 

une am®lioration de lôintensit® carbone de lô®nergie en passant du p®trole ¨ lô®lectricit® (not®e 

"IC VP VE" en Figure 46). Pour les marchandises, lô®lectrification du parc de v®hicules est 

bien moins forte que pour les voyageurs dans la SNBC, ainsi les gains dôefficacit® ®nerg®tique 

apparaissent moins forts, et sont davantage liés aux progrès des seuls véhicules thermiques. 
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Si ces mesures technologiques peuvent être encouragées par les pouvoirs publics, par exemple 

par la poursuite et le renforcement des actions normatives de bonus-malus français ou des 

normes européennes, dôautres gains dôefficacit® ®nerg®tique sont permis davantage par la 

sobriété et les changements de comportements. Il sôagit notamment de la baisse du poids 

des véhicules, soit de mani¯re marginale pour faciliter les gains dôefficacit® ®nerg®tique pour 

les véhicules neufs, soit de manière plus forte par le développement de petits véhicules de 

quelques centaines de kg (de type Renault Twizy) comme cela est prévu dans le scénario 

négaWatt. Le scénario prévoit également une baisse de vitesse sur les routes les plus rapides, 

comme cela a été évoqué en 3.1.3, permettant des gains ¨ court terme. Enfin, lô®coconduite est 

parfois évoquée dans les scénarios comme un moyen de réduire les consommations. 

 

 

3.3.5. Intensité carbone  ÄÅ ÌȭïÎÅÒÇÉÅ 

Lôintensit® carbone de lô®nergie appara´t aussi bien dans les analyses temporelles que dans les 

analyses comparatives entre scénarios tendanciels et ambitieux, comme un levier majeur de 

baisse dô®missions de CO2 des transports. En effet, alors que les scénarios tendanciels le 

voient assez peu ®voluer dôici 2050, il est le seul levier ¨ pouvoir permettre dôatteindre 0 

®mission directe, ce qui rend lôambition des sc®narios sur ce facteur tr¯s d®pendante du niveau 

dôambition global du sc®nario. Un sc®nario souhaitant la sortie complète des énergies fossiles 

et 0 émission en 2050 devra n®cessairement ramener lôintensit® carbone de lô®nergie ¨ 0, cette 

décarbonation étant cependant plus ou moins facile selon le niveau de demande en énergie. 
 

Il est cependant important de noter que la méthodologie développée a tendance à fournir 

une évaluation haute du potentiel de lôintensit® carbone en additif. Il a déjà été signalé que 

pour les scénarios de neutralité carbone, tous les gains se retrouvaient dans lôintensit® carbone 

pour la dernière période de la décomposition. Cela est valable en partie pour les périodes 

précédentes aussi, où toutes les évolutions des facteurs sont prises simultanément : dans le cas 

fictif dôune baisse simultanée de -50 % de lôefficacit® ®nerg®tique et de lôintensit® carbone, les 

baisses dô®missions de -75 % sont réparties à égalité entre les deux facteurs dans la méthode 

de décomposition LMDI, et non à -50 % pour lôefficacit® ®nerg®tique, puis -50 % des 50 % 

restants soit -25 % pour lôintensit® carbone. Ainsi, si jamais la décomposition était réalisée 

avec un ordre pour chaque facteur dô®volution (en consid®rant dôabord la demande, ensuite le 

report modal, etc. comme en Figure 42 pour comparer AME et SNBC) et que lôintensit® 

carbone ®tait consid®r®e comme le dernier facteur, davantage de baisses dô®missions seraient 

accordées aux facteurs précédents et donc moins de baisses à lôintensit® carbone.  

Par exemple pour le sc®nario de la SNBC, les gains dôintensit® carbone sont donn®s à -68 

MtCO2 pour voyageurs et marchandises confondus. Le développement des énergies 

décarbonées sur la période équivaut à 12 Mtep, soit un gain de 38 MtCO2 en substitution des 

carburants pétroliers. Cet ordre de grandeur est bien moindre quôavec le LMDI. Il aurait aussi 

sa pertinence, sachant que la d®carbonation de lô®nergie est conditionnée à des ressources 

limitées en absolu, en particulier pour la biomasse (ou dans une moindre mesure au niveau 

mondial pour une contrainte sur les métaux plus difficile à évaluer concernant les véhicules 

électriques). Pour la biomasse seule, les 4,1 Mtep de surplus dôagrocarburants et de biogaz 

dans la SNBC sont équivalent à 13 MtCO2, au lieu des 23 MtCO2 calculés avec le LMDI. 
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En second lieu, le gain dô®missions dans lô®valuation de lôintensit® carbone est 

potentiellement surestimé car uniquement les émissions directes sont comptées. Il serait 

nécessaire de regarder plus globalement lôimpact en analyse de cycle de vie (ACV) pour 

comparer les avantages et inconvénients des nouvelles énergies de manière plus globale par 

rapport aux carburants pétroliers. Si de nombreuses études existent sur le sujet, les ACV ne 

sont quasiment jamais intégrées dans les scénarios, ou bien les émissions au-delà du scope 1 

(émissions directes des transports) sont dans dôautres secteurs, tels que ceux de la production 

dô®nergie ou de lôindustrie pour la production des v®hicules. Les scénarios fret de lôIDDRI 

proposent une évaluation des émissions liées à la production de lô®nergie consomm®e. Une 

évaluation plus globale pourrait calculer également les émissions liées à la production des 

véhicules (que lôon sait plus élevées pour les véhicules électriques que pour les véhicules 

thermiques), voire même les émissions liées à la construction et la maintenance des 

infrastructures de transport. Ce point sera discuté dans le chapitre 4. 
 

Un point mis en évidence dans les décompositions temporelles des scénarios voyageurs et 

marchandises (Figure 36 et Figure 39) concerne lô®volution temporelle de lôintensit® carbone 

de lô®nergie, qui est relativement faible au d®but de la p®riode et devient significative surtout 

à partir de 2030. Cela est visible pour les quelques scénarios dont le périmètre concerne 

lôensemble des transports, dont lô®volution de lôintensit® carbone entre lôann®e de r®f®rence et 

2050 est donnée sur la Figure 51. Cette sp®cificit® sôexplique surtout par le n®cessaire temps 

de renouvellement des flottes de v®hicules que n®cessitent le passage ¨ lô®lectrique et au 

(bio)gaz, les deux principaux vecteurs énergétiques développés dans les scénarios (Figure 52). 

La part des véhicules électriques et au GNV (gaz naturel véhicule) ®tant faible aujourdôhui 

dans les ventes, il faudra du temps pour que cette part dans les véhicules vendus soit 

significative, et encore plus de temps pour que la part du parc de véhicules soit suffisamment 

forte pour avoir de forts impacts à la baisse sur les émissions. 
 

 
Figure 51 : Evolution de l'intensité carbone totale des transports de l'année de référence à 2050 

Les mix énergétiques ne sont disponibles que pour les scénarios du MTES, de négaWatt et 

de lôADEME. Dôautres sc®narios ne sont que sur les voyageurs ou les marchandises (IDDRI, 

SNCF), ne donnent pas le mix énergétique pour lôIEA, ou nôont pas fait lôobjet de consensus 

pour lô®tude EpE. La Figure 52 indique donc également des scénarios plus anciens. 
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Parmi les scénarios existants, la SNBC présente un mix énergétique des transports en 2050 

fortement tourn® vers lô®lectrique qui représente la moitié des consommations. Cette 

proportion apparaîtrait même plus forte en veh.km parcourus, en raison de la meilleure 

efficacité énergétique des véhicules électriques. Les scénarios négaWatt et ADEME se 

montrent plus fortement tournés vers le vecteur du gaz. 

La d®composition de lôintensit® carbone par ®nergie pour la SNBC montre ainsi de lôordre de 

45 MtCO2 en moins par lô®lectrique, 15 Mt par le biogaz et 8 MtCO2 grâce aux 

agrocarburants (Tableau 11). 
 

 
Figure 52 : Mix énergétique en 2015 et en 2050 pour divers scénarios dans les transports en France 

Au-delà du mix énergétique total, la Figure 53 permet de différencier le mix par mode ou 

type de véhicules pour la SNBC. Lô®lectrique est plutôt utilisé pour les véhicules légers et le 

ferroviaire (compl®t® par lôhydrogène pour certains lignes), le biogaz pour les véhicules 

routiers lourds, le fluvial et le maritime, et les agrocarburants pour le routier, le fluvial et 

lôa®rien, tandis quôil ne reste des carburants p®troliers que dans lôaviation et le maritime. 
 

 
Figure 53 : Mix énergétique par mode de transport en 2050 dans la SNBC 

(le transport international, qui nôest pas dans le p®rim¯tre de la SNBC, appara´t en hachur® ; VUL véhicules utilitaires légers, 

TC transports en commun routiers, et 2RM deux-roues motorisés) 
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4. Discussion et conclusion  
 

Points et messages clés : 

V La SNBC est fortement tournée vers les leviers technologiques, peu vers la sobriété ; 

les potentiels additionnels des leviers de demande, report modal et remplissage sont 

de -40 % pour les voyageurs et -50 % pour les marchandises, par rapport à la SNBC. 

V Comparé au passé, la SNBC prévoit : une inversion des tendances à la baisse du 

remplissage des voitures ; une forte accélération des gains dôefficacit® ®nerg®tique et 

dôintensit® carbone ; une croissance de la demande marchandises qui peut sembler 

surestimée ; une poursuite des tendances historiques ou récentes des autres facteurs. 

V Dôautres scénarios volontaristes tablent sur des ruptures plus fortes sur la demande 

de transport, ainsi que sur le report modal, en particulier pour les marchandises. 

V Les fortes croissances de la demande dans la SNBC nécessitent une accélération des 

baisses dô®missions unitaires historiques: de -0,5 %/an à -3,8 %/an pour 2015-

2030 pour les voyageurs, et de -0,6 à -2,2 %/an pour les marchandises. 

V Les principaux points nécessitant des approfondissements sont listés en fin de partie. 
 

La présente étude a porté sur la comparaison et la quantification des baisses dô®missions 

de CO2 dans 13 scénarios de prospectives voyageurs et 10 scénarios marchandises à 

lôhorizon 2050. Ce travail sôest fait ¨ partir dôune analyse de d®composition des ®missions en 

5 facteurs, qui sont les 5 leviers de la stratégie nationale bas-carbone (SNBC) française : la 

demande de transport, le report modal, le taux de remplissage des véhicules, leur efficacité 

®nerg®tique, et lôintensit® carbone de lô®nergie. 

 

Le principal point commun de lôanalyse des sc®narios, concerne lôordre dôimportance des 5 

leviers en termes de baisses dô®missions dôici 2050 par rapport ¨ lôann®e de r®f®rence. Cet 

ordre est similaire entre les scénarios volontaristes, aussi bien pour les voyageurs que les 

marchandises, et suit ¨ peu pr¯s lôordre des 5 facteurs de la d®composition utilisée.  

Ainsi la demande est le seul facteur à participer à la hausse des émissions dans un grand 

nombre de scénarios. Les facteurs de report modal et de taux de remplissage montrent des 

évolutions proches, avec un impact sur les émissions généralement compris entre 0 et -20 %. 

Enfin, les facteurs dôefficacit® ®nerg®tique et dôintensit® carbone permettent les plus fortes 

baisses dô®missions dôici 2050, pour tous les scénarios. Pour lôefficacité énergétique, elle 

sôam®liore y compris dans les sc®narios tendanciels, et est li®e ¨ lôam®lioration des moteurs 

thermiques dans un premier temps, ¨ lô®lectrification du parc de v®hicules, et pour certains 

scénarios à des mesures de sobriété sur le poids ou la vitesse des véhicules. Lôintensit® 

carbone sôam®liore peu dans les sc®narios tendanciels, et sôapproche n®cessairement de 0 pour 

les scénarios de neutralité carbone, pour lesquels les émissions directes sont proches de 0 en 

2050. Les diff®rences dôintensit® carbone dôun sc®nario ¨ lôautre refl¯tent donc davantage 

lôobjectif de r®duction vis® par le sc®nario (d®cid® en amont pour les sc®narios normatifs) que 

des diff®rences de vision. Les gains dôintensit® carbone sont obtenus gr©ce ¨ lô®lectrification 

des transports et aux carburants à base de biomasse (biogaz et biocarburants), avec des 

variations dans les proportions selon les scénarios. 

Au-delà de ces principaux points communs, des différences significatives existent entre les 

scénarios, y compris entre les scénarios tendanciels. Ces différences sont notamment 

marquées sur le facteur de demande de transport, en particulier pour les marchandises.  
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Parmi les scénarios volontaristes, les hypothèses de demande et de report modal sont 

variées et reflètent pour beaucoup la vision de la transition énergétique portée par les 

producteurs de scénarios. Les scénarios fortement tournés vers la technologie prévoient 

généralement une plus forte croissance de la demande et peu de report modal, tandis que les 

scénarios davantage tournés vers la sobriété énergétique prévoient des demandes plus limitées 

voire en baisse, et des reports modaux permettant de lôordre de -20 % dô®missions. De plus, 

ces deux facteurs sont fortement liés, une faible croissance de la demande permettant plus 

facilement dôop®rer des reports modaux significatifs. Si ce clivage entre scénarios sur ces 

deux facteurs est assez fortement marqu® et bien illustr® par les sc®narios de lôIDDRI, le 

facteur de taux de remplissage est varié selon les scénarios, sans forcément se rattacher à un 

type de scénario en particulier. Par ailleurs et comme noté précédemment, les contributions 

des facteurs plus technologiques que sont lôefficacit® ®nerg®tique et lôintensit® carbone, sont 

très importantes y compris dans les scénarios fortement tournés vers la sobriété, tels que les 

scénarios IDDRI MOB-first et S2, négaWatt ou Vision ADEME. 

 

Au sein de ces narratifs concernant une sobriété plus ou moins forte, la SNBC se trouve très 

clairement parmi les scénarios fortement tournés vers la technologie, et peu sur la 

sobriété. Ainsi, les hypothèses de croissance de la demande de transport sont même plus 

fortes que la moyenne des scénarios tendanciels étudiés. Elles sont certes moins élevées dans 

le scénario de la SNBC que dans le scénario tendanciel (dit AME) produit par le même 

ministère, mais restent fortes comparées aux autres scénarios. En raison notamment de cette 

forte demande, la contribution du report modal est relativement faible. Cela est valable aussi 

bien pour les voyageurs où elle est de -8 % pour un potentiel de -20 % identifié dans plusieurs 

scénarios, que pour le transport de marchandises o½ lô®volution de la SNBC en multiplicatif 

apparaît plus faible que dans la moyenne des 3 scénarios tendanciels. 

Ainsi, les scénarios les plus ambitieux sur ces premiers leviers de la décomposition montrent 

des marges de sobriété très importantes pour la SNBC. La demande en énergie pourrait 

être réduite de -40 % pour le transport de voyageurs et de -50 % pour le transport de 

marchandises par une contribution ambitieuse sur les trois premiers leviers de la 

décomposition. Les marges sont les plus importantes sur le facteur de demande, puis sur le 

facteur de report modal, et enfin plus marginalement sur le taux de remplissage pour lequel la 

SNBC est proche des scénarios ambitieux. 

 

Le faible volontarisme sur le facteur de demande dans la SNBC pose question, car elle se 

reflète par une absence de débats sur le sujet et de faibles ambitions dans les politiques 

publiques mises en îuvre. Bien que le levier soit cité dans la SNBC, la récente loi 

dôorientation des mobilit®s (LOM) nôa par exemple pas pr®vu de dispositions importantes 

dans un objectif de modération de la demande.  

Comme discuté au chapitre 1, cela est aussi problématique car la demande a été le principal 

facteur dô®volution par le pass®, et restera majeur ¨ court terme et tant que les parcs de 

véhicules ne seront pas fortement décarbonés. De plus, la SNBC repose fortement sur 

lôefficacit® ®nerg®tique qui semble ralentir ces dernières années (stagnation des émissions des 

voitures neuves sur 2015-2019), ainsi que sur lôintensit® carbone qui est le facteur aux plus 

faibles évolutions depuis 1960, questionnant lôatteinte des objectifs de court terme. 
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La décomposition des émissions passées montrait une baisse des émissions unitaires de 

seulement -0,5 %/an pour les voyageurs et de -0,6 % pour les marchandises depuis le début 

des années 90. Pour le reste, les émissions ont fluctué surtout sous lôeffet de la demande. Ces 

pourcentages considèrent les émissions de CO2 de la combustion de la biomasse et en 

particulier des biocarburants, dont lôanalyse plus globale a r®v®l® une intensit® carbone 

similaire au pétrole. Ces pourcentages passent à -0,8 % et -0,9 %/an en moyenne 

respectivement, avec la convention de neutralité carbone des biocarburants. 

La baisse des émissions unitaires nécessite une forte accélération, étant donné que la SNBC 

prévoit un objectif de baisse des émissions très ambitieux tout en poursuivant une croissance 

relativement forte de la demande. Dans le scénario de la SNBC, la baisse doit être en 

moyenne de -3,8 %/an pour le transport de voyageurs entre 2015 et 2030, et de -2,2 %/an 

pour le transport de marchandises. Le rythme historique des baisses dô®missions unitaires doit 

donc être multiplié par plus de 7 pour les voyageurs et quasiment par 4 pour les marchandises 

dôici 2030 pour sôaligner avec la SNBC. Cette acc®l®ration ne sô®tant pas produite sur les 5 

premières années, ce rythme devrait en réalité être encore plus fort dans la décennie à venir. 

 

Cela pose plus globalement la question de la comparaison des tendances identifiées dans 

les scénarios avec les tendances passées, représentée en Figure 54 pour les voyageurs et en 

Figure 55 pour les marchandises (voir également en annexe pour les décompositions additives 

en Figure 94 et Figure 95 pour la SNBC). 
 

 
Figure 54 : Evolutions passées (1960-2017) et d'ici 2050 de la SNBC (lignes continues, dont CO2) et de la moyenne des 

4 scénarios les plus ambitieux (en pointillés), pour les 5 facteurs d'évolution des émissions voyageurs  

Le scénario voyageurs de la SNBC montre par rapport au passé : une croissance de la 

demande relativement proche de celle depuis le début des années 2000, confirmant une faible 

ambition de modération par rapport aux tendances historiques ; le report modal apparaît 
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®galement align® avec les tendances historiques, bien que lôanalyse des trafics montre un 

besoin dôune forte acc®l®ration des trafics v®lo dôici 2030 ; le taux de remplissage doit 

inverser la tendance historique, pour agir dans le sens dôune r®duction des ®missions ; 

lôefficacit® ®nerg®tique doit sôacc®l®rer par rapport ¨ la tendance de long terme, et appara´t a 

priori plut¹t align®e avec les tendances r®centes, bien quôen r®alité les progrès sur les ventes 

sôaffaiblissent et se r®percuteront sur les gains des prochaines années encore ; enfin, le facteur 

dôintensit® carbone n®cessite une tr¯s forte acc®l®ration dôici 2050. 

La moyenne des 4 scénarios les plus ambitieux sur chaque facteur montre des tendances 

proches de la SNBC sur les derniers facteurs de la d®composition, bien que lôefficacit® 

énergétique apparaisse en plus forte rupture en début de période. Le report modal et le 

remplissage montrent des ambitions possibles plus fortes, mais côest surtout sur la demande 

de transport que la SNBC apparaît loin des scénarios les plus ambitieux. Dans ces scénarios, 

la demande montre une inversion de la tendance historique qui était à la hausse. Bien que la 

baisse paraisse relativement modérée dans la moyenne de ces scénarios, cela demanderait 

toutefois une baisse plus importante encore de la demande individuelle en raison de la 

croissance de la population. 

Au total, lôinversion de la courbe des émissions de CO2 par rapport au passé apparaît très 

importante, avec une pente de baisse des émissions à peu près aussi forte que celle de la 

croissance des dernières décennies du XX
ème

 siècle. 

 

 
Figure 55 : Evolutions passées (1960-2017) et d'ici 2050 de la SNBC (lignes continues, dont CO2) et de la moyenne des 

3 scénarios les plus ambitieux (en pointillés), pour les 5 facteurs d'évolution des émissions marchandises 

Pour les marchandises, la pente des baisses dô®missions apparaît encore plus forte, en 

particulier ¨ partir de 2030, posant dôautant plus la question du r®alisme dô®volutions si 

rapides en reposant quasiment uniquement sur des facteurs technologiques. Ce rythme de 

baisse tr¯s important est dôautant plus compliqué que la croissance de la demande est très 
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forte, mettant en évidence un découplage extrêmement fort entre la demande et les émissions. 

Un tel d®couplage nôa pas ®t® r®ussi sur lôensemble de la p®riode 1960-2017, bien que les 

émissions unitaires soient en légère baisse depuis le début des années 90. Par ailleurs, au vu 

des tendances historiques, il est possible de supposer voire dôesp®rer que la croissance de la 

demande est surestimée. En effet, la demande marchandises en 2017 est au même niveau 

quôen 2000, et la tendance est stable sur les années 2010, après la forte baisse liée à la crise.  

A lôinverse de la SNBC et avec un écart important avec celle-ci, dôautres sc®narios pr®voient 

une baisse de la demande ¨ lôhorizon 2050. Le report modal nécessite une inversion des 

tendances historiques, de manière relativement faible pour la SNBC mais de manière 

beaucoup plus importante pour certains scénarios orientés vers la sobriété, la relocalisation 

des activités et vers des transports longue distance fortement tournés vers le rail. Le taux de 

remplissage nécessite une poursuite de la tendance historique à son amélioration, après 

quelques ann®es de relative stagnation. Comme pour les voyageurs, lôefficacit® ®nerg®tique et 

lôintensit® carbone de lô®nergie nécessitent de fortes accélérations. Les rythmes apparaissent 

relativement limités à court terme mais une accélération très importante est visible ensuite, 

questionnant la possibilit® dôavoir de tels d®ploiements technologiques. 

 

Enfin, lôanalyse r®alisée ici est essentiellement quantitative. Les limites de lôapproche 

adoptée amènent donc ¨ un certain nombre dôéléments de discussion qui seront plus 

amplement abordés en chapitre 4, en sôappuyant sur les ®l®ments fournis dans les scénarios et 

dôautres éléments de la littérature existante. Pour un certain nombre dôentre eux, ces ®l®ments 

sont peu présents ou peu discutés dans les publications des scénarios, ne facilitant pas leur 

comparaison ni une analyse critique constructive sur ces éléments. 

Cela concerne en premier lieu la discussion des évolutions projetées, en termes de 

réalisme, dôacceptabilit®, de freins et de leviers, ou encore de politiques publiques nécessaires 

pour obtenir les évolutions prévues.  

Certaines de ces politiques publiques impactent simultanément plusieurs facteurs, nécessitant 

une analyse des interactions positives ou négatives (effets rebonds) qui peuvent exister entre 

les différentes évolutions. Cela a été évoqué sur les liens entre demande de transport et report 

modal, ou sur lô®lectrification qui a un impact simultan® sur lôefficacit® ®nerg®tique et 

lôintensit® carbone. Plus largement et comme ®voqu® en chapitre 1, lôam®lioration du taux de 

remplissage peut par exemple pr®senter des effets rebonds sur dôautres facteurs, limitant 

lôimpact direct identifi® dans les d®compositions pr®sent®es ici. La baisse des vitesses limites 

sur routes a ®galement des effets simultan®s sur lôefficacit® ®nerg®tique, la demande ainsi que 

le report modal, avec des effets qui peuvent varier selon les types de routes. 

Parmi les impacts indirects, la question de lôanalyse de cycle de vie des technologies 

d®ploy®es a ®galement ®t® ®voqu®e, comme pouvant r®duire certains gains dô®missions 

identifiés, notamment sur lôintensit® carbone. Les impacts et bénéfices des leviers doivent 

ainsi être évalués de manière plus large, non seulement au-delà des émissions directes pour le 

CO2, mais également sur les autres externalités (pollutions diverses, congestion, bruit, etc.), 

les ressources nécessaires ou encore les coûts ®conomiques de mise en îuvre.  

Enfin, la vision globale ¨ lô®chelle de la France doit aussi être complétée par la prise en 

compte des spécificités et inégalités existantes au sein des territoires, entre les ménages ou 

selon les facilit®s dôacc¯s aux aménités, aux technologies ou aux modes de transport évoqués. 
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)))Ȣ 6ÉÔÅÓÓÅÓ ÄÅÓ ÄÅǲÐÌÁÃÅÍÅÎÔÓ ȡ 
ÁÃÃÅǲÌÅǲÒÁÔÉÏÎ ÁÕ 88ÅǮÍÅ ÓÉÅǮÃÌÅȟ 
ÒÁÌÅÎÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÁÕ 88)ÅǮÍÅ ȩ 

Résumé 
Les temps de d®placements apparaissent proches dôune heure par jour et par personne en 

moyenne, aussi bien entre différentes soci®t®s quôau cours du temps. Si les distances par 

personne ont été multipliées par plus de 10 depuis deux siècles en France, côest donc en raison 

dôune hausse similaire de la vitesse moyenne, depuis la vitesse du pas à une vitesse estimée à 

48 km/h en 2017. Le chapitre a pour objectifs de caractériser les attributs de cette vitesse 

moyenne et par mode pour 2017, ainsi que son évolution passée et à venir, avec une analyse 

quantitative sur la période 1960-2017. Les temps de déplacements ont légèrement augmenté 

sur les derni¯res d®cennies, toujours proches dôune heure par jour. Les dur®es de 

déplacements sont également proches entre les modes, de lôordre de 15 minutes pour les 

modes de déplacements du quotidien, et entre 2h30 et 4h en moyenne pour la longue distance. 

Au contraire, les vitesses sont très contrastées selon les modes, expliquant ainsi des portées de 

déplacements variées entre les modes. Aussi plus la distance à parcourir est importante, et 

plus les modes et infrastructure rapides sont utilisés, ainsi la vitesse moyenne augmente avec 

la distance des déplacements. Historiquement, 4 phases dô®volution de la vitesse sont 

distinguées : ¨ une premi¯re conqu°te de la vitesse en voitures attel®es, suit lôinvention de 

modes rapides sur 1817-1945, une phase de diffusion de la vitesse sur 1950-2000, puis une 

saturation au tournant du millénaire. La phase de diffusion sôest faite essentiellement vers la 

voiture jusquôau d®but des ann®es 90 et vers le transport aérien depuis, et plus faiblement par 

lôaugmentation de la vitesse de la voiture via la hausse du trafic sur autoroute. La mise en 

place des radars, à partir de 2003, fait chuter les vitesses pratiquées sur routes. Cela entraîne 

une baisse de la vitesse moyenne durant la décennie 2000, au même moment que la baisse des 

kilom¯tres parcourus, fournissant une hypoth¯se compl®mentaire ¨ lôexplication de ce pic de 

la demande. Cette saturation est particulièrement visible pour les seuls trajets intérieurs (hors 

aérien international), et pourrait perdurer : de nombreuses évolutions favorables à la transition 

®nerg®tique vont dans le sens dôun ralentissement de la vitesse moyenne des déplacements.  
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1. Introduction  
 

Points et messages clés : 

V Le chapitre étudie la vitesse des mobilités en France (y compris aérien international). 

V Le premier objectif est de caractériser la vitesse des mobilit®s pour lôann®e 2017. 

V Le second objectif est dô®tudier lôévolution de la vitesse, sur une période longue 

sô®tendant de 1800 ¨ 2050, avec une analyse quantitative sur 1960-2017. 
 

Lôanalyse des ®missions pass®es des transports de voyageurs a mis en ®vidence le rôle 

prépondérant de la demande de transport . Elle a été le principal facteur explicatif de 

lô®volution des ®missions, et notamment du pic ou du plateau des ®missions (selon lôinclusion 

de lôa®rien international) observé au début des années 2000. Aussi les scénarios de 

prospectives ont fait ressortir des visions contrastées sur ce facteur, reflétant des incertitudes 

importantes sur ses ®volutions possibles. Cela met en ®vidence lôimportance de mieux 

comprendre ses déterminants. 

Alors que les temps de déplacements quotidiens sont connus pour être relativement stables et 

proches dôune heure par personne, lôévolution de la vitesse joue ainsi un rôle majeur dans 

lô®volution des distances parcourues. 

 

Le double objectif de ce chapitre est donc : de mieux caractériser le rôle que joue la vitesse 

dans lôexplication des comportements de mobilité ; ainsi que les déterminants de son 

®volution par le pass®, et de son ®volution possible ¨ lôavenir. 

 

Le périmètre utilis® est celui des transports de voyageurs, tel que pr®sent® dans lôanalyse des 

émissions. Le transport aérien international est généralement inclus dans lôanalyse, modifiant 

sensiblement certaines conclusions, ainsi les résultats pour le seul transport intérieur seront 

également régulièrement précisés. Les analyses porteront globalement sur une période qui 

sô®tend de 1800 ¨ 2050. 

Les analyses quantitatives se focaliseront dans un premier temps sur des estimations des 

temps et des vitesses de d®placements pour lôann®e 2017. Ces analyses seront diff®renci®es 

selon les modes de transport, les distances, le périmètre des temps liés aux déplacements 

(temps en circulation, temps de retard, dôattente, dôacc¯s aux modes, ou encore de 

préparation) et des autres temps de transport qui ne sont pas inclus dans lôanalyse (transports 

durant les activités professionnelles, les loisirs, etc.). Une analyse sera réalisée sur lô®volution 

de la vitesse moyenne sur la période 1960-2017, à partir des données de trafics utilisées en 

chapitre 1, en détaillant les trafics par type de r®seau et en ®valuant lô®volution des vitesses 

par r®seau. Cette analyse a pour but dô®valuer la contribution relative de 3 d®terminants que 

sont la diffusion des mode rapides, des infrastructures rapides, et des vitesses par réseau, et 

dô®valuer leur r¹le ®ventuel dans le pic de la demande individuelle au début des années 2000. 

 

Ce chapitre est structuré différemment des deux premiers. La bibliographie, les résultats, 

ainsi que leur discussion se font directement dans les deux principales parties de lôanalyse. 

Suite à cette introduction, la partie 2 présente les grandes lignes de la méthodologie utilisée 

pour les analyses quantitatives, la partie 3 discute du rôle de la vitesse et son évaluation pour 

lôann®e 2017, la partie 4 discutera de son évolution passée et à venir, et la partie 5 conclura. 
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2. Méthodologie  
 

Points et messages clés : 

V Les principales analyses quantitatives du chapitre portent sur : lôestimation de 

vitesses moyennes par mode et pour lôensemble des d®placements en 2017 ; et sur 

leur évolution sur la période 1960-2017. 

V Les temps de parcours par mode et par réseau (urbain / rural / autoroutes par ex. pour 

le routier) sont estimés à partir des données de km et de vitesse par réseau ; la vitesse 

moyenne sôobtient en divisant les km totaux par la somme des temps de parcours. 

V Lôévaluation pour 2017 estime les vitesses moyennes commerciales, puis en tenant 

compte des retards, du temps dôattente, des temps dôacc¯s et de pr®paration. 

V Lôévolution sur 1960-2017 d®compose lô®volution de la vitesse en 3 effets : le report 

modal, le report entre infrastructures dôun m°me mode, et la vitesse sur chaque r®seau 

 

2.1.Les modes et infrastructures de transport considérés  

La m®thodologie dôanalyse de la vitesse moyenne des d®placements est r®sum®e en Figure 56. 

Les modes de transport considérés sont sensiblement les mêmes que pour les précédents 

chapitres, avec une décomposition plus approfondie afin de préciser les vitesses variées au 

sein dôun m°me mode selon les types de trajets considérés : 

V Les modes actifs sont séparés entre marche à pied et vélo ;  

V Le transport ferroviaire  est décomposé en 6 sous-modes, qui ont pour certains 

dôentre eux des infrastructures sp®cifiques : les trains à grande vitesse (TGV), y 

compris ceux qui roulent sur ligne classique ; les Intercités (IC) ; les trains express 

régionaux (TER) ; les Transilien (TN), qui correspondent aux trains de banlieue en Île-

de-France, y compris les RER ; les métros ; et enfin les tramways dôÎle-de-France et 

des réseaux de province ; 

V Les trafics en bus et cars sont séparés selon les routes urbaines, rurales et les 

autoroutes, comme pour les autres transports routiers détaillés ci-dessous ; 

V Le transport routier individuel  sépare pour les calculs les deux-roues motorisés 

(2RM), les voitures particulières (VP) et 60 % du trafic des véhicules utilitaires légers 

(VUL). Leurs proportions de trafics sur les différents types de routes considérés 

varient selon les modes, de même que leurs vitesses par type de réseau (les 

cyclomoteurs ont par exemple une vitesse limit®e ¨ 45 km/h), dôo½ leur séparation 

pour les calculs. En revanche, les voitures dominant très largement cette catégorie et 

leurs vitesses étant proches en 2017, ces modes sont regroupés en une seule catégorie 

"Voiture" sur certaines figures, ce que préciseront les légendes correspondantes ; 

V Enfin, le transport aérien est séparé dans les calculs entre les trajets de Métropole, 

les trajets avec lôOutre-mer (OM) et les trajets internationaux, car la vitesse 

commerciale augmente avec la distance des trajets. Selon les analyses, le trafic 

intérieur (Métropole + OM) sera considéré pour mieux correspondre aux précédentes 

analyses, ou alors le trafic total sera pris en compte pour être davantage représentatif 

des utilisations de ce mode. Ces différences seront précisées en légende selon les 

figures. 

En plus de ces cat®gories, des calculs seront r®alis®s pour lôann®e 2017, afin de s®parer les 

modes routiers et ferroviaires en trajets de courte (CD) et longue distance (LD). 
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Figure 56 : Méthodologie générale de calcul de la vitesse moyenne des déplacements 

La demande et la vitesse pour chaque mode et sous-mode ou type dôinfrastructure sont r®unis, afin dôestimer leurs temps de 

transport respectifs. La vitesse moyenne est estimée à partir du nombre de kilomètres parcourus divisés par la somme des 

temps de parcours. 

 

 

2.2. #ÁÌÃÕÌ ÄȭÕÎÅ ÖÉÔÅÓÓÅ ÍÏÙÅÎÎÅ ÅÔ ÄïÃÏÍÐÏÓÉÔÉÏÎ ÄÅ ÓÅÓ ÄïÔÅÒÍÉÎÁÎÔÓ 

Le principe général de lôévaluation de la vitesse moyenne des déplacements est de 

rassembler les données de demande de transport pour chaque mode et sous-mode considéré 

(en voy.km), ainsi que leur vitesse moyenne (en km/h). Cela permet dôestimer les temps de 

parcours pour chaque sous-mode consid®r® puis pour lôensemble des modes.  

Enfin, la vitesse moyenne est calculée comme la demande divisée par les temps de parcours 

(Figure 56). Les kilomètres parcourus et les heures de transport seront évoqués au total ou par 

personne, par an ou par jour, selon les chiffres et résultats présentés. 

 

Dans les parties 3.2 et 3.2, une estimation des temps et de la vitesse moyenne des 

déplacements par mode sera présentée pour 2017, selon les périmètres successifs suivants : 

V Vitesse dite commerciale ou en circulation, entre la gare de d®part et dôarriv®e pour le 

train par exemple, ou la vitesse moyenne de la voiture quand elle est en circulation ;  

V Vitesse en tenant compte des retards pour les transports en commun (trains, bus et 

cars, avions) ;  

V Vitesse tenant compte ®galement des temps dôattente, en gare ou en a®roport ;  

V Vitesse porte-à-porte, tenant compte des temps de pré- et post-acheminement, appelés 

temps dôacc¯s ici ;  

V Enfin, une estimation intègre également les temps de préparation du trajet. 

 

Lôanalyse de lô®volution de la vitesse moyenne des déplacements sur la période 1960-2017 

est réalisée à partir des vitesses commerciales (donc hors retards, temps dôattente, et de 

préparation), qui inclut les distances et temps de parcours des modes utilisés en intermodalité. 

Les distances et temps de marche pour rejoindre le métro ou le bus sont par exemple inclus. 
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Avec une méthodologie similaire à ce qui est appliqué aux émissions des transports dans les 

deux pr®c®dents chapitres, une d®composition de lô®volution de la vitesse moyenne est 

réalisée, à partir du log-mean divisia index (LMDI  ; Ang, 2004), en consid®rant lô®quation : 

V = ВВ ȢȢ6 

Avec i le mode de transport, j le type de r®seau ou dôinfrastructure du mode i ; T le temps de 

transport total, ti le temps de transport du mode i, tij le temps du mode i sur le réseau j ; enfin, 

V ij correspond à la vitesse commerciale du mode i sur le réseau j. 

 

Ainsi, lô®volution de la vitesse au cours du temps est d®compos®e en 3 effets, que sont les 

effets des temps de parcours par mode et par réseau et un effet lié à la vitesse par réseau :  

ȹV = ȹVmode + ȹVréseau + ȹVvitesse/réseau 

Le premier terme ȹVmode tient compte de lôeffet structurel du report modal, mesur® comme 

lô®volution de la part de chaque mode dans les temps de parcours ; cet effet peut rendre 

compte par exemple de lôeffet sur la vitesse moyenne dôun report de 5 % des temps de 

transport de la marche vers la voiture. Le second terme ȹVréseau permet dô®valuer pour les 

modes routiers et ferroviaires lôeffet dôune variation du temps de parcours par type de réseau ; 

cela permet de capturer par exemple lôimpact sur la vitesse moyenne dôun transfert de 10 % 

du temps de parcours en voiture sur autoroute, ou dôun transfert des Intercit®s vers le TGV 

pour le ferroviaire. Enfin, lôeffet ȹVvitesse/réseau rend compte des variations des vitesses dôun 

mode sur un réseau en particulier, comme la variation de la vitesse moyenne des voitures sur 

autoroutes. 

Les résultats de cette décomposition sur la période 1960-2017 et la discussion des 3 effets se 

retrouvent en partie 4. 

 

 

2.3.Données utilisées et principales incertitudes  

Les données nécessaires pour les analyses quantitatives incluent : la demande de transport 

par mode et par réseau ; une estimation des vitesses commerciales et de leurs évolutions, ces 

données étant rarement disponibles telles que souhaitées pour cette analyse, ce qui nécessite 

des estimations spécifiques expliquées ici ; enfin, des ordres de grandeur des temps de retard, 

dôattente, dôacc¯s et de préparation par mode sont estimés pour lôann®e 2017. 

 

2.3.1. Demande de transport  

Les données de demande sur la période 1960-2017 sont très similaires à celles utilisées dans 

lôanalyse de d®composition des ®missions. Cependant, des d®tails par r®seaux sont apportés. 

Ainsi, les données du Citepa sont utilisées pour décomposer les trafics urbains, ruraux et sur 

autoroutes des modes routiers, en lôoccurrence les voitures, 2RM, VUL, et les bus et cars 

(trafics exprimés en veh.km). Pour obtenir des demandes de transport en voyageurs.km, 

lô®volution des taux de remplissages est diff®renci®e selon les r®seaux. Par exemple, pour les 

voitures, le taux de remplissage est plus élevé pour les déplacements longue distance, ainsi le 

taux de remplissage passe dôenviron 2,7 ¨ 2,0 personnes/véhicule pour les autoroutes (il est ici 

considéré plus faible pour les VUL, de 1,8 à 1,5), de 2,45 à 1,45 pour le rural, et de 1,9 à 1,25 
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pour lôurbain entre 1960 et 2017. Le taux de remplissage total est similaire ¨ lôanalyse de 

décomposition et passe de 2,3 à 1,6 sur la période.  

Pour décomposer la demande ferroviaire, les données des comptes des transports, des 

mémentos des transports, de lôArafer (d®sormais ART, autorité de régulation des transports) 

et de lôobservatoire de la mobilit® en Ċle-de-France sont utilisées (CGDD, 2019a, 2019b ; 

Arafer, 2018a ; Omnil, 2019). 

Enfin, les distances de marche à pied effectuées en intermodalité avec les autres modes de 

transport sont intégrées (Papon, 1999). 

 

2.3.2. Vitesse des modes de transport 

Concernant la vitesse des modes, les chiffres sont récupérés de manières bien plus variées car 

peu dôestimations existent concernant les vitesses moyennes et leurs évolutions. 

Pour les transports routiers, des estimations sont utilisées dans des études sur le parc, 

lôusage et les ®missions des véhicules routiers (Hugrel et Joumard, 2004 ; Kolli, 2012 ; André 

et al, 2013).  

Les vitesses utilisées pour la voiture reprennent souvent les chiffres de 23 km/h en ville, 56 

km/h en urbain et 108 km/h sur autoroute (André, 1999). Ces chiffres ont désormais été 

réévalués en croisant pour chaque mode les kilométrages et les vitesses moyennes sur 12 

types de routes, les limitations de vitesse et les conditions de circulation de trafic fluide à 

"stop&go" (André, 2020). Le tableau de donn®es a ®t® utilis® pour caler sur lôann®e 2010 les 

vitesses moyennes par type de réseau, qui sont de 83 km/h sur autoroute, 56 km/h en rural et 

30 km/h en urbain. Chaque catégorie regroupe des routes aux limitations de vitesse très 

variées (de 30 ¨ 90 km/h pour lôurbain, de 30 ¨ 110 pour le rural et de 60 ¨ 130 pour les 

autoroutes), ce qui explique notamment la vitesse moyenne sur autoroutes relativement loin 

de la vitesse maximale autorisée (VMA) de 130 km/h. Aussi, les données intègrent les 

situations de ralentissement (quasi-saturé, chargé) et de congestion (stop&go), réduisant 

encore les moyennes, afin dô°tre repr®sentatives des conditions de circulation réelles. Seules 

des donn®es sur lô®volution de la congestion sur le réseau principal hors agglomérations sont 

disponibles, et la série a été reconstituée pour les années 1982-2017 (données CNIR-DGITM 

dans URF, 2018). La série montre des encombrements essentiellement en Île-de-France, avec 

une hausse générale, interrompue par une faible baisse sur les années 2000 avant une forte 

hausse depuis le début des années 2010. La hausse des encombrements est plus régulière dans 

les autres régions. Cette évolution est intégrée dans les calculs en faisant varier la proportion 

de trafic en stop&go. Cette proportion est estimée par André (2020) à environ 36 % des temps 

de parcours et 16 % des distances parcourues en urbain, respectivement 7 % et 2 % sur les 

routes rurales, et 16 % du temps et 3 % des distances sur autoroutes, des ordres de grandeur 

qui paraissent plausibles. Lô®volution des vitesses en cas de circulation fluide est intégrée à 

partir des donn®es de lôobservatoire national interminist®riel de la sécurité routière (ONISR, 

2019, 2020a), qui donne depuis 1987 lô®volution des vitesses pratiquées sur les réseaux 

routiers. Comme il sera vu plus loin, ces données montrent de forts ralentissements sur la 

période 2002-2005, en relation avec lôintroduction des radars en 2003.  

Les véhicules utilitaires légers (VUL) sont assimilés aux voitures en termes de vitesse par 

réseau, bien que leur vitesse moyenne ne soit pas équivalente en raison des différences dans la 

part des kilom¯tres par r®seau. Lôestimation de lô®volution de la vitesse de lôensemble des 
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voitures et VUL est tr¯s importante dans lôanalyse, en raison de leur large proportion des 

temps de transport depuis plusieurs décennies.  

Pour les autres modes routiers, ils représentent des parts bien plus faibles des temps de 

transport, ainsi lô®volution de leur vitesse est moins structurante pour lô®valuation de la 

vitesse moyenne.  

Pour les bus et cars, les valeurs de 80 km/h sur autoroute, 45 km/h en rural et 18 km/h en 

urbain sont retenues comme constantes sur la période. Ces valeurs sont suggérées par 

certaines études sur les parcs routiers citées ci-dessus, et la valeur de 18 km/h pour les bus se 

retrouve dans dôautres sources, avec des valeurs parfois plus ®lev®es pour les r®seaux des 

petites villes (CGDD, 2013 ; Cerema, 2019).  

Pour les deux-roues motorisés (2RM), la vitesse moyenne par réseau est évaluée en séparant 

les motocyclettes des cyclomoteurs. Il est considéré que les motocyclettes ont des vitesses 

identiques aux voitures en rural et sur autoroutes, et 10 % supérieures aux voitures en urbain. 

Pour les cyclomoteurs, leur vitesse a été limitée à la construction à 50 km/h en 1962-63 puis à 

45 km/h en 1969 (Orselli, 2009). Il est donc considéré une baisse de leur vitesse moyenne en 

début de période, avant des valeurs stables à 30 km/h de moyenne en rural et 23 km/h en 

urbain, comme suggéré par les études de parcs précédemment citées. La vitesse moyenne des 

2RM est fortement influencée par les variations de parts respectives des cyclomoteurs et 

motocyclettes, comme évoqué en 3.3.1 du chapitre 1. 

Concernant les vitesses du transport ferroviaire, lôArafer donnait pour lôann®e 2016 des 

vitesses commerciales de 155 km/h pour le TGV (une partie du trafic étant sur ligne classique, 

souvent à 160 km/h maximum), 103 km/h pour les Intercités et 83 km/h pour les TER (Arafer, 

2018b). Lô®volution de ces vitesses pour chaque activité ferroviaire est estimée à partir des 

meilleurs temps de parcours de nombreuses lignes, en tenant compte des transferts de lignes 

aux TGV (SNCF OpenData, 2019). Il est donc suppos® quôaucun changement majeur dans les 

politiques dôarr°ts nôa ®t® effectu® ¨ lô®chelle de la France sur la p®riode, le nombre dôarr°ts 

sur une ligne conditionnant fortement la vitesse commerciale pour une distance donnée. 

Les vitesses des transports ferroviaires de courte distance ont bien moins évolué au cours 

du temps. La vitesse du tramway est donnée constante à 18 km/h, les métros à 25 km/h à Paris 

et 32 km/h hors Île-de-France, et enfin les RER à 50 km/h et les Transilien à 55 km/h en 

supposant une hausse en début de période (données RATP ; CGDD, 2013 ; Cerema, 2019). 

En raison de la part importante de la marche à pied dans les temps de déplacements, la 

vitesse utilisée pour convertir les données de distances en temps de transport a un impact 

significatif sur les temps de transport totaux. La vitesse de 3,6 km/h, calculée dans lôenqu°te 

nationale transports déplacements (ENTD) de 1994 et réutilisée pour celle de 2008, est 

retenue (CGDD, 2010).  

Pour le vélo, une vitesse de 12 km/h est prise, soit une vitesse intermédiaire entre les 9,7 km/h 

calcul®s dans lôENTD de 1994 (qui correspondent probablement à un temps porte-à-porte et 

non de circulation) et les 15 km/h récemment estimés dans les grandes villes européennes (6t, 

2015). Les temps de transport à vélo étant moins significatifs que pour la marche, le choix est 

bien moins structurant pour les résultats globaux. 

Enfin, pour le transport aérien, la vitesse commerciale moyenne est différente pour les 

liaisons métropolitaines (fixée à 500 km/h en moyenne en 2017), les liaisons internationales 

(750 km/h) et les liaisons avec lôOutre-Mer (850 km/h). Comme cela a pu être fait pour 
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dôautres modes pour v®rifier la coh®rence des chiffres, ces vitesses ont été estimées à partir 

dôhoraires de vols commerciaux et des distances entre a®roports fournies par la DGAC 

(2020). Lô®volution des vitesses sur le début de la période est obtenue à partir des données de 

Peeters et al (2005) et du mémento des transports (CGDD, 2019b). 

 

2.3.3. Temps de transport  

Les temps de transport des différents modes sont estimés à partir des distances et vitesses 

commerciales. Des temps de transport liés aux retards, aux temps dôattente, de pré- et post-

acheminement et de préparation sont également évalués (cf partie 3.2). 

Des données de retards moyens sont disponibles pour les transports ferroviaires opérés par la 

SNCF (Arafer, 2018a) et les transports aériens (AQST, 2020), tandis que des données de 

régularité sont disponibles pour les autocars en services librement organisés  (SLO ; Arafer, 

2018c), ainsi que les tramways, métros, RER et bus en Île-de-France (Omnil, 2020). 

Les indicateurs de qualit® de service dôOmnil cit®s ci-dessus permettent également dôestimer 

certains temps dôattente moyens pour les transports en commun dôIDF. Pour la longue 

distance, une étude de Systra donne une décomposition des temps de transport porte-à-porte 

de diff®rents modes pour des trajets types en France, en ®valuant les temps moyens dôattente 

et de pré- et post-acheminement (Systra, 2016). Des chiffres spécifiques aux autocars SLO 

sont ®galement donn®s par lôArafer (2018d), et par le Cerema pour une étude spécifique aux 

TER (Hasiak et al, 2018). Enfin, les temps de préparation au voyage ont été estimés sans 

source, afin de fournir des ordres de grandeur sur la significativité ou non sur la vitesse 

moyenne des déplacements. 

 

2.3.4. Principales incertitudes et implications  

Comme pour lô®tude des ®missions pass®es, certains manques de données et incertitudes 

demandent de prendre des précautions sur lôinterpr®tation de certains r®sultats, en particulier 

pour les périodes les plus anciennes. Côest le cas en premier lieu de la marche à pied, qui 

représente des temps de transport très significatifs mais ne présente que des estimations dans 

les ENTD à des intervalles de temps souvent de 5 à 10 ans (et même plus entre 1994 et 2008), 

avec des niveaux de pr®cision incertains. Ainsi, bien que cette hypoth¯se sera discut®e, il nôest 

pas possible à partir de la présente analyse de conclure avec certitude ̈  lô®ventuelle stabilit® 

des temps de transport sur la p®riode, ou ¨ son augmentation comme sugg®r® par lô®valuation. 

Lôautre mode majeur en termes de temps de transport est la voiture. Le principal manque de 

donn®es constat® concerne lô®valuation de la congestion routière et de son évolution. Si des 

donn®es dô®volution sont disponibles sur le r®seau principal, elles sont difficiles ¨ convertir en 

temps de transport, tandis quôaucune donn®e nôa ®t® trouv®e pour suivre la congestion urbaine 

¨ lô®chelle de la France. Lôanalyse fait donc lôhypoth¯se quôil nôy a pas eu de changement 

majeur sur la période qui pourrait fortement modifier les résultats de vitesse de la voiture. 

Enfin, les données nécessaires pour lôanalyse sur lôannée 2017 étaient généralement 

disponibles, avec des ordres de grandeur qui semblent réalistes. Les principaux manques de 

données officielles concernent les trajets en autocars occasionnels, en autocars interurbains 

conventionnés, et la vitesse des transiliens. Enfin, les enquêtes capturent généralement assez 

mal les trajets intermodaux (impliquant plusieurs modes de transport). Ces manques ne 

nuisent cependant pas aux principaux chiffres pr®sent®s dans lôanalyse.  
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3. Caractériser la vitesse et son rôle clé  

3.1. Différentes définitions de la v itesse des mobilités  
 

Points et messages clés : 

V Les notions de temps, de vitesse et dôacc®l®ration se retrouvent au cîur de 
nombreuses disciplines et bouleversement sociétaux, ¨ lôinterface entre sciences de 

lôing®nieur, philosophie, sport, sociologie, ou encore économie et sciences de la terre. 

V La vitesse des mobilit®s a ®t® beaucoup ®tudi®e sous lôangle des budgets-temps de 

transport (BTT  ; proches dô1h/jour), et ses implications sur les comportements de 

mobilit®, lôam®nagement du territoire ou lô®valuation socio-économique. 

V Au-delà de la vitesse physique étudiée dans ce chapitre (vitesse = distance/temps), 

les notions de vitesses économique, généralisée, socio-économique ou optimale, ont 

été développées pour étudier les coûts et avantages de la vitesse des mobilités. 
 

3.1.1. ,Á ÖÉÔÅÓÓÅȟ Û ÌȭÉÎÔÅÒÆÁÃÅ ÄÅ ÎÏÍÂÒÅÕx bouleversements et disciplines  

La vitesse des transports, leur accélération, ainsi que le rapport au temps dans les mobilités 

sont au cîur des ®volutions pass®es des transports et des comportements de mobilité. Ces 

trois notions de vitesse, dôaccélération et de rapport au temps, sont aussi au cîur dôautres 

activités et de bouleversements récents qui ont été étudiés dans de nombreux domaines et 

disciplines. 

Si le rapport au temps tient une place importante dans la philosophie, la mythologie ou la 

religion, la vitesse est bien moins présente. Ainsi les travaux sur la vitesse en philosophie ne 

d®butent r®ellement quô¨ la fin du XX¯me si¯cle, avec les bouleversements et coûts sociétaux 

li®s ¨ lôacc®l®ration des techniques, de lô®conomie et des rythmes de vie. Les inventions et 

progrès techniques récents ont en effet pour but dôacc®l®rer lôaction ou lôobtention dôun 

résultat, faisant de la vitesse un axe majeur des travaux des ingénieurs (Portier, 2019). Ainsi 

la vitesse est souvent associ®e dans les transports comme dans dôautres domaines à un idéal de 

progrès. 

Les progrès techniques et la croissance économique tr¯s forte des derni¯res d®cennies sôest 

accompagnée dôune accélération de nombreuses variables socio-économiques : croissance de 

la population, du PIB, des transports, des télécommunications, des flux financiers ou encore 

des consommations dô®nergie. Ces tendances, document®es dans un article sur la grande 

accélération (Steffen et al, 2015), sont également visibles pour les tendances du système 

terre, en termes de consommations de ressources et de pressions environnementales. Lôarticle 

en question montre les coûts environnementaux de cette accélération et propose de dater 

lôentr®e dans lô¯re de lôAnthropoc¯ne ¨ 1950, soit au d®but de cette acc®l®ration. 

Par ailleurs, les gains de pouvoir dôachat permis par la croissance économique couplés aux 

facilit®s de transport multiplient les possibilit®s dôactivit®s. Le temps devient alors le bien le 

plus précieux de notre époque selon lô®conomiste Gary Becker (1965). Lôaugmentation du 

pouvoir dôachat permet dôacc®der ¨ des biens et des services de plus en plus vari®s, tandis que 

le temps disponible pour en profiter reste contraint à 24 heures par jour, ce qui encourage des 

programmes dôactivit®s de plus en plus contraints. Cette accélération sociale a été étudiée en 

sociologie et notamment par lôallemand Hartmut Rosa, qui distingue trois types 

dôacc®l®rations ®voqu®es ci-dessus : lôacc®l®ration technique, lôacc®l®ration des changements 

sociaux (valeurs, attitudes, relations, etc.), et celle des rythmes de vie qui se traduit par 
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lôimpression de toujours manquer de temps (Rosa, 2010). Des enquêtes sociologiques 

viennent confirmer la critique de la vitesse que formule lôauteur, 65 % des Français ayant le 

sentiment que le monde autour dôeux change trop vite, 58 % aspirant au ralentissement dans 

leur vie quotidienne (ObSoCo, 2019).  

Cette accélération a également des implications pour les politiques publiques, qui sont 

destinées à agir avec un horizon de long terme, et dont les temps du droit, du politique et le 

temps social ne peuvent sôacc®l®rer ind®finiment. Face la vitesse des transformations 

économiques, des innovations, des flux financiers, ou encore de lôinformation et des m®dias, 

lôinad®quation du temps politique fait pointer le risque de le voir réagir tardivement aux 

évolutions. Cela peut expliquer pour partie une certaine impuissance du politique à traiter les 

problèmes existants, à réguler efficacement et à réduire les inégalités (Vignes, 2019). 

Enfin, le sport est un domaine où la recherche de la performance par la vitesse est évidente, 

puisque de nombreuses épreuves sportives récompensent les plus rapides (athlétisme, 

cyclisme, natation, ski, voile, ou plus largement encore les courses automobiles ou hippiques). 

Les expertises associées sont de nouveau nombreuses (fabrication de matériels performants, 

bio-mécanique, médecine du sport, etc.) et montrent que les progrès des performances et 

notamment des vitesses se confrontent à des limites et plafonds (Toussaint, 2010). 

La notion de vitesse se rattache donc à de nombreux domaines, de nombreuses 

transformations de nos sociétés, et a donc été étudiée par différentes disciplines scientifiques. 

Si la vitesse est régulièrement associée à la notion de progrès, les recherches pointent 

également les limites physiques, sociales ou environnementales face aux accélérations 

constatées dans nos sociétés. 

 

 

3.1.2. La vitesse des transports et ses implications 

Si dôimportantes ®volutions ®conomiques et soci®tales des dernières décennies sont liées aux 

évolutions des transports, leur accélération est sans doute un élément clé de ces 

transformations. Lôaccélération des transports de marchandises a permis dôintensifier les 

échanges commerciaux, de faciliter la spécialisation des économies et de créer des chaînes 

logistiques ¨ flux tendu, qui ont eu des impacts majeurs sur lô®conomie et la mondialisation 

actuelles. 

La question de la vitesse des mobilités, dont il est question dans ce chapitre, a également eu 

un rôle majeur dans lô®volution des d®placements et dans les acc®l®rations sociales d®crites ci-

dessus. La vitesse des déplacements a ainsi été étudiée sous divers angles et disciplines, dont 

certains éléments de la littérature existante sont rappelés ici (voir aussi Crozet, 2019).  

Lôhistoire des transports évoque notamment cette question de la vitesse, comme objet 

principal dô®tude (Studeny, 1995) ou comme un ®l®ment important de lô®volution des 

mobilités et des transitions énergétiques passées (Lay, 1992 ; Fau, 2015 ; Castaignède, 2018). 

La partie 4 reviendra sur ces ®l®ments historiques dô®volution de la vitesse. 

Une partie importante des travaux sur la vitesse des mobilités fait suite aux travaux publiés 

par lô®conomiste Yacov Zahavi de la Banque Mondiale dans les années 70 et 80 (voir 

notamment Zahavi, 1974). A partir de données issues des mobilités quotidiennes dans de 

nombreuses villes de pays développés et en développement, une stabilité relative des 

budgets-temps de transport (BTT)  autour dôune heure par personne et par jour a été 
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trouvée. De même, lôanalyse pointait une part du budget monétaire des ménages attribuée aux 

mobilités également constante. Ces analyses ont été poursuivies par de nombreuses autres 

publications au niveau mondial, notamment sur ces budgets-temps et les constantes des 

mobilités (Marchetti, 1994 ; Schafer, 2000), ou leur intégration dans les modèles économiques 

des transports et les travaux prospectifs (Goodwin, 1981 ; Schafer et Victor, 2002). Pour la 

France, ces thèmes de la vitesse des mobilités et des BTT ont été étudiés en particulier par 

Yves Crozet et Iragaël Joly, abordant les aspects relatifs aux comportements des voyageurs, à 

lôam®nagement du territoire et lôurbanisme, et aux choix de politiques publiques (voir 

notamment Crozet et Joly, 2003 ; Joly, 2004 ; Crozet, 2005 ; Crozet, 2016). 

Les critères de coûts et de temps de transport  sont devenus des variables majeures dans 

lô®tude des transports, les mod¯les de choix modal ou encore dans les études socio-

®conomiques accompagnant les projets dôinfrastructures de transport ou les politiques 

publiques. Si lôimportance de ces crit¯res et leur portée pratique sont indéniables, la 

focalisation sur ces crit¯res a pu parfois faire oublier dôautres variables pourtant d®terminantes 

dans le choix modal, telles que le poids des habitudes ou le chaînage des trajets (De Witte, 

2013 ; Bouscasse, 2017).  

Aussi les gains de temps mis en évidence par les études socio-économiques représentent une 

part majeure des bénéfices ayant justifié les constructions de nouvelles infrastructures rapides, 

telles que les autoroutes ou les lignes à grande vitesse. Ces "gains de temps" ont été très tôt 

remis en question, dans une note intitulée "A la recherche du temps gagné", pointant 

notamment le temps nécessaire pour payer des trajets plus rapides (Dupuy, 1975). Plus 

récemment, un papier suivi par des réponses de nombreux chercheurs, dénonçait le mythe des 

gains de temps de trajet, ce temps étant réinvesti dans des trajets plus long, tandis que les BTT 

totaux restent constants (Metz, 2008). Dans un registre similaire, lôautorité environnementale 

en France pointe régulièrement le faible poids des externalités environnementales dans ces 

évaluations par rapport aux gains de temps, entraînant entre autres de possibles non 

compatibilités des scénarios présentés avec les objectifs climatiques nationaux (Ae, 2017). 

La vitesse des mobilit®s a ®galement un impact majeur sur lôaménagement du territoire et 

des villes. Certaines des études citées ci-dessus mettant en évidence également une relative 

stabilité du nombre de trajets quotidiens, les gains de vitesse permettent un allongement des 

distances moyennes parcourues par trajet. Ainsi, Marchetti montre que le rayon dôune ville 

®tait dôenviron 2,5 km du temps où la marche était le seul mode, soit lô®quivalent dôune heure 

aller-retour entre la périphérie et le centre-ville. Au fur et ¨ mesure de lôintroduction de modes 

de transport plus rapides (traction hippomobile, vélo, métro et chemins de fer, voiture), le 

rayon des villes a grandi rendant possible le ph®nom¯ne dôétalement urbain (Wells, 1901, 

dans Castaignède, 2018 ; Marchetti, 1994 ; Héran, 2015 ; Marc Wiel, dans Brun, 2013). La 

comparaison entre différentes villes montre que de manière contre-intuitive, lôaugmentation 

des vitesses ne réduit pas les BTT mais aurait même tendance à les augmenter pour les seuls 

transports motorisés (Crozet et Joly, 2003). Les modes utilisés influencent également la forme 

de la ville et de son étalement. Si les possibilités de trajets en porte-à-porte du vélo et de la 

voiture favorisent un étalement diffus, les lignes de chemin de fer favorisent une forme de 

ville en doigts de gants, avec un développement surtout autour des axes de transports en 

commun et des gares, tel que prôné par le transit-oriented development (TOD).  
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Au-del¨ de la dilatation des villes, lôaugmentation des vitesses sur des axes particuliers à 

longue distance entraîne un processus de contraction différentielle de lôespace entre 

certaines métropoles, associée à un court-circuitage des villes petites et moyennes qui ne 

sont pas desservies par ces transports rapides (Bretagnolle, 2005). Cette contraction 

diff®rentielle sôillustre par exemple par le fait que Paris-Cherbourg et Paris-Marseille aient 

des temps de trajets aussi longs alors que la distance est deux fois plus importante pour 

Marseille. Aussi le court-circuitage sôexprime notamment dans le nombre de villes desservies 

par un trajet de plusieurs centaines de kilomètres. Si le nombre de relais de poste nécessitant 

des étapes était très important au XVIII
ème

 siècle (cf historique en 4.1.1), il a dôabord été 

réduit par les gains de vitesse du transport à cheval, avant que le train classique puis le TGV 

ne réduisent encore le nombre de villes desservies, tandis que le transport aérien ne compte 

plus aucun arrêt possible. Les gains de vitesse importants sur la longue distance ont ainsi 

favorisé la métropolisation de ces dernières décennies. Lôaire urbaine se construit donc par 

un double mouvement, à la fois centripète pour la métropolisation et centrifuge concernant la 

péri-urbanisation (Brun, 2013). 

Lôaugmentation des vitesses sôaccompagne ®galement de coûts économiques, sociaux et 

environnementaux des transports, quôil sôagit de mieux prendre en compte. Ces limites à la 

recherche de vitesse et ¨ lôhyper-mobilité sont à la fois individuelles et collectives, et mises en 

évidence notamment par les notions de vitesses généralisées évoquées ci-dessous en 3.1.3 

(Crozet, 2016). Lôacc®l®ration des transports a ®galement eu un r¹le majeur sur lôacc®l®ration 

sociale présentée plus haut et sur les modes de vie, comme documenté par de nombreuses 

recherches du Forum Vies Mobiles. Le chercheur Christophe Mincke développe même 

lôhypoth¯se dôune soci®t® o½ la mobilit® serait devenue une fin en soi, avec une injonction à la 

mobilité qui sôarticule autour de quatre impératifs : celui de lôactivit®, qui devrait °tre 

permanente, condamnant au contraire les inactifs et sans autoriser le repos ; celui de 

lôactivation, côest-à-dire dô°tre actif par soi-même ; lôimp®ratif de participation, selon une 

logique de projets qui sôencha´nent sans interruption ; enfin, celui dôadaptation, côest-à-dire 

lôappel ¨ la flexibilit®, lôinnovation, lôagilit® (Mincke, 2019). Lôacc®l®ration sôapplique ici au 

champ de la mobilité, sans que cette notion soit restreinte à la notion de déplacements, mais 

plutôt à une modification plus large dans les modes de vie, telle quô®voqu®e par Rosa. 

Parmi les co¾ts de lôhyper-mobilité, la demande a ®t® un facteur majeur de lô®volution des 

émissions de CO2, et les objectifs climatiques ambitieux nécessiteraient une modération de 

cette hyper-mobilité (cf chapitre 1 et 2). Certains travaux prospectifs sur les émissions de la 

mobilité intègrent directement des éléments sur la vitesse et les BTT dans les scénarios 

étudiés (tels que les études de Crozet et al, 2008 et Mittal et al, 2017, évoquées en chapitre 2). 

Les budgets temps alloués à différentes activités sont également utilisés pour construire des 

scénarios prospectifs sur les émissions en Chine (Yu et al, 2019). Les données montrent pour 

les pays développés que les déplacements correspondent ¨ lôactivit® la plus intensive en 

termes dô®missions de CO2 par heure dôactivit®. Dôautres ®tudes font directement le lien entre 

la vitesse des transports et les émissions, en particulier pour ®valuer lôimpact des limitations 

de vitesse des transports routier et maritime (dont la bibliographie sera évoquée en 4.3.3). 

Enfin, une raison majeure des limitations de vitesses depuis des décennies est celle de la 

sécurité routière. Le sujet a ®t® lôobjet dôune large litt®rature li® ¨ la vitesse des transports, 

dont lôhistoire et les processus de r®gulations pour la France sont retracés par Orselli (2009). 
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3.1.3. Différentes définitions de la vitesse des mobilités  

La vitesse physique dôun d®placement correspond ¨ la distance entre lôorigine et la 

destination, divis®e par le temps du d®placement, exprim®e en km/h. Côest de cette simple 

notion dont il est question dans ce chapitre, en estimant la vitesse moyenne de lôensemble des 

déplacements en France selon différents périmètres, ainsi que son évolution depuis 1960. Au-

del¨ de la vitesse physique, les ®conomistes en particulier ont pu d®velopper dôautres notions 

relatives à la vitesse. 

Ainsi la vitesse économique correspond à la distance du déplacement divisée par le temps de 

travail n®cessaire au paiement du d®placement. Elle correspond ¨ la distance quôil est possible 

dôacheter en travaillant une heure. Le temps g®n®ralis® dôun d®placement correspond ¨ 

lôaddition du temps de transport et du temps de travail pour le payer. 

La notion de vitesse généralisée, qui y est liée, est donc le rapport entre la distance du 

déplacement et le temps généralisé. Elle permet de réunir en un seul critère les deux 

principaux critères de temps et de coût du transport évoqués ci-dessus. En plus du temps 

généralisé et de la vitesse généralisée, leur équivalent monétaire est le coût généralisé, qui 

correspond au co¾t mon®taire du transport auquel sôajoute le co¾t du temps de déplacement, 

généralement assimilé au temps de transport multiplié par le salaire horaire. La notion de 

vitesse généralisée avait été développée par Jean-Pierre Dupuy et Ivan Illich (1975) comme 

une critique de la voiture, les calculs montrant quôelle possédait une vitesse généralisée plus 

faible que le vélo. Le concept a notamment été repris par Frédéric Héran (2009) qui a pu 

montrer que la vitesse généralisée de la voiture dépassait désormais celle du vélo. Le papier 

rappelait les principales limites du concept et proposait dôouvrir la voie vers lô®tude dôune 

vitesse optimale int®grant les co¾ts et b®n®fices dôune augmentation de vitesse. Le concept a 

également été étudié par Yves Crozet (2016) pour mettre en avant les limites qui peuvent 

exister aux gains de vitesse physiques, quand ceux-ci se font à un coût trop élevé pour 

lôindividu ou la soci®t®. 

Ces deux auteurs ont également développé le concept de vitesse généralisée sociale ou socio-

économique, qui se rapproche de lôid®e de vitesse optimale, en cela quôil a pour but de 

prendre en compte les externalités générées par le transport et les coûts publics dans le calcul. 

Ainsi le coût kilométrique individuel du déplacement est remplacé par le coût pour la 

collectivité. 

 

Comme précisé précédemment, cette étude se focalise sur la vitesse physique. Des travaux 

quantitatifs sur lô®volution de cette vitesse physique et ses d®terminants nôont pas ®t® trouvés 

dans la littérature. Les analyses statiques existent de par les enquêtes de mobilité qui estiment 

les distances et temps de déplacement et permettent de déduire des vitesses moyennes, 

généralement pour des trajets de porte-à-porte. La méthodologie est ici légèrement différente 

car les temps de transport sont ré-estimés à partir des distances et vitesses de chaque mode, de 

manière à déduire des temps de transport agrégés puis une vitesse moyenne des déplacements. 

Il peut être noté quôune vitesse généralisée importante pour un mode de transport est une 

condition pour quôil modifie substantiellement la vitesse moyenne physique. En effet, si les 

progrès techniques nous donnent par exemple la possibilité de réaliser des vols supersoniques, 

côest sa relativement faible vitesse ®conomique qui emp°che sa diffusion au plus grand 

nombre, et donc un impact significatif sur la vitesse moyenne de lôensemble de la population. 
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3.2. Evaluation d es temps de déplacements  
 

Points et messages clés : 

V Les budgets-temps de transport (BTT) sont proches dôune heure par jour et par 

personne en France, avec une possible hausse sur les dernières décennies. 

V Lôestimation pour 2017 donne des temps de d®placements de 64 min/jour/pers en 

moyenne : 53 minutes pour la mobilité locale et 11 minutes pour la longue distance. 

V A cette évaluation basée sur les trafics voyageurs peuvent sôajouter : env. 2 min/jour 

pour les retards et temps dôattente des modes collectifs ; 7 min pour dôautres usages 

professionnels motorisés ; env. 38 min de marche et vélo hors déplacements. 
 

3.2.1. Les temps de ÄïÐÌÁÃÅÍÅÎÔȟ ÖÕÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÄȭÅÎÑÕðtes 

De nombreuses enqu°tes permettent dô®valuer les temps de d®placements des Fran­ais, 

quelques-unes dôentre elles sont r®sum®es en Tableau 13. Etant donné leurs différents 

p®rim¯tres en termes de type de d®placements pris en compte, dô©ge des enqu°t®s, ou dôann®e 

de référence, il est parfois difficile de comparer directement les chiffres entre eux. Hormis la 

première enquête citée qui ne compte que les modes motorisés, les temps de transport sont 

généralement proches dôune heure, jusque quasiment 1h30 au maximum. 
 

Tableau 13 : Enquêtes évaluant les temps de transport en France 

Temps de transport Année Source Périmètre Déplacements 
Moyenne 42,34 min, 

écart-type 5,09 
1995 

Base UITP, Crozet et 

Joly, 2003 
Villes France 

Motorisés, 

quotidiens 

63 min hommes 

54 min femmes 

1998-

1999 

Eurostat, 2004, enq. 

emploi du temps 

Pop. 20-74 ans, 

année entière 

Tous, hors temps 

de travail 

56,3 min au total 

66 min pers. mobiles 
2008 CGDD 2010, ENTD 

Pop. 6 ans et +, 

jour ouvrable 

Locaux (- 80 km), 

au quotidien 

62 min déplacements, 

69 hommes, 57 femmes 
2010 

Insee (Brousse, 2015), 

enq. emploi du temps 

Pop. 18 ans et +, 

France urbaine 

Tous, hors temps 

de travail 

86 min 

7h12 lundi au vendredi 
2017 Ipsos, BCG, 2017 Pop. 15 ans et + 

Semaine du lundi 

au vendredi 

70 min domicile-travail 2019 
Ipsos, Régions de 

France, Transdev, 2019 
Pop. 18 ans et + 

Quotidien, 

domicile-travail 

89 min par jour 

10h22 par semaine 
2019 

Forum Vies Mobiles, 

2020 

Pop. 18-75 ans, 

sur 2 semaines 

Réguliers, dont 

ceux liés au travail 

 

Lôenqu°te nationale transport d®placements (ENTD) est la plus complète en France. En 

revanche, sa p®riodicit® est faible et la derni¯re enqu°te disponible au moment de lô®criture de 

ces lignes date de 2008 (les premiers r®sultats de lôenqu°te suivante sont pr®vus au cours de 

lôann®e 2020), et les temps de transport sont uniquement disponibles pour la mobilité locale 

(inférieure à 80 km du domicile) en jour ouvrable. Pour ces déplacements, les temps de 

transport étaient de 56,3 minutes par jour (et 66 minutes pour les seules personnes mobiles, 85 

% de la population) et la vitesse moyenne de 26,5 km/h. Le temps de transport avait 

légèrement augmenté par rapport aux deux enquêtes précédentes (54,8 min en 1982 et 54,7 

min en 1994) tandis que la vitesse avait augmenté (19 km/h en 1982, 25 km/h en 1994) étant 

ainsi le principal facteur ¨ lôorigine des hausses des distances parcourues en local. Lôenqu°te 

montre des distances locales et des temps de transport qui augmentent avec le revenu, mais la 

vitesse moyenne est relativement stable selon les catégories de revenus. En revanche, des 

disparités géographiques importantes existent entre les territoires de résidence, avec des temps 
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de transport plus élevés et des vitesses plus faibles dans les grandes villes : les durées 

quotidiennes sont par exemple de 75 et 72 minutes à Paris et en banlieue parisienne, contre 

moins de 50 minutes dans les communes rurales ; les vitesses des espaces peu denses sont de 

lôordre de 35 km/h, contre 12 km/h ¨ Paris et 19 km/h en banlieue parisienne (CGDD, 2010). 

La particularité des temps de transport importants en région parisienne ressort également dans 

les enquêtes globales transport (EGT) réalisées en Île-de-France. Il est estimé que les temps 

de transport en semaine y ont augmenté de 76 minutes par jour en 1976 à 93 minutes en 2010, 

en raison de lôaugmentation des temps de transport pour motif priv® (Omnil, 2012 ; IAU-IDF, 

2016). Les vitesses atteignent un maximum lors de lôenqu°te de 1997, puis baissent dans les 

enquêtes suivantes de 2001 et 2010, un point développé en partie 4.3.1. 

Par ailleurs, les enquêtes ménages-déplacements (EMD), désormais appelées enquêtes 

mobilité certifiée Cerema (EMC² ; Cerema, 2020a) documentent les temps de parcours dans 

les grandes agglomérations françaises. La Figure 57 recense les résultats de 190 enquêtes dans 

67 villes entre 1976 et 2018. Cela représente en moyenne quasiment trois enquêtes par ville, 

une enquête donnée pouvant rassembler plusieurs mesures pour une même agglomération, car 

comprenant des périmètres différents. Ainsi lô®volution temporelle ne peut pas °tre suivie de 

manière fine pour de nombreuses villes, les tendances nô®tant pas univoques et en raison 

notamment des périmètres changeants. Si la droite de régression suggère en moyenne une 

hausse du temps de d®placement quotidien dôune minute par d®cennie, cette tendance ne peut 

être prise que comme une hypothèse. Les enqu°tes ®valuent la mobilit® interne ¨ lôaire 

dô®tude, un jour de semaine, pour la population de 5 ans et plus. La moyenne des temps de 

déplacement des 190 enquêtes est de 53,8 minutes, et de 62,4 minutes pour les seules 

personnes mobiles. La part des personnes mobiles est de 14,8 % avec une tendance à la 

baisse, dôenviron 16 ¨ 13 % entre 1976 et 2018, une tendance qui ®tait ®galement identifi®e 

par lôENTD pour les jours de semaine. Enfin, le nombre de trajets quotidiens est de 4,2 pour 

les personnes mobiles et de 3,6 en moyenne, avec une durée de trajets proche des 15 minutes. 

Ces variables montrent aussi une forte stabilité au cours du temps, même si une très légère 

tendance à la hausse semble apparaître sur ces deux dernières variables. 
 

 
Figure 57 : Temps de déplacement par jour et par personne dans les enquêtes ménages-déplacements des 

agglomérations françaises de 1976 à 2018 

(jour de semaine, population 5 ans et plus, 190 enquêtes dans 67 agglomérations différentes) 
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Les enquêtes précédemment citées et les temps de transport identifiés sont représentatifs des 

déplacements les jours de semaine, et non de lôensemble de lôann®e. La non prise en compte 

des weekends surestime les résultats, car les déplacements sont moins fréquents le weekend 

(cf ENTD ; CGDD, 2010), tout comme les EMD se focalisent sur les agglomérations dans 

lesquelles les temps de transport sont plus élevés. En revanche, la non prise en compte des 

trajets longue distance ou en dehors de lôaire dô®tude pour les EMD peut sous-estimer les 

temps de transport totaux, de m°me que lôabsence des trajets li®s au travail. 

 

Si le Royaume-Uni possède des données dôenqu°tes r®guli¯res montrant une stabilit® des 

budgets-temps de transport depuis les années 70 malgré une tendance plutôt à la hausse et 

quelques fluctuations (Metz, 2013), de telles enquêtes manquent en France. Les enquêtes 

emploi du temps permettent cependant une ®valuation sur lôann®e enti¯re, mais ¨ des 

intervalles moins réguliers, tous les 12 ans (de 1974 à 2010 pour les 4 dernières enquêtes). 

Les données étudiées par Brousse (2015) pour les trois quarts de la population qui vivent en 

zone urbaine semblent indiquer une légère hausse des temps de déplacement, surtout chez les 

femmes : la moyenne pour lôensemble de la population est de 54 minutes en 1974, 53 minutes 

en 1986, 52 minutes en 1998 (année avec risque de sous-échantillonnage) et 62 minutes en 

2010. Il est probable que ce chiffre de 62 minutes serait l®g¯rement r®duit sôil ®tait ®tendu 

également aux zones rurales et aux moins de 18 ans pour lesquels les temps de transport sont 

moindre. A nouveau les chiffres sont à prendre avec précaution, car les périmètres ne sont pas 

tout à fait constants entre les années et les temps des activités sont arrondis à 10 minutes pour 

certaines enqu°tes, 5 minutes pour dôautres. 

La publication dôEurostat (2004) reprend les r®sultats de lôenqu°te emploi du temps de 1998, 

cette fois pour lôensemble de la population de 20 ¨ 74 ans et en comparaison avec 9 autres 

pays européens. Les temps de déplacements sur lôann®e sont de 63 minutes pour les hommes 

et 54 minutes pour les femmes, hors d®placements li®s ¨ lôactivit® professionnelle. Si la 

moyenne est légèrement en dessous de lôheure de transport, ce chiffre est le deuxi¯me plus 

faible parmi les 10 pays étudiés, derrière la Hongrie et loin des temps de transport de 1h27 en 

moyenne en Belgique et 1h22 par jour en Allemagne. Les temps de déplacements en France 

sont également les moins élevés parmi les 10 pays européens de lôenqu°te Ipsos-BCG (2017) 

qui estimait les temps de déplacements du lundi au vendredi à 9h35 en moyenne en Europe, 

contre 7h12 en France, soit respectivement 1h55 et 1h26 par jour. En Europe, les transports 

motorisés représentaient un peu plus de 45 minutes, tout comme les modes actifs, et les 

transports en commun 20 minutes. Les chiffres ne sont pas donnés pour la France, mais les 

dur®es dôenqu°tes pour les modes actifs sont généralement bien plus faibles que 45 minutes. 

Les fortes différences pourraient également être expliquées en partie par la plus faible densité 

de population française, les durées de déplacements en zones denses étant généralement plus 

élevées. En revanche, le chiffre dô1h26 est ®lev® compar® aux autres enqu°tes. Il pourrait 

sôexpliquer en partie au moins par la prise en compte des d®placements longs r®alis®s les jours 

de semaine, et également par lôinclusion des temps de transport dans le cadre de lôactivit® 

professionnelle, qui ne sont généralement pas inclus. 

Cô®tait justement un des objectifs de lôenquête mobilité du Forum Vies Mobiles (2020) 

dôinclure ®galement cette mobilit® professionnelle (des chauffeurs routiers ou de taxis, 

plombiers, etc.) dans les déplacements quotidiens et réguliers des 18-75 ans. Il apparaît des 
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temps de déplacement de 10h22 par semaine, soit 1h29 par jour, bien supérieurs aux temps 

généralement évalués. Lôenqu°te inclut les weekends et les trajets à longue distance de loisirs 

uniquement sôils sont r®guliers. Si la tranche dô©ge enqu°t®e est la plus mobile, il est probable 

que lôinclusion des trajets du quotidien à longue distance et les déplacements effectués dans le 

cadre de lôactivit® professionnelle aient un fort impact sur les temps importants qui sont 

identifiés. Lôenqu°te met en valeur ®galement les disparit®s importantes qui existent dans la 

population : les 10 % les moins mobiles (qui rejoignent en partie la part de personnes non 

mobiles des EMD et ENTD) passent en moyenne un peu moins de 10 minutes par jour à se 

déplacer, contre près de 5 heures par jour pour les 10 % les plus mobiles. Les disparités 

observées pour les seules personnes mobiles, et sans inclure les déplacements professionnels 

(tels que réalisés entre autres par Zahavi), ont tendance à identifier des valeurs davantage 

concentrées autour de la moyenne. 

 

Un grand nombre dôanalyses donne donc des temps de d®placements proches dôune heure 

par jour, jusquô¨ 1h30 pour certaines. Dôun point de vue temporel, une grande stabilité des 

budgets-temps apparaît. Malgré les incertitudes associées à chaque analyse, plusieurs 

enquêtes semblent converger vers lôhypoth¯se dôune l®g¯re tendance ¨ la hausse de ces 

budgets-temps ces dernières décennies. Si cette tendance apparaît dans des enquêtes portant 

sur la seule mobilité locale (ENTD et EMD notamment), cette conclusion pourrait être 

renforcée par le fait que le nombre de déplacements à longue distance a augmenté sur les 

dernières décennies (cf ENTD dans CGDD, 2010 ; point discuté en 4.3.1). 

Ce premier état des lieux montre également la diversité des chiffres selon les périmètres 

étudiés. Il est important dans lôinterpr®tation des chiffres dôune enqu°te de comprendre quels 

déplacements sont pris en compte et quelle est la population étudiée : inclusion ou non des 

jours de weekend, des trajets à longue distance, des trajets professionnels, des types de 

territoires, ou encore lôâge des enquêtés, entre autres critères importants. 

 

Cela permet de mieux situer le p®rim¯tre de lôanalyse propos®e ici. Etant donné que 

lôanalyse repose pour beaucoup sur les donn®es de trafics en France, elle concerne lôensemble 

de la population, tous jours de lôann®e confondus, aussi bien pour la courte que longue 

distance. Les trafics pris en compte ®tant lôensemble de ceux en voiture et les 60 % de trafics 

des véhicules utilitaires légers (VUL) utilisés pour du transport de voyageurs, ces trafics 

incluent des déplacements professionnels ou réalisés dans le cadre du travail (tels que la 

tourn®e dôun m®decin pour la voiture, plombier pour les VUL). En revanche, ne sont pas 

inclus les déplacements pour du transport routier de marchandises, ni les temps de conduite ou 

les temps de déplacements du personnel des avions, trains ou autocars durant leur fonction. 

Une ®valuation de lôimpact de leur prise en compte sur les r®sultats sera propos®e en 3.2.3, de 

même quôune premi¯re estimation des temps de marche ¨ pied hors transport. Enfin, tous les 

temps de déplacements des modes voyageurs étant inclus, les temps de pré- et de post-

acheminement vers les transports sont inclus dans lôanalyse. Ne sont pas inclus en revanche 

les temps de retard ou dôattente en gare ou en a®roport, qui sont g®n®ralement inclus dans les 

enquêtes mobilité qui considèrent des temps de transport porte-à-porte. 

Les chiffres et figures présentés ensuite permettront de préciser ce périmètre et lôimpact des 

hypothèses sur les temps de déplacements évalués. 
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3.2.2. ,ȭÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÔÅÍÐÓ ÄÅ ÄïÐÌÁÃÅÍÅÎÔÓ en 2017 

Le Tableau 14 ci-dessous rend compte des principales hypothèses et des résultats du calcul 

des temps de déplacement pour les modes actifs, les modes routiers individuels et collectifs, le 

ferroviaire et lôaérien. Au total, les calculs font apparaître des temps de déplacements de 

lôordre de 64 minutes par jour et par personne en moyenne, dont environ 15 minutes pour 

les modes actifs (essentiellement la marche), 40 minutes pour les transports routiers 

individuels (surtout la voiture), 4 minutes pour les transports routiers collectifs et de même 

pour le train, et moins dôune minute par jour pour lôavion. 

 
Tableau 14 : Estimation des temps de transport des modes de transport et vitesse moyenne des déplacements en 2017 

(les temps de transport sont estimés à partir des trafics et vitesses par mode, sous-mode et/ou réseau de transport, et 

lôagr®gation des temps de transport permet de d®duire la vitesse moyenne par mode et pour lôensemble des déplacements ; 

CD = courte distance, LD = longue distance, SLO = service librement organisé = autocars Macron ; Pop 64,9 M habitants) 

 
Md voy.km km/jour  % km  km/trajet  Vitesse Md h min/jour  % temps 

Marche 20,1 0,8 1,7% - 3,6 5,6 14,2 22% 

Dont trajets à pied 11,1 0,5 0,9% 0,8 3,6 3,1 7,8 12% 
Dont intermodalité 9,0 0,4 0,7% - 3,6 2,5 6,3 10% 

Vélo 6,3 0,3 0,5% 3,4 12 0,5 1,3 2,1% 

         
Routier indiv iduel 825 35 68% 16,0 53 15,6 40 62% 

2-roues motorisés 17,4 0,7 1,4% 
 

46 0,4 1,0 2% 
Voiture 709 30 58% 

 
54 13,2 33,5 52% 

VUL 99 4,2 8% 
 

49 2,0 5,1 8% 

Autoroute 323 13,7 27% 
 

80 4,0 10,2 16% 
Rural 334 14,1 27% 

 
55 6,0 15,3 24% 

Urbain 168 7,1 14% 
 

30 5,6 14,1 22% 

LD 248 10,5 20% 300 80 3,1 7,8 12% 
CD 578 24,4 48% 11,4 46 12,5 31,8 50% 

         
Bus & cars 58,3 2,5 5% 11,4 36 1,6 4,1 6,4% 

Cars 47,4 2,0 4% 22 46,5 1,0 2,6 4,0% 
Bus 10,9 0,5 1% 3,7 18,0 0,6 1,5 2,4% 

Autocars SLO 2,2 0,1 0,2% 310 80 0,03 0,1 0,1% 

LD 29,6 1,3 2,4% 172 51 0,6 1,5 2,3% 
CD 28,7 1,2 2,4% 5,8 27 1,0 2,6 4,1% 

         
Ferroviaire 114,0 4,8 9% 22,7 73 1,6 4,0 6,2% 

TGV 59,6 2,5 4,9% 432 158 0,4 1,0 1,5% 
Intercités 7,2 0,3 0,6% 258 103 0,1 0,2 0,3% 

TER 13,7 0,6 1,1% 50 83 0,2 0,4 0,7% 
Transilien 19,5 0,8 1,6% 13,6 54 0,4 0,9 1,4% 

Métros 10,4 0,4 0,9% 5,1 26 0,4 1,0 1,6% 
Tramways 3,6 0,2 0,3% 3,2 18 0,2 0,5 0,8% 

LD 73,7 3,1 6,1% 244 139 0,5 1,3 2,1% 
CD 40,3 1,7 3,3% 8,5 39 1,0 2,6 4,1% 

         
Aérien total 191,6 8,1 16% 2065 728 0,3 0,7 1,0% 

Métropole 15,4 0,7 1,3% 595 500 0,03 0,08 0,1% 
Outre-mer 15,9 0,7 1,3% 7704 850 0,02 0,05 0,1% 

International 160 6,8 13% 2473 750 0,2 0,5 0,8% 

         
TOTAL  1216 51,4 100% 15,7 48,2 25,2 63,9 100% 

Hors international 1056 44,6 
 

13,6 42,2 25,0 63,3 
 

Longue distance 543 22,9 45% 390 121 4,5 11,3 18% 

Courte distance 673 28,4 55% 10,8 32,5 20,7 52,6 82% 
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Figure 58 : Temps de transport par jour des principaux modes de transport 

Lôindicateur des temps de transport permet de donner une appr®ciation sensible de ce 

que représente la mobilité dans la vie quotidienne. Si les temps de déplacements sont bien 

connus au niveau individuel pour différents trajets, leur agrégation au niveau Français en 

combinant courte et longue distance nôest pas disponible. Les deux indicateurs les plus 

répandus sont ceux du nombre de trajets et des distances. Ils sont parfois moins pertinents 

pour répondre à des questions sur lôutilisation des modes de transport, telles que "les Fran­ais 

utilisent-ils davantage le métro ou le TGV ?". Le nombre de trajets donne beaucoup de poids 

aux modes lents et de faible portée, tels que la marche ou le métro ; ainsi le nombre de trajets 

en métro est quasiment 6 fois supérieur à ceux en TGV. Les distances donnent du poids aux 

modes rapides utilisés pour la longue distance, tels que lôavion ou le TGV ; les distances 

parcourues en TGV sont ainsi 15 fois supérieures au métro. Les temps de transport donnent 

une mesure intermédiaire reflétant davantage leur utilisation réelle ; les temps de transport des 

Fran­ais en m®tro et TGV sont ®quivalents, dôenviron 1 minute/jour ou 6 h/an en moyenne.  

Une première estimation de la répartition des temps de transport entre courte et longue 

distance (CD et LD) donne environ 53 minutes par jour en moyenne pour la courte 

distance et 11 minutes pour la longue distance, soit une répartition de 82 % / 18 %. Ici, 

toute la marche à pied et le vélo sont comptés pour la courte distance ; pour le ferroviaire, les 

TER sont comptés à moitié pour courte et longue distance, les Intercités et TGV en LD et les 

transiliens, métros, et tramways en CD ; la répartition est plus difficile pour les bus et cars en 

raison du manque de données, il est considéré que les bus urbains, le transport scolaire et de 

personnel sont en CD, de même que les trois-quarts des transports interurbains conventionnés, 

et le reste est indiqué pour la LD avec les transports occasionnels. Cette première estimation 

ne tient pas compte des temps dôacc¯s des modes longue distance, comme rejoindre une gare 

TGV à pied ou en tramway, trajets qui sont comptés dans les déplacements de courte distance. 

La prédominance de la mobilité locale est logique, car elle repr®sente lôessentiel des trajets 

du quotidien, tandis que les trajets à longue distance sont plus exceptionnels. La mobilité 

locale représente ainsi 98,2 % des trajets (de mani¯re proche de lôENTD 2008, qui lôestimait 

¨ 98,6 %), tandis quôelle repr®sente 55 % des distances parcourues (60 % dans lôENTD, et 70 

% des émissions de CO2). Les écarts entre les critères de distances, temps de transport et 

nombre de trajets sôexpliquent par des distances de trajets tr¯s diff®rentes, de respectivement 

11 et 390 km pour la courte et longue distance, des vitesses moyenne de respectivement 32 et 

121 km/h, et des temps de trajets dôenviron 15 minutes et plus de 3h pour la LD, des 

éléments détaillés dans les prochaines parties. 
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3.2.3. Vers une évaluation complète des temps de déplacements 

La méthodologie met en avant trois types de temps de transport qui ne sont pas ou seulement 

partiellement inclus dans lô®valuation des temps de transport, et quôil sôagit dôestimer dans 

cette partie : 

V Les temps de retard et les temps dôattente des modes collectifs ; ce qui sera appelé 

les temps dôacc¯s (ou de pré- et post-acheminement), afin dôavoir des temps de trajet 

porte-à-porte, ces temps étant inclus dans lôanalyse sans être affectés aux différents 

modes (par exemple, le temps de marche pour rejoindre le tramway est inclus dans la 

marche, non dans le temps de tramway) ; enfin, il peut être ajouté un temps de 

préparation, qui compte la pr®paration de lôitin®raire, lôachat de billets et/ou la 

préparation des bagages et affaires pour le trajet ; 

V Les temps en transports motorisés li®s ¨ lôactivit® professionnelle qui ne sont pas 

d®j¨ inclus dans lôanalyse, tels que les temps de conduite pour les m®tiers de 

conducteurs/chauffeurs, les temps de service en lien avec les transports tels que les 

contrôleurs ou hôtesses/stewards, ou encore les temps et distances parcourues en 

tracteurs ou engins de chantier ; 

V Les déplacements à pied (ou dans dôautres modes, plus minoritaires) qui ne sont pas 

comptés dans les enquêtes de mobilité, tels que les déplacements liés aux activités de 

loisirs (sport, randonnée, etc.), aux activités domestiques, ou aux déplacements non 

motorisés durant les activités professionnelles. 

 

Concernant le premier élément, les estimations des temps de trajet des différents modes de 

courte distance sont données en Figure 59, et en Figure 60 pour les trajets à longue distance. 

Aussi bien pour les trajets de courte que de longue distance, et alors que les distances 

moyennes et les vitesses des modes sont très variées, les temps de déplacements moyens 

sont très proches selon les modes, autour de 15 minutes pour la courte distance, et entre 

2h30 et 4h pour les trajets à longue distance. 
 

 
Figure 59 : Temps de déplacements moyens par mode pour les trajets à courte distance 
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Pour les déplacements de courte distance, les estimations des temps de transport par trajet 

varient entre 11 minutes pour le tramway et 17 minutes pour le vélo. Ces temps sont 

lô®quivalent des temps de transport en v®hicule, soit le temps de transport commercial pour les 

transports en commun. Les temps de retard sont en moyenne peu élevés pour les modes de 

courte distance et sô®l¯vent au maximum ¨ 1 minute 46 en moyenne pour les transiliens 

(Arafer, 2018a), rallongeant les temps de d®placement moyens de lôordre de 12 %. Les temps 

dôattente sont faibles pour les modes avec une forte fr®quence, et rallongent les trajets 

dôenviron 15 % pour les modes ferroviaires de courte distance, et probablement de lôordre de 

20-25 % pour les bus. La marche, le v®lo et la voiture ont lôavantage de ne pas subir de temps 

de retard (les embouteillages ne sont pas comptés comme tels pour la voiture, mais 

directement dans la vitesse commerciale du mode) et dôattente. De m°me, les temps dôacc¯s 

sont faibles, alors quôils sont bien plus significatifs pour les transports en commun, 

augmentant les temps de parcours de lôordre de 70 % (avec des hypothèses de temps de pré- et 

post-acheminement de 2 x 5 minutes pour tramways, métros et bus). Ainsi les temps de 

transport moyens sont supérieurs pour les trajets porte-à-porte en transports en commun, ce 

qui peut partiellement expliquer les temps de transport très importants en Île-de-France où 

leur part modale est importante. Les temps de préparation (qui peuvent inclure des temps de 

rangement à destination) sont supposés similaires entre les modes, à 2 minutes en moyenne, 

sauf pour le vélo qui demande parfois de se changer par exemple pour les longs trajets ou les 

jours de pluie. Sous ces hypothèses, la prise en compte de ces temps de préparation ne change 

pas fortement les temps de transport moyens. 
 

 
Figure 60 : Temps de déplacements moyens par mode pour les trajets à longue distance 

Pour les déplacements à longue distance, la moyenne des déplacements est quasiment à 200 

minutes de trajets ou un peu plus de 3 heures, avec à nouveau des valeurs proches selon les 

modes considérés en Figure 60, entre 2h30 et 4h. De nouveau, les temps de retard ont un 

impact relativement limité, augmentant de 5 % environ les temps de transport ferroviaires (+5 

minutes en moyenne) et de 6 % les temps a®riens (+11 min). Les temps dôattente ont un 

impact très significatif pour lôa®rien, augmentant en moyenne les temps de parcours de plus 
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de 70 % par rapport aux temps commerciaux et dôattente (hypoth¯se dôune heure en amont du 

départ pour les trajets métropolitains et deux heures pour les trajets internationaux et avec 

lôOutre-mer, auxquels sôajoutent 30 minutes ¨ la sortie de lôavion). Pour les TGV, Intercit®s et 

autocars SLO (services librement organis®s), les 20 minutes suppos®es dôattente augmentent 

les temps de transport de 12 % pour les trains et de 8 % pour les autocars. Les temps porte-à-

porte, qui incluent les temps de pré- et post-acheminement sont ®lev®s dôun tiers en plus pour 

le transport aérien (en supposant 2 x 45 minutes de trajets, ¨ lôa®roport de d®part et ¨ 

destination), de lôordre de +20 % pour les autocars et un peu plus de 25 % pour les trains 

longue distance (hypothèse 2 x 25 minutes ; voir méthodologie en 2.3.3 pour les sources des 

hypothèses). Enfin, les temps de préparation sont supposés de 40 minutes pour les trajets 

métropolitains et 2h pour les autres trajets en avion, qui sont davantage des voyages longs, 

pour lesquels la recherche des billets peut également être plus importante. 

Ainsi, lôavion est le mode qui montre les temps de transport les plus ®lev®s, en tenant compte 

en particulier des temps dôattente et dôacc¯s. Etant donné que ces voyages sont aussi réalisés 

pour les séjours plus longs, ces temps de transport porte-à-porte largement au-dessus des 

autres modes se justifient. Les temps de transport légèrement plus élevés en autocars SLO 

pourraient être expliqués par les faibles coûts de transport du mode, qui font faire un arbitrage 

entre coût et temps de déplacement, séduisant davantage des personnes avec un faible coût du 

temps. Les temps par trajet apparaissent également un peu plus élevés pour la voiture, 

comparés aux temps commerciaux des autres modes. En revanche, les temps porte-à-porte 

sont comparables au ferroviaire et plus faibles que les autocars et avions. 

 

Au total et pour lôensemble des d®placements ¨ courte et longue distance consid®r®s :  

V Les temps de retard  correspondent à 2h25 par an ou 24 secondes par jour et par 

personne soit +0,6 % de temps de transport ; en moyenne sur lôann®e, les 2h25 se 

répartissent entre environ 1h20 pour le ferroviaire, 50 minutes pour les bus et cars, et 

15 minutes pour lôa®rien ; 

V Les temps dôattente représentent un peu plus de 11h par personne chaque année et 1 

minute 50 chaque jour dôapr¯s les estimations, soit quasiment +3 % de temps de 

transport ; le temps se répartit entre 4h20 pour les bus et cars, 3h40 pour le ferroviaire 

et 3h10 pour lôa®rien ; 

V Les temps dôaccès sont estimés représenter un peu plus de 55 heures par an, soit 

quasiment 10 minutes par jour soit 14 % des temps de déplacements, des temps déjà 

inclus dans les temps de trajet initiaux ; même avec une estimation basse dô1 minute 

30 pour les trajets en voiture, elle repr®sente plus dôun tiers des temps dôacc¯s estim®s, 

devant les trains (32 %) et les bus et cars (25 %) ; 

V Les temps de préparation sont moins tangibles et ne correspondent pas directement à 

des temps de déplacement à proprement parler ; lôestimation r®alisée ici amène à 45 

heures par an et un peu plus de 7 minutes par jour, ce qui correspond à un peu plus de 

2 minutes par trajet en moyenne. 

 

Etant donné ces temps de transport similaires selon les modes pour les déplacements de 

courte et de longue distance, la vitesse des modes conditionnera fortement la portée 

moyenne des trajets. Cette vitesse moyenne des modes sera lôobjet de la partie 3.3. 
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Au-del¨ de ces diff®rents temps de d®placements qui nô®taient pas inclus dans les chiffres du 

Tableau 14, un deuxième élément important concerne les distances et les temps de 

parcours professionnels. Une partie des déplacements professionnels est incluse, si elle 

concerne des déplacements en transports collectifs, en voiture (chauffeur de taxi, médecin de 

campagne, trajets pour un rendez-vous, etc.) ou les 60 % de déplacements en VUL qui sont 

assimilés à du transport de voyageurs (plombier, visite de chantier, ambulance, etc.). 

Les déplacements non pris en compte concernent tout dôabord les métiers mobiles tels que 

les chauffeurs et conducteurs (hors taxis, déjà inclus dans les trafics voitures), que ce soit pour 

les 40 % du trafic en VUL affectés à du transport de marchandises ou des livraisons, les 

chauffeurs de poids-lourds, de bus, conducteurs de train ou pilotes dôavion. Calculer ces 

distances et temps de transport est relativement aisé, car ils correspondent aux trafics en 

veh.km et temps de parcours de ces modes. Pour les trains et davantage encore pour les 

avions, il sôagit dôinclure ®galement le personnel à bord, tel que les contrôleurs, ou les 

personnes assurant les services aux voyageurs au wagon-bar ou dans les avions. Enfin, en plus 

de ces déplacements liés à des activités de transport, il y a également dans les activités 

professionnelles lôutilisation dôengins mobiles que sont les tracteurs et autres engins agricoles, 

les machines mobiles utilis®es dans la sylviculture ou encore lôindustrie. Il est estim® que ces 

temps de déplacements motorisés professionnels non pris en compte dans lôanalyse 

représentent quasiment 7 minutes par jour, dominés par les temps de conduite de VUL, poids-

lourds et engins agricoles (Figure 61 et Figure 62 ; voir annexe 2.1 pour les détails des 

hypothèses et calculs). 

Ces temps de transport repr®sentent quasiment lô®quivalent de 10 % de temps 

supplémentaires par rapport ¨ lôanalyse d®taill®e en Tableau 14. Etant donné que la majorité 

de ces temps de déplacements concerne des moyens de transport routiers, leur vitesse 

moyenne relativement importante implique également des distances significatives. Elles sont 

estimées à environ 100 Md voy.km environ ou 4,3 km/jour/personne, soit lô®quivalent de 8 % 

des kilomètres estimés précédemment (de 1216 Md voy.km et 51,4 km/jour ; cf  Tableau 14). 
 

 
Figure 61 : Estimation des temps de déplacements non pris en compte dans l'analyse : temps de retard, d'attente, la 

partie des déplacements professionnels non prise en compte, ainsi que les déplacements de loisirs et domestiques 

(d®grad®s pour les incertitudes li®es ¨ la marche et lôindustrie ; détails des calculs en annexe) 
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Figure 62 : Estimation des temps de déplacements additionnels par mode, hors marche à pied 

Enfin, la dernière estimation, la plus difficile et la plus imprécise, concerne les temps de 

déplacements à pied essentiellement, et dans une moindre mesure à vélo, qui ne sont pas 

inclus dans lôanalyse. Les ordres de grandeur de temps de déplacements sont très significatifs, 

en revanche les distances parcourues ont bien moins dôimpacts sur les distances totales. 

Ainsi lôanalyse inclut les d®placements enti¯rement ¨ pied et ¨ v®lo entre une origine et une 

destination, ainsi que les déplacements de ces modes en intermodalité, importants surtout pour 

la marche ¨ pied et n®gligeables pour le v®lo (donn®es reprises de lôENTD, CGDD, 2010 et 

Papon, 1999, 2012a). Les motifs de promenade ne semblent renseignés dans les enquêtes que 

très faiblement au vu des temps quôils repr®sentent (en comparant par exemple lôENTD avec 

les enqu°tes emploi du temps). Les temps de d®placements dans lôanalyse indiquent donc 

environ 14 minutes par jour et par personne en marche à pied, soit 0,8 km, dont quasiment la 

moitié réalisée en intermodalité. Pour le vélo, la moyenne est faible, avec un peu moins de 0,3 

km et 1,3 minute par jour. 

Les temps de marche au quotidien non inclus dans lôanalyse, ont été estimés à partir des 

enquêtes emploi du temps, afin de fournir des ordres de grandeur probables de ce que 

repr®sentent ces autres d®placements. Ils portent sur trois types dôusages : ceux de sport et 

loisirs, les enquêtes emploi du temps indiquant notamment quasiment 20 minutes par jour en 

moyenne pour les seuls usages de promenade ; la marche durant les activités professionnelles, 

pour laquelle aucune source de donn®es ¨ ce sujet nôa ®t® trouv®, justifiant les incertitudes 

importantes ; enfin, les activités domestiques, qui incluent les courses et services, des temps 

de déplacements liés aux activités de jardinage et de déplacement internes au foyer. 

Les r®sultats sugg¯rent des temps de marche ¨ pied de lôordre de 50 minutes par jour et par 

personne en tout. La partie liée aux déplacements serait donc très probablement minoritaire 

(tel que suggéré par Papon, 1999), derrière les temps et distances parcourues dans le cadre des 

promenades et activités sportives (20 minutes), et probablement devant les activités 

domestiques et professionnelles (respectivement 7 et 10 minutes), bien que les incertitudes 

soient importantes pour ces motifs, en raison du manque de données suffisantes (Figure 61 ; 

voir détails des calculs en annexe 2.2). Les distances parcourues par jour et par personne 

seraient alors de lôordre de 3 km en marche à pied. 
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Concernant le vélo, les distances réelles parcourues pour les usages utilitaires, loisirs et 

sportifs seraient bien plus importantes que les chiffres de lôENTD de 2008 (ADEME, 2020). 

Les chiffres globaux seraient de lôordre de 11 Md voy.km, au lieu du chiffre de 6,3 Md 

voy.km utilisé pour lôestimation en 2017 (+0,2 km/jour). 

 

Tous ces chiffres posent la question de ce quôil faut inclure ou non comme relevant des 

d®placements, et du bon p®rim¯tre de lôanalyse. Lôobjectif ici nôest pas de r®pondre ¨ cette 

question, car le périmètre le plus pertinent d®pend de la question que lôon se pose. Il est 

important cependant de comprendre les ordres de grandeur en jeu afin de mieux analyser 

lôimpact du choix du p®rim¯tre sur les r®sultats et les ph®nom¯nes ®tudi®s.  

Le p®rim¯tre utilis® dans lôanalyse du Tableau 14 puis étudié ensuite en évolution 

temporelle depuis 1960, semble relativement nouveau parmi les évaluations françaises. Il a 

pour objectif dôinclure lôensemble des d®placements de voyageurs entre une origine et une 

destination de deux lieux séparés, pour lôensemble de la population, pour tous les jours de 

lôann®e, d®placements ¨ la fois de courte et longue distance confondus. 

Ne sont pas inclus les temps de retard et dôattente des modes collectifs, au contraire des 

analyses en porte-à-porte. Ces deux éléments représenteraient un ajout de +3,5 % de temps de 

d®placements sôils ®taient inclus (+24s et 1m50 respectivement), soit un faible impact sur les 

r®sultats et lôanalyse de leur évolution en partie 4.  

Ne sont pas inclus non plus les déplacements motorisés qui ne sont pas considérés ici comme 

du transport de voyageurs, côest-à-dire les temps de conduite des chauffeurs/conducteurs et 

temps de service du personnel des transports collectifs et transports de marchandises, de 

m°me que la conduite dôengins agricoles ou industriels. Ces temps en transports motorisés 

ajouteraient environ 10 % de temps (+7 min) et 8 % de distances (+4,3 km/jour) en plus. 

Enfin, ne sont pas inclus les déplacements à pied (ou ¨ v®lo) au sein dôun m°me lieu (maison, 

magasin, usine, entreprise, etc.) ni ceux réalisés dans le cadre des loisirs, qui multiplieraient 

les temps et distances de déplacement par quasiment 4 pour la marche à pied et par 2 pour le 

vélo. Les distances totales seraient augmentées de quasiment 5 % et les temps de transport de 

60 % (+38 min dont 0,7 de vélo ; +2,4 km dont 0,2 de vélo). 

 

Ces ®valuations compl®mentaires permettent dôappr®cier ce que pourraient °tre des distances 

et temps de déplacements globaux, avec un périmètre le plus large possible. 

Des distances de 1375 Md km auraient été parcourues par les Français en 2017, soit 46 % de 

plus que les chiffres des comptes des transports pour les voyageurs (de 941 Md km ; CGDD, 

2019b). Cela correspond à 21 200 km par personne et par an, ou 58 km par jour . Ces 

kilomètres sont réalisés dans des transports motorisés à 96 % (54,6 km) et plus faiblement en 

modes actifs (3,5 km). 

Au total, les Français seraient en déplacement ou en mouvement (non immobiles) de lôordre 

dô1h49 par jour, dans des proportions équivalentes entre modes motorisés (55 minutes) et 

modes actifs (54 minutes). En ajoutant les temps de retard ou dôattente des modes collectifs 

qui sont potentiellement des temps immobiles, la durée se porte à 1h51 par jour. 

La vitesse des mouvements motorisés atteint quasiment 60 km/h, et quasiment deux fois 

moins à 32 km/h pour lôensemble des d®placements ou moments en mouvement confondus. 
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3.3. Estimer une vitesse moyenne des déplacements  
 

Points et messages clés : 

V La vitesse moyenne des déplacements est estimée à 48,2 km/h, international inclus ; 

en porte-à-porte, elle est de 32 km/h et 104 km/h pour la courte et longue distance. 

V Les principales limites à la vitesse sont contrastées selon les modes : physiologiques 

pour les modes actifs ; ins®curit® et usage de lôespace pour la voiture ; possibilités 

techniques et dessertes pour le ferroviaire ; co¾t notamment ®nerg®tique pour lôa®rien. 

V Les vitesses sont croissantes avec la distance parcourue : plus elle est importante, 

plus il est possible dôacc®der ¨ des modes et des infrastructures rapides, la distance du 

trajet permettant aussi dôamortir les temps dôattente et dôacc¯s aux modes collectifs. 
 

3.3.1. La vitesse moyenne des déplacements 

Lôanalyse pr®c®dente a permis de d®tailler la m®thodologie dôestimation des temps de 

transport selon les différents périmètres, entre les temps de parcours moyens des modes en 

circulation, la prise en compte des temps de retard, dôattente, dôacc¯s et de pr®paration. 

De manière symétrique aux temps de parcours qui augmentent lorsque des temps additionnels 

sont ajoutés, les vitesses moyennes considérées diminuent. 

Le Tableau 14 donne une vitesse moyenne des modes en circulation de 48,2 km/h, et de 42,2 

km/h pour les seuls trajets intérieurs (hors aérien international ; voir les chiffres cités en gras 

dans le Tableau 15). Ces vitesses incluent les distances et les temps dôacc¯s aux diff®rents 

modes comme des déplacements de courte distance, tels que la marche réalisée en 

intermodalité pour accéder à la voiture ou au tramway. En se limitant au seul mode principal 

de chaque d®placement (temps dôacc¯s exclus), les vitesses apparaissent plus ®lev®es, de 53,5 

km/h pour les trajets international compris.  

Sur la courte distance, la vitesse moyenne des modes principaux employés est de 35,9 km/h 

(hors temps dôacc¯s, qui sont r®partis dans les d®placements ¨ courte et longue distance pour 

calculer les vitesses porte-à-porte). En incluant les retards, lôattente et les temps dôaccès pour 

ces trajets courte distance, la vitesse porte-à-porte moyenne obtenue est de 32,3 km/h. 

Pour les trajets à longue distance, la vitesse moyenne des modes principaux est de 90 km/h 

pour les trajets intérieurs et de 121 km/h pour lôensemble des trajets. Les vitesses porte-à-

porte sont réduites respectivement à 81 et 104 km/h en tenant compte des temps de retard, 

dôattente et dôacc¯s (pr®- et post-acheminement). 

Enfin, la vitesse porte-à-porte pour lôensemble des d®placements est de 41,1 km/h pour les 

trajets intérieurs et 46,6 km/h pour les trajets totaux, international compris. 
 

Tableau 15 : Vitesse moyenne des déplacements totaux, à courte et longue distance 

  International  
Temps 

d'accès 

Vitesse en 

circulation 

Vitesse avec 

retard 

Vitesse avec 

attente 

Vitesse  

porte-à-porte 

Vitesse avec 

préparation 

Total 

exclus 
compris 42,2 42,0 41,1 

41,1 37,0 
exclus 47,2 46,9 45,7 

compris 
compris 48,2 47,9 46,6 

46,6 41,9 
exclus 53,5 53,1 51,4 

Courte 

distance 

  

  

compris 32,5 32,3 31,7 
32,3 29,2 

exclus 35,9 35,6 34,8 

Longue 

distance 

exclus   

  

90 89 86 81 72 

compris 121 120 113 104 91 
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3.3.2. La vitesse moyenne des modes : des records à la vitesse porte-à-porte  

Il a été vu précédemment que les temps moyens des trajets dans les différents modes de 

transport étaient relativement similaires, lorsque les trajets à courte et longue distance sont 

séparés. Ces durées dôenviron 15 minutes ¨ courte distance et 200 minutes ¨ longue distance 

reflètent les temps de déplacements que sont prêts à accepter en moyenne les voyageurs pour 

des trajets du quotidien, ou pour des trajets plus exceptionnels réalisés dans lôobjectif de 

séjours plus longs. 

En revanche, les vitesses moyennes des différents modes apparaissent très contrastées 

entre les modes, et m°me au sein dôun m°me mode. Ainsi les vitesses commerciales ou en 

circulation sont en moyenne de plus de 700 km/h pour les trajets en avion, de 73 km/h pour le 

ferroviaire, 53 km/h pour la voiture (ici considérée au sens large comme le routier individuel, 

y compris VUL et 2RM), 36 km/h pour les bus et cars, 12 km/h pour le vélo et 3,6 km/h pour 

la marche. Le rapport est de 1 ¨ 200 entre la marche et lôavion, il est de 1 à 13 pour la courte 

distance (entre 3,6 km/h pour la marche et 46 pour la voiture) et de manière proche de 1 à 14 

pour les modes les plus utilisés à longue distance (51 km/h pour les cars et 728 pour lôavion ; 

Tableau 14). Ces contrastes sur les vitesses expliquent les différences importantes entre les 

modes sur les distances moyennes par trajet, étant donné que les temps de trajets sont proches. 

Les vitesses moyennes sont ®galement contrast®es au sein dôun même mode, notamment pour 

les modes routiers selon les types de réseaux urbains, ruraux ou autoroutes (respectivement 

30, 55 et 80 km/h en moyenne pour les voitures ; ces réseaux regroupant des vitesses 

autorisées variées, cf méthodologie). Cela est encore plus vrai pour le mode ferroviaire, dont 

les vitesses commerciales varient entre 18 km/h pour les tramways et 158 km/h pour le TGV, 

soit environ 9 fois plus. 
 

 

Figure 63 : Records de vitesse, vitesse maximale en circulation, vitesse commerciale (ou en circulation), avec retards, attente, vitesse 

porte-à-porte et avec temps de préparation, pour les  modes considérés (échelle logarithmique) 
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De plus, les vitesses commerciales moyennes sont pour beaucoup de modes éloignées des 

vitesses maximales autorisées pour ces modes, et davantage encore des records de vitesse. Ces 

éléments de vitesses maximales et de vitesses moyennes selon les périmètres considérés sont 

mis en évidence pour les 6 principaux modes de transport en Figure 63 ci-dessus.  

Selon les périmètres, la hiérarchie des modes en termes de vitesse est conservée quelques 

soient les critères, hormis entre ferroviaire et voiture. Ainsi le record de vitesse pour un mode 

terrestre (type voiture, bien que le véhicule en soit très différent) est bien supérieur au 

ferroviaire, mais la vitesse maximale autorisée en France est bien supérieure pour le TGV que 

pour la voiture. La vitesse commerciale moyenne des trains est un peu plus importante que la 

vitesse moyenne de circulation des voitures, mais la vitesse porte-à-porte est supérieure pour 

la voiture en raison essentiellement des temps dôacc¯s et dôattente en gare. 

 

Les écarts entre les records, les vitesses maximales et les vitesses moyennes porte-à-porte 

permettent aussi de poser la question des limites à la vitesse selon les modes : pourquoi les 

vitesses porte-à-porte sô®loignent autant des capacit®s techniques atteintes lors des records de 

vitesse (rapport de 1 ¨ 12 pour lôa®rien, la marche et le v®lo ; 1 à 15 pour le ferroviaire ; 1 à 25 

pour la voiture) ? Quôest-ce qui limite la diffusion de telles vitesses pour les déplacements 

quotidiens ? Pourquoi des différences si fortes entre courte et longue distance, y compris pour 

un même mode ? 

Les records de vitesse des différents modes proviennent de progrès techniques importants 

en particulier sur les moteurs, progrès qui se sont diffusés de manière relativement similaire 

pour les différents modes, couplés à des progrès sur les véhicules ou les infrastructures. En 

revanche, les limites à vitesse diffèrent de manière assez significative selon les modes. 

 

Concernant les modes actifs que sont la marche et le vélo, les limites sont avant tout 

physiologiques, ce qui explique le fait que la vitesse de la marche ¨ pied nôa pas ®volu® 

récemment, et que les vitesses à vélo sont proches des débuts de la bicyclette (comme évoqué 

dans lôhistorique en 4.1.2).  

Les vitesses de la marche varient légèrement selon la forme physique des personnes, dans des 

proportions qui restent limitées tant que la course ¨ pied nôest pas envisag®e. Même si Usain 

Bolt atteignait 44,7 km/h lors de la partie la plus rapide de son record sur 100m en 2009, et 

que le record du monde du 50 km marche par Yohann Diniz sôest fait ¨ 14,11 km/h de 

moyenne, il est difficile dôatteindre plus de 6 km/h pour des d®placements du quotidien. La 

course reste marginale pour des usages de déplacements, en raison de la dépense énergétique 

quôelle implique et des possibilit®s limit®es de transport de bagages. Elle se limite surtout 

pour le moment à des circonstances particulières liées à un retard pour un bus ou un train, 

permettant dô®viter de perdre beaucoup de temps pour un effort limit®. Cependant, la pratique 

choisie de déplacements utilitaires en courant, tel que du jogging pendulaire, se développe 

dans le monde, phénomène qui semble peu répandu et étudié en France (Cook, 2019). 

Concernant le vélo, les progrès successifs apportés en particulier sur la fin du XIX
ème

 siècle 

sur la draisienne et la bicyclette (pédales, chaîne, dérailleur avec différentes vitesses, progrès 

sur les boyaux et les pneus, sur la réduction du poids, etc.) ont permis de rendre plus facile les 

parcours à vélo, sans toutefois en augmenter très fortement la vitesse. Aussi la vitesse à vélo 

dépend de nombreux paramètres, qui tiennent au véhicule lui-même (taille des pneus, poids, 
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qualité des transmissions, etc.), au type de route et de conditions de circulation (revêtement, 

pente, vent et nombre dôarr°ts en particulier), et enfin au poids et ¨ la puissance d®velopp®e 

par le cycliste. Une puissance utile de lôordre de 100 Watts est généralement considérée pour 

un cycliste moyen (elle correspond à quasiment 6 METS
1
, soit la limite entre activité modérée 

et intense). Cette puissance permet dôatteindre de lôordre de 16 km/h. En comparaison, la 

marche à 5 km/h nécessite une dépense énergétique deux fois inférieure (un peu plus de 3 

METS) et la course à pied à 12 km/h une dépense deux fois plus importante (environ 12 

METS ou 200 W ; Jetté et al, 1990 ; Ainsworth et al, 2000). Ainsi le vélo apparaît comme le 

mode de transport le plus efficace dôun point de vue ®nerg®tique, devant la marche qui est 

elle-même bien plus efficace que les transports en commun, puis la voiture (Papon, 2012b). 

Cependant la puissance disponible de lô°tre humain est limit®e par rapport aux possibilit®s des 

transports motorisés : la voiture moyenne vendue en France en 2017 possède une puissance de 

86 kW, soit quasiment 1000 fois plus que lôeffort mod®r® dôun °tre humain (ICCT, 2019). Les 

deux possibilit®s les plus fortes pour augmenter la vitesse du v®lo ¨ lôavenir concernent le 

vélomobile et le vélo à assistance électrique (VAE). Le vélo mobile est un tricycle ou un vélo 

couché caréné, cette carrosserie aérodynamique permettant de gagner fortement en vitesse, 

côest dôailleurs ce type de v®hicule qui d®tient le record mondial de vitesse pour un véhicule à 

propulsion humaine de 144 km/h sur du plat. Sans grand entraînement, il est possible 

dôatteindre une vitesse de 40 km/h relativement facilement. Concernant les v®los ¨ assistance 

électrique, ils apportent un supplément de 250 W au pédalage du cycliste, permettant de 

faciliter les parcours vallonn®s et dôatteindre plus facilement des vitesses jusquô¨ 25 km/h. Si 

lôassistance au p®dalage sôarr°te au-del¨ de cette vitesse, côest en particulier pour des 

questions de sécurité, une limite majeure aux augmentations de vitesses pour les véhicules 

routiers motorisés. 

 

En effet, les deux principales externalités limitant les vitesses des véhicules routiers depuis 

de nombreuses d®cennies sont lôins®curit® et la congestion.  

Si dès le début du XX
ème

 siècle les progrès techniques permettaient de construire des 

véhicules roulant à plus de 140 km/h, le principal argument des revendications opposées aux 

vitesses excessives a toujours été celui du danger que cela représentait pour les occupants et 

les autres usagers. Cette considération est valable aussi bien pour les déplacements urbains et 

interurbains, pour les différents types de réseaux pour lesquels des limitations de vitesse ont 

progressivement été mises en place. Ce mouvement étalé sur plusieurs décennies visant à 

réduire les vitesses pratiquées par type de réseau (par la réglementation, les contrôles, les 

campagnes de communication, etc.) est toujours en cours, avec la récente baisse à 80 km/h sur 

les routes secondaires sans séparateur central, et la multiplication des zones et villes à 30 

km/h. Des progrès très importants ont été réalisés sur la sécurité routière en général et sur la 

modération de la vitesse notamment, permettant de faire baisser le nombre de personnes tuées 

sur les routes dôenviron 16 500 en 1972 à environ 3500 ces dernières années (Orselli, 2009 ; 

                                                 
1
 Les METS sont des Metabolic Equivalent of Task, ou équivalents métaboliques, qui mesurent lôintensit® dôun 

effort physique et de sa dépense énergétique. 1 METS correspond à la dépense au repos, assis ; 2 METS en étant 

debout ; lôactivit® est consid®r®e faible sous 3 METS, mod®r®e jusquô¨ 6 METS et intense au-del¨. LôOMS 

(organisation mondiale de la sant®) pr®conise 30 minutes par jour ou 150 minutes par semaine dôactivit® 

modérée à intense. 
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ONISR, 2020). Cependant, la vitesse excessive ou inadaptée reste la première cause 

dôaccidents mortels sur les routes, en ®tant cit®e dans 29 % des cas (ONISR, 2019). 

La deuxième limite majeure à la vitesse routière concerne la congestion, et plus largement les 

notions de capacité des infrastructures, de gestion des circulations, dôespace public disponible 

ou encore de demande dôespace-temps à la mobilité en voiture, qui est minimale autour de 30 

km/h (Héran, 2013). Ces phénomènes sont particulièrement sensibles en milieu urbain, et 

également sur des axes de trafics chargés. Les embouteillages limitent de fait la vitesse, mais 

plus globalement la raret® de lôespace public disponible en milieu dense et surtout les niveaux 

importants de trafics obligent à réaliser des aménagements qui ralentissent les circulations 

m°me lorsque le trafic est tr¯s faible. Côest le cas par exemple des feux de circulation ou 

ronds-points, qui visent à fluidifier et donc à augmenter les vitesses lorsque le trafic est dense, 

mais le ralentissent quand le trafic est tr¯s faible. Enfin, la raret® de lôespace public et du 

stationnement dans les zones denses peut impliquer des temps de recherche de stationnements 

voiture et de sô®loigner de la destination finale pour trouver une place, rallongeant et 

ralentissant ainsi les trajets porte-à-porte. 

Enfin, la modération des vitesses peut également être promue en milieu urbain pour limiter le 

bruit, les effets de coupure des infrastructures rapides, améliorer la qualité de vie et 

lôattractivit® des villes, ou baisser la pollution (H®ran, 2016 ; Desjardins, 2015). Ce dernier 

effet lié aux consommations de carburants est surtout sensible sur les routes les plus rapides, 

les effets étant ambivalents pour les vitesses plus réduites. Il est possible que cet effet soit déjà 

sensible en particulier lors des hausses de prix du pétrole, comme suggéré par deux sondages 

où la baisse de vitesse était citée comme la deuxième stratégie adoptée par environ 40 % des 

automobilistes pour réduire la consommation de carburants (IFOP, 2008, 2011). Ce critère 

pourrait prendre de plus en plus de poids dans les régulations de vitesse futures, comme il sera 

discuté en partie 4.3.3. 

 

Les limites à la vitesse du transport ferroviaire  sont encore différentes du routier, pour les 

plus significatives dôentre elles.  

Pour la grande vitesse, les vitesses maximales ont dôabord été de 270 km/h pour la première 

mise en service en 1981, relevées ensuite à 300 km/h, puis 320 km/h sur les portions de LGV 

les plus rapides. Le train est le mode motorisé pour lequel la vitesse commerciale est la plus 

proche des possibilités techniques réalisées à ce jour. Le record du monde sur rail, réalisé en 

France, est de 574,8 km/h, soit un rapport de 1 à 1,8 entre la vitesse commerciale maximale et 

le record du monde, contre 3,2 pour lôa®rien et 9,4 pour la voiture. Le rame ayant r®alis® le 

record correspond dôailleurs ¨ du mat®riel modifi®, ayant servi avant le record et ®tant encore 

utilisé actuellement pour du service commercial. La grande vitesse nécessite bien évidemment 

des véhicules plus rapides, mais également voire surtout des contraintes plus fortes sur les 

infrastructures, tels que des courbes très larges, de faibles pentes ou une adaptation de la 

signalisation ferroviaire. Ainsi ces vitesses nouvelles demandent des infrastructures 

sp®cifiques, bien quôun grand nombre de TGV roulent ®galement sur des lignes classiques, où 

la vitesse maximale est g®n®ralement de 160 km/h sur les grandes lignes. Sôil ne semble pas ¨ 

lôordre du jour dôaugmenter davantage les vitesses au-del¨ de 320 km/h, côest parce que la 

vitesse a un coût (en énergie, en usure des voies ou du matériel ferroviaire) pour des gains de 

temps marginaux de plus en plus faibles. Ainsi augmenter les vitesses de 320 à 360 km/h ne 
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repr®senterait quôun gain de lôordre de 2 minutes pour 100 km parcourus à la vitesse 

maximale (de 18 min 45 à 16 min 40 pour 100 km, soit -11 %). Ces gains sur les temps de 

parcours commerciaux seraient relativement faibles en comparaison des temps de parcours 

porte-à-porte, pour lesquels les retards, et surtout les temps dôattente et dôacc¯s repr®sentent 

une part importante du temps total, de lôordre dô1h15 pour le trajet moyen en TGV, soit 

lô®quivalent dôun tiers des temps commerciaux moyens (cf Figure 60). Ces estimations ne 

prennent pas en compte les éventuels changements de train du voyage, qui réduiraient encore 

les vitesses porte-à-porte présentées. 

Plus les trains réalisent une desserte fine du territoire avec de nombreux arrêts, moins la 

vitesse maximale entre les gares nôaura dôimportance. Sur les TER et davantage encore pour 

les trains de banlieue, le m®tro ou le tramway, les facteurs tels que le nombre dôarr°ts, le 

temps de descente et de montée des voyageurs du train, ainsi que lôacc®l®ration et la distance 

de freinage du train ont des impacts très significatifs sur la vitesse commerciale. Aussi, au-

delà de la vitesse, la fréquence des trains prend davantage dôimportance pour les voyageurs, 

afin de limiter leurs temps de parcours totaux en r®duisant lôattente en gare. Comme pour la 

longue distance, les temps dôacc¯s influent ®galement de mani¯re forte sur les vitesses porte-

à-porte (cf Figure 64). 

 

Enfin, lôaviation est le mode de transport le plus rapide, quel que soit le périmètre considéré 

en Figure 63. Les vitesses commerciales maximales des principaux avions vendus dans le 

monde approchent les 1100 km/h, soit une vitesse proche de la celle du son (vitesse de Mach 

0,89 pour le Boeing 777 ; Mach 1 correspond à la vitesse du son). Le franchissement du mur 

du son, au-delà du bruit que cela génère, ne constitue pas une limite infranchissable y compris 

pour lôaviation commerciale. En effet, le Concorde a été en service commercial sur une 

longue période, entre 1976 à 2003. Sa vitesse, environ deux fois plus élevée que les avions 

subsoniques actuels, était techniquement possible mais très coûteuse pour du transport de 

voyageurs, la limitant à une poignée de privilégiés. Côest ainsi quôun aller-retour Paris - New 

York coûtait 15 fois plus cher en Concorde quôen avion subsonique en 2003, lui conf®rant une 

vitesse généralisée bien plus faible pour la majorité des passagers réalisant cette relation 

(Crozet, 2016). Le coût des carburants était notamment un facteur limitant qui a expliqué en 

partie la fin du Concorde, les consommations par passager ®tant de lôordre de 5 fois plus 

importantes que pour les avions actuels (de lôordre de 900 L contre 170 L par passager pour 

un Paris - New York ; DGAC, 2020). 

Comme évoqué en partie 3.2.3 sur les temps de transport, la vitesse porte-à-porte de lôaviation 

est également fortement impactée par les temps dôacc¯s et les temps dôattente, qui sont plus 

importants que les temps moyens de vol. Ainsi la vitesse commerciale de lôensemble des 

avions en France est 2,5 fois plus importante que la vitesse porte-à-porte (728 et 291 km/h), la 

plus forte différence parmi les modes de transport. Cet écart est plus fort encore pour les 

courtes distances (3,6 pour les trajets métropolitains) et moins fort pour les trajets à longue 

distance (1,5 pour les trajets avec lôOutre-mer). 

 

Au final, les limites de la vitesse apparaissent très variées selon les modes. Les limites à la 

vitesse moyenne globale dépendent à la fois des limites de chaque mode, et des possibilités 

de diffusion des modes les plus rapides dans les déplacements (cf partie 4.2.1 à venir). 
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3.3.3. Courte distance, longue distance et constantes de mobilité 

De nombreuses limites à la vitesse sont particulièrement sensibles pour des déplacements de 

courte distance. Côest le cas des temps dôacc¯s aux modes ou aux réseaux rapides, qui 

repr®sentent des fractions dôautant plus importantes du temps de parcours porte-à-porte que la 

distance du trajet est courte. Côest ®galement le cas des contraintes de sécurité et de 

congestion routières qui sont fortes en milieu dense, là où se situent la majorité des points 

dôorigine et de destination des d®placements. 

Côest ainsi que la vitesse porte-à-porte des déplacements est croissante avec la distance 

parcourue. Dit autrement, plus les déplacements sont longs, plus ils sont rapides. Cela est 

valable : 

V Pour lôensemble des d®placements : les déplacements à longue distance sont plus 

rapides que ceux à courte distance comme il a été vu précédemment ; au sein de 

chaque catégorie, la vitesse augmente également avec la distance parcourue ; 

V Selon les modes : plus les déplacements sont longs, et plus ils sont réalisés avec des 

modes de transport rapides au détriment des plus lents, ainsi la marche nôest plus 

utilis®e comme moyen unique ¨ partir de quelques kilom¯tres, et lôavion devient 

possible pour des d®placements dôau moins quelques centaines de km ; 

V Au sein dôun m°me mode : les plus longs trajets permettent dôutiliser des r®seaux 

plus rapides, tels que les autoroutes pour la voiture ; ou dôutiliser des trains plus 

rapides, passant progressivement du domaine de pertinence du tramway à celui du 

TER puis du TGV, quand le trajet effectu® permet lôutilisation de ces modes ; 

V Pour un même réseau ou sous-mode de transport : la vitesse moyenne porte-à-porte 

du TGV est dôautant plus ®lev®e que le trajet est long, en raison du caract¯re 

quasiment incompressible des temps dôacc¯s ou dôattente en gare. 
 

 
Figure 64 : Vitesse moyenne des modes de transport sur courte distance, selon le périmètre considéré 

(calculs en tenant compte des seuls temps de circulation, puis avec les retards, temps dôattente, dôacc¯s et de pr®paration) 
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La Figure 64 ci-dessus représente la vitesse moyenne des modes de déplacements à courte 

distance. Si les temps de parcours de ces différents modes apparaissaient très proches (cf 

partie 3.2.3, Figure 59), les vitesses sont au contraire très contrastées, aussi bien pour les 

vitesses en circulation (ou commerciales) que les vitesses porte-à-porte. En raison de la 

relative constance des temps de trajet par mode, cette vitesse est le principal déterminant des 

distances moyennes des trajets. Ces distances sont elles aussi très contrastées (Tableau 14), 

variant de 0,8 km pour la marche à pied à 11 km pour la voiture, un écart supérieur à un 

facteur 12 que lôon retrouve également sur les vitesses porte-à-porte.  

La figure indique également que les transports en commun sont fortement impactés par les 

temps dôacc¯s aux gares et points arr°ts, de m°me que par les temps dôattente. Par exemple, la 

vitesse moyenne commerciale des trajets en train à courte distance (tramways + métros + 

Transilien + 50% des TER) est de 39 km/h. Elle descend à 37 km/h en tenant compte des 

retards, ¨ 32 km/h avec les temps dôattente et 18 km/h avec les temps dôacc¯s. 
 

 

 
Figure 65 : Vitesse moyenne des modes de transport sur longue distance, selon le périmètre considéré 

(tous modes en haut, et d®tails pour lôa®rien ; zoom sur les modes de plus faibles vitesses en bas) 
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La Figure 65 ci-dessus présente les mêmes résultats de vitesses moyennes, mais pour les 

modes de transport utilisés pour la longue distance. La figure du haut montre que le 

transport aérien est le seul mode à atteindre des vitesses porte-à-porte supérieures à plusieurs 

centaines de km/h. Côest pourquoi il est le seul mode à réaliser des trajets de plusieurs milliers 

de kilomètres de manière massifiée. Les autres modes tels que le routier et le ferroviaire sont 

généralement trop lents pour de telles distances. De plus, ils ne permettent pas de traverser les 

oc®ans, et le succ¯s de lôa®rien nôa pas encourag® ¨ d®velopper dôautres infrastructures 

adaptées, tel que du TGV de nuit international, qui aurait été théoriquement possible. Aussi 

les vitesses de lôa®rien sont dôautant plus importantes que la distance parcourue est ®lev®, en 

raison du poids des temps dôacc¯s et dôattente dans les temps de trajet totaux. Ainsi la vitesse 

porte-à-porte est estim®e ¨ 562 km/h pour les trajets avec lôOutre-mer dont la distance 

moyenne est de 7700 km, tandis que la vitesse est de lôordre de 137 km/h pour les seuls trajets 

métropolitains dont la distance moyenne est dôenviron 600 km (Tableau 14). 

La figure du bas montre que cette vitesse sur les trajets m®tropolitains nôest pas beaucoup plus 

élevée que celle du TGV, qui est de 108 km/h en porte-à-porte. Cette dernière vitesse incluant 

également les TGV qui roulent sur ligne classique, ces moyennes cachent bien sûr de 

nombreux trajets pour lesquels le TGV est plus rapide, en particulier entre les centres villes de 

Paris et Marseille, ou encore Paris et Bordeaux. En revanche, le réseau ferroviaire et en 

particulier le r®seau des LGV ®tant surtout d®velopp® depuis Paris, lôa®rien reste plus rapide 

sur de très nombreux trajets transversaux qui nécessitent facilement des correspondances (non 

considérées dans les vitesses moyennes présentées), dôo½ la progression du trafic aérien sur 

ces relations. 

En dehors du transport aérien, les moyennes des vitesses des autres modes sont moins 

contrastées, autour de 80 km/h en vitesse commerciale pour les autocars SLO et pour la 

voiture aussi bien en vitesse de circulation quôen porte-à-porte. Les temps dôacc¯s et dôattente 

pénalisent en revanche le ferroviaire, comme pour la courte distance, qui reste en moyenne 

légèrement plus rapide que la voiture sur longue distance (TGV, Intercités et 50 % des TER). 

 

Une accélération significative des déplacements est visible pour les déplacements à 

longue distance par rapport à ceux à courte distance. Ainsi les vitesses porte-à-porte y 

sont plus de 3 fois plus élevées, avec 32 km/h à courte distance contre 104 km/h à longue 

distance, aérien international compris (et 81 km/h hors international).  

Lôacc®l®ration sôexplique en partie par lôacc¯s ¨ des modes diff®rents, les trajets aériens étant 

réservés à la longue distance et ceux uniquement à pied ou à vélo à la courte distance. Mais 

cette accélération est également valable pour les modes utilisés à la fois sur des trajets de 

courte et de longue distance : les vitesses porte-à-porte y sont quasiment 2 fois plus élevées 

pour la voiture (passage de 42 à 79 km/h), plus de 3 fois plus élevées pour les transports 

collectifs routiers (13 et 46 km/h, et 60 km/h pour les seuls autocars SLO), et 5 fois plus 

élevées pour le ferroviaire (18 et 91 km/h). Les différences sont très significatives pour ce 

mode, et dôautant plus en consid®rant les 6 cat®gories ®tudi®es : ainsi la vitesse moyenne 

porte-à-porte est de 8 km/h pour le tramway, 13 km/h pour le métro, 24 km/h pour les RER et 

Transilien, 45 km/h pour les TER, et 67 km/h pour les Intercités, et 108 km/h pour les TGV. 

A ces vitesses correspondent des distances parcourues variées. Ainsi la vitesse moyenne des 

trains augmente régulièrement avec la distance des parcours (Figure 66). 
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Figure 66 : Vitesse moyenne porte-à-porte des déplacements en train selon la distance parcourue 

A un niveau plus global, cette accélération avec les distances apparaît de manière quasiment 

r®guli¯re, sous lôeffet de lôacc¯s aux modes plus rapides, mais ®galement de lôacc®l®ration 

propre à chaque mode (Figure 67). Un déplacement de 100 m est donc réalisé en moyenne à 

3,6 km/h (car réalisé essentiellement à pied), 5,5 km/h pour 1 km, 32 km/h pour 10 km, 65 

km/h pour 100 km, 123 km/h pour 1 000 km, et 609 km/h pour 10 000 km (réalisé en avion). 
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Figure 67 : Vitesse moyenne porte-à-porte des déplacements selon la distance parcourue 

(graphique avec échelle logarithmique pour les distances en abscisse et pour les vitesses en ordonnée ; les étiquettes de données donnent les 

vitesses en gras pour différentes distances ; par exemple, la vitesse moyenne estimée pour les trajets de 20 km est de 42 km/h ; répartition 

entre les modes et sous-modes pour une distance donnée tirée notamment des distances moyennes et trafics de chaque mode et sous-mode, et 

de Insee, 2017 pour la courte distance, CGDD, 2018a pour la LD) 
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La voiture apparaît en moyenne comme le mode le plus rapide jusquô¨ des distances de 

400 km, o½ elle est d®pass®e simultan®ment par le train et lôavion. Cette moyenne cache bien 

s¾r des disparit®s importantes selon les lieux, lô®tat du trafic, ou encore lôacc¯s aux modes et 

infrastructures rapides (proximit® dôune autoroute, dôune gare TGV ou dôun a®roport, 

notamment). La vitesse moyenne de la voiture utilisée pour les calculs des premiers km en 

Figure 67 est de 30 km/h, avec des temps de pré- et post-acheminement dô1 min 30. Ces 

hypothèses peuvent sembler particulièrement optimistes en milieu urbain où le vélo et les 

transports en commun sont quasiment aussi rapides (6t, 2015), voire plus rapides si le trafic 

est fortement congestionné. Au contraire, une vitesse porte-à-porte de 22 km/h pour 5 km peut 

paraître très faible comparée à un trajet rural entre 2 communes où une vitesse porte-à-porte 

de 60 km/h (5 minutes) est tout à fait possible. Ces écarts à la moyenne sont valables 

également pour les autres modes, dans des proportions variées. 
 

Malgré les disparités qui existent autour des constantes de mobilité déjà identifiées dans la 

littérature et étudiées ici, ces constantes de temps ont un pouvoir explicatif important. Si 

elles ont permis ici de mieux expliquer les distances moyennes des trajets, elles peuvent aussi 

être utilis®es pour ®tudier lôimpact climatique dôun changement de mode de transport (en 

gCO2/h de trajet, cf partie 4.3.3) ou le coût économique des modes pour les usagers (Figure 

68). Ainsi les coûts par heure de trajet donnent une autre lecture à celle généralement utilisée 

de coûts en kilomètre parcouru (à gauche ; coût marginal ou coût complet en incluant 

également en particulier lôamortissement du v®hicule). Si la mesure par km parcouru montre 

des ordres de grandeur relativement contenus entre les modes, les disparités sont beaucoup 

plus fortes par heure de trajet. Cette seconde mesure explique probablement mieux pourquoi 

le transport aérien ou le TGV sont davantage utilisés par les personnes aux revenus aisés par 

rapport aux transports en commun urbains ou au TER dont le coût par km leur est proche. 
 

  
Figure 68 : Co¾t des modes de d®placement de courte et longue distance en cú/voy.km ¨ gauche, et en ú/h ¨ droite 

(calculs à partir des chiffres de Jean-Marie Beauvais pour lôann®e 2018, dans AQM, 2020) 
 

Si ces constantes sur les temps de mobilité quotidiens et par trajet ont été étudiées en statique, 

elles sont également pertinentes en dynamique, pour étudier lô®volution de la vitesse et ses 

impacts passés et à venir sur les comportements de mobilité. 
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4. ,ȭïvolution passée et future de la vitesse 

4.1. Historique  : conquête et diffusion de la vitesse  
 

Points et messages clés : 

V La première accélération des mobilités a lieu dès le XVIII
ème

 siècle avec les 

voitures publiques attelées, qui donnent un goût nouveau pour la vitesse et les 

voyages ; cela pr®pare lôarriv®e des chemins de fer, avant que le go¾t pour le 

transport individuel ne se développe à la fin du XIX
ème

 siècle. 

V Les progrès techniques permettent lôintroduction de nouveaux modes rapides, avec 

les chemins de fer, la bicyclette, lôautomobile et lôavion. 

V Si la plupart des progr¯s techniques sont ant®rieurs ¨ 1945, côest la p®riode 1950-

2000 qui voit une forte diffusion de la vitesse portée essentiellement par la voiture, 

les conditions de confort des modes sô®tant ®galement largement am®lior®es. 
 

4.1.1. Sortir de la vitesse du pas ȡ ÕÎÅ ÖÉÔÅÓÓÅ ÄȭÁÂÏÒÄ ÒðÖïÅ ÐÕÉÓ ÃÏÎÑÕÉÓÅ 

Jusquôau milieu du XVIII
ème

 siècle, les trajets à longue distance et la vitesse apparaissent 

limités à quelques utilisations précises ou circonstances exceptionnelles. Ils sont réservés 

majoritairement aux guerres et conquêtes, aux explorations, aux commerçants ou messagers. 

La vitesse du galop est r®serv®e ¨ la chasse, aux courses, ¨ lôentra´nement, ou aux 

professionnels qui livrent le courrier. Jusquôalors, la vitesse du pas domine les 

déplacements, quôils soient ¨ pied ou ¨ cheval. A longue distance, cette vitesse permet de 

faire de lôordre de 40 ¨ 50 km par jour, soit une France quôil est possible de traverser en 

longueur ou en largeur en 3 semaines, soit une vingtaine de jours. Des performances de plus 

de 100 km par jour sont possibles à titre exceptionnel à cheval, ou de plus de 200 km à la 

faveur dôun vent favorable en mer. 

A courte distance et pour la majorité des Français qui vit alors de lôagriculture, la vitesse du 

pas conditionne le rythme des échanges, du travail et les modes de vie et. La portée des 

d®placements se limite ¨ lô®chelle du quartier ou du village. Seuls les jours de marché ou la 

participation à une grande foire annuelle nécessitent dôaller dans un village ou une ville 

voisine. Ainsi les activités quotidiennes se font à proximité, et les traditions, dialectes et 

mîurs changent dôune paroisse ¨ une autre. En ville ou dans les villages, la rue est ¨ la fois un 

lieu de vie, dô®change et de circulation, sans quôelle ne soit vraiment dissoci®e de lôhabitation. 

Dans cet environnement familier, lôintrusion dôune personne ®trang¯re au village apparaît 

comme g°nante, et la tentation du lointain nôexiste pas vraiment encore (Studeny, 1995). 

Côest dans ce contexte de proximit® et de lenteur que se d®roule une première accélération 

des déplacements, avec la traction animale dans un premier temps. Comme lôexplique 

Studeny : "Dès le deuxième tiers du XVIII
ème

 si¯cle gronde lôappel pressant du lointain : il 

convie au rejet de lô®treinte du voisinage, invite ¨ d®daigner lô®troite proximit®". Lôauteur 

montre de mani¯re convaincante que lôacc®l®ration des d®placements pr®c¯de les chemins de 

fer, qui nôont fait quôacc®l®rer un mouvement déjà en cours. Ainsi "la vitesse fut dôabord 

rêvée, revendiquée, puis conquise" (Studeny, 1995). 

Les gains de vitesse sont alors sensibles pour les trajets des voitures publiques tractées par 

les chevaux, sur la longue distance : ainsi la vitesse commerciale des voitures de voyageurs, y 

compris les temps dôarr°t, progresse de 2,2 km/h ¨ la fin du XVII
ème

 siècle, à 3,4 km/h le 

siècle suivant, puis 4,3 km/h en 1814, 6,5 km/h en 1830, jusquô¨ 9,5 km/h en 1847 (Studeny, 
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1995). Lôauteur nous incite ¨ sortir de nos standards de vitesse actuels pour prendre la mesure 

de ce que pouvait repr®senter un tel bouleversement ¨ lô®poque : "En termes mathématiques, 

une moyenne générale de 9 km/h ne peut que nous paraître lente, elle ignore les frayeurs du 

galop et lôimportance du franchissement du seuil du pas". Cette forte accélération se perçoit 

davantage en regardant les temps de parcours, tel que pour le trajet Paris-Bordeaux (Figure 

69). De faibles gains de vitesse en absolu font gagner plusieurs jours, ainsi le trajet est passé 

en moins dôun si¯cle de 14 jours en 1765 ¨ un jour et demi en 1843 avec la malle-poste, le 

service le plus rapide (+14 km/h, 12,5 jours en moins). En comparaison, lôacc®l®ration de la 

vitesse moyenne dôenviron +100 km/h permise par le prolongement de la LGV jusque 

Bordeaux en 2017 a permis de r®duire le temps de trajet dô¨ peine plus dôune heure. 

Les services de transport de voyageurs se sont progressivement développés, essentiellement 

à partir du XVII
ème

 siècle avec la création des fiacres, utilisés surtout à Paris dans un premier 

temps. Sur la longue distance, les coches et carrosses vers 1760 font de lôordre de 40 ¨ 50 km 

par jour. Les diligences, réputées plus rapides, utilisent les relais des entreprises de 

messageries (les relais de poste) pour gagner du temps. Une accélération importante sur les 

grands axes a lieu suite à la centralisation de la régie des messageries en 1775 par Turgot, 

permettant de diviser par deux à trois les temps de parcours sur certains axes en quelques 

ann®es. Ainsi les turgotines permettent de faire de lôordre de 100 km par jour sur certains 

axes, et les temps de parcours passent par exemple de 11 à 5,5 jours sur Paris-Bordeaux entre 

1775 et 1780. En 1793, lôadministration postale cr®e la malle-poste, plus rapide et plus chère 

que les services de poste d®j¨ existants. Elle r®alise lôacheminement du courrier et des 

dépêches, mais fait également du transport de voyageurs. Si la vitesse moyenne des voitures 

publiques autour de 1840 est dôenviron 9 km/h, les performances montent ¨ 12 km/h pour les 

voitures de poste, jusquô¨ 14 km/h pour la malle-poste, et 16 km/h pour les trajets les plus 

rapides (Chevalier, 1838 ; Studeny, 1995 ; Fau, 2015). 
 

  
Figure 69 : Vitesses de transport (à gauche) et temps de transport (à droite) en voitures publiques attelées pour le 

trajet Paris-Bordeaux, 1760-1860 (données Studeny, 1995) 

De telles acc®l®rations peuvent surprendre car elles sont r®alis®es ¨ partir dôun m°me mode, le 

cheval, déjà utilisé depuis bien longtemps pour les déplacements. Les progrès réalisés pour 

passer de la vitesse du pas à celle du trot voire du galop, tiennent au moins à trois facteurs, 
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dont les deux premiers seront de nouveau étudiés pour la période plus récente : les progrès sur 

les infrastructures, sur les v®hicules, et enfin sur lôorganisation des transports.  

Concernant les infrastructures , des efforts sont réalisés pour évacuer la boue et sortir de 

lôembourbement r®gulier, ass®cher les chemins, normaliser les routes, aligner les trac®s, 

niveler les reliefsé Ces efforts sont manifestes au d®but du XVIII
ème

 siècle, période durant 

laquelle un mauvais chemin ralentit dôun tiers la vitesse pratiqu®e ; puis durant les années 

1820 et 1830 sous lôimpulsion des pr®fets et avec les communes, qui sont désormais chargées 

dôentretenir leurs chemins. Ces m°mes efforts sont ®galement r®alis®s en ville afin de 

fluidifier l a circulation, les rues étant progressivement libérées des éléments qui pourraient la 

ralentir, rel®guant les pi®tons sur les trottoirs, cr®®s ¨ partir de 1780 jusquô¨ ce que la moiti® 

des rues en soient dotées à Paris en 1850 (Studeny, 1995).  

Les véhicules ont ®galement ®t® grandement am®lior®s, afin dô°tre plus l®gers et maniables, 

moins hauts, avec des suspensions permettant dôamortir les chocs et favoriser la vitesse. La 

diversit® de v®hicules sô®toffe ®galement selon les trafics, le confort, le nombre de personnes 

transport®es ou les vitesses souhait®es, dôo½ le nombre important de d®nominations 

diff®rentes traduisant lô®poque des v®hicules hippomobiles. Aussi les chevaux de trait les plus 

adaptés aux circulations rapides et/ou à la traction de charges lourdes sont sélectionnés.  

Enfin, lôorganisation des transports permet dôacc®l®rer les d®placements sur longue 

distance. Les relais de poste, mis en place dès le XV
ème

 si¯cle par lôadministration royale, 

permettent de changer de chevaux tous les 10 à 15 km, soit environ une heure de trajet 

(Bretagnolle, 2005). Si la vitesse du trot est la plus courante, la malle-poste a le privilège de 

pouvoir utiliser le galop, un rythme qui épuise particulièrement rapidement les chevaux. Elle a 

également la priorité aux relais de poste, permettant des changements de monture en 

seulement 5 minutes. Ces temps de pauses de plus en plus courts ne permettent quasiment 

plus aux voyageurs de sortir des v®hicules durant les trajets, de m°me quôun seul point de 

d®part et dôarriv®e est prévu dans chaque ville. Les trajets se font progressivement aussi la 

nuit, qui était initialement réservée à des étapes dans des villes ou relais intermédiaires. 

 

Si cette acc®l®ration est initi®e sur les longues distances, permettant de sôextraire de la vitesse 

du pas, le transport urbain  bénéficie également de ces gains de vitesse. La vitesse commune 

pour le transport de voyageurs en ville est le trot. Pour le transport de marchandises, elle passe 

du pas au trot au cours du XIX
ème

 siècle. Un service dôomnibus, version hippomobile de ce 

qui deviendra ensuite lôautobus, est mis en place dans Paris ¨ partir de 1828, deux ans apr¯s 

leur réapparition à Nantes (suite à une première expérience échouée). Plus de trente lignes 

sillonnent la capitale à une vitesse commerciale aux alentours de 8 km/h. Le développement 

du tramway hippomobile en France ¨ partir de 1853 permet ensuite dôaugmenter dôun tiers 

les vitesses gr©ce ¨ lôutilisation des rails (Du Camp, 1867 ; Bretagnolle, 2005). 

 

Cette première accélération ®largit lôhorizon, aiguise lôint®r°t pour la recherche de vitesse, 

et crée les conditions au développement du chemin de fer et des transports motorisés, qui 

d®multiplient encore les possibilit®s. Ce nôest que plus tard encore, vers la fin du XIX
ème

 

siècle, que naîtra le d®sir dôun transport individuel avec la progression des voitures attelées 

particuli¯res, le d®veloppement de la bicyclette et de lôautomobile, alors que lôavanc®e des 

progrès techniques aurait théoriquement permis de développer ces modes plus tôt. 
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4.1.2. 5ÎÅ ÃÈÒÏÎÏÌÏÇÉÅ ÍÁÒÑÕïÅ ÐÁÒ ÌȭÉÎÖÅÎÔÉÏÎ ÄÅ ÎÏÕÖÅÁÕØ ÍÏÄÅÓ 

Après une première accélération due à un mode de transport utilisé depuis bien longtemps, 

côest lôintroduction de nouveaux modes de transport rapides qui a permis une accélération 

quasi-continue des mobilités en France depuis deux siècles. Les progrès techniques sur les 

modes de transport sont illustrés par les records de vitesse successifs compilés en Figure 70. 

 
 

 
Figure 70 : Records de vitesse entre 1800 et 2020 pour différents modes de transport  

(échelle plus basse en bas ; compilation pages Wikipédia, Studeny, Lay ; le graphique ne pr®tend pas ¨ lôexhaustivit®) 

Ce sont dôabord les chemins de fer qui ¨ partir des ann®es 1830 permettent dôacc®l®rer le 

transport de voyageurs. Inaugur®s dôabord en Angleterre avec la premi¯re locomotive ¨ 

vapeur en 1804 et la première ligne voyageurs en 1825, les débuts en France se font avec la 

ligne de Saint-Etienne ¨ Andr®zieux ouverte en 1827. Les chemins de fer sont dôabord utilis®s 

pour le transport de marchandises et en particulier du charbon, ils fonctionnent initialement 

grâce à la traction animale ou par gravité, avec des premiers tronçons relativement isolés. La 

première ligne dédiée aux voyageurs est celle de Paris à Saint-Germain-en-Laye ouverte en 

1837, et lô®tablissement dôun programme de 9 grandes lignes partant essentiellement de Paris 

est voté en 1842. A partir des ann®es 1850, ce sont de lôordre de 1000 km de lignes qui sont 

ajout®es au r®seau chaque ann®e, jusquô¨ une taille de r®seau de 63 000 km dans les années 
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1920, dont plus de 40 000 km de lignes dôint®r°t g®n®ral, et plus de 20 000 km dôint®r°t local. 

Les vitesses pratiquées en 1855 sont en moyenne de 40 km/h, avec de fortes disparités selon 

les lignes, les vitesses variant entre 20 et 72 km/h. Dès le départ, le transport de voyageurs se 

fait principalement sur les grandes lignes, aussi sur des lignes en banlieue parisienne, avant de 

mailler progressivement le territoire et desservir des communes rurales. Sur les grandes lignes 

dont le r®seau est achev® vers 1870, lôacc®l®ration est tr¯s importante et concurrence 

rapidement les 14 à 16 km/h de la malle-poste. Lôapogée de son rayonnement est située à 

1840, et il est prescrit dès 1870 de fermer les relais inactifs, entraînant la disparition des lignes 

de la poste aux chevaux et des diligences dans les années suivantes (Studeny, 1995). 

La traction hippomobile résiste davantage pour le transport urbain où la concurrence est 

moins forte et plus tardive. Côest la bicyclette qui vient en particulier concurrencer lôomnibus 

et le tramway à la fin du XIX
ème

 siècle. Elle est à ce moment-là le mode le plus rapide en 

ville, étant donné sa vitesse moyenne plus importante, mais également par la possibilité de 

faire des trajets porte-à-porte et sans attente du passage du transport public. Si les débuts de la 

bicyclette datent de la fabrication de la draisienne en 1817 en Allemagne, permettant au baron 

Drais de r®aliser 14,4 km en ¨ peine plus dôune heure, les principales innovations sur le v®lo 

et sa diffusion se font surtout à partir des années 1860 (Héran, 2015). Ces innovations ont 

permis de faciliter et démocratiser lôusage, mais lôon peut remarquer que la vitesse nôa pas 

que peu ®volu® depuis lôinvention de la draisienne. 

Il en est de même pour le métro, qui d¯s lôinauguration de la ligne 1 en 1900 traversa Paris de 

la Porte Maillot à la Porte de Vincennes en 27 minutes seulement. Si toutes les stations 

nô®taient pas encore ouvertes ce jour-là, la vitesse moyenne des débuts du métro était de 20 

km/h, soit une valeur proche de la vitesse commerciale moyenne de 25 km/h actuellement 

(Studeny, 1995). Le métro permet donc une nouvelle accélération des transports urbains, par 

une vitesse plus ®lev®e, une r®gularit® qui permet de diminuer les temps dôattente, tout en 

permettant des capacit®s dôemport plus ®lev®es que les omnibus et tramways. 

Le début du XX
ème

 si¯cle voit ®galement lôessor de lôautomobile. Si la France avait pris du 

retard sur ses voisins pour les transports ferroviaires, elle est parmi les pays en pointe sur 

lôautomobile, dont elle sera le premier constructeur mondial jusquôen 1905 (Lay, 1992). Le 

parc de véhicules et les records de vitesse sont en très forte augmentation. Les premiers 

records de vitesse sont le fait de voitures électriques à la fin des années 1890, dont la Jamais 

Contente du belge Camille Jenatzy qui dépasse le premier la barre des 100 km/h en 1899. La 

vitesse maximale actuelle de 130 km/h est atteinte dès 1903 et la barre des 200 km/h en 1909, 

proche du record ferroviaire de lô®poque qui sera d®pass® apr¯s la premi¯re guerre mondiale. 

Seules les deux guerres mondiales stoppent un temps la progression des records et du parc de 

véhicules. Alors que la 1
ère

 vente mondiale a lieu en France en 1887, le parc passe de 350 

véhicules en 1895 à dix fois plus soit 3 500 en 1900, 140 000 à la veille de la 1
ère

 guerre 

mondiale et quasiment deux millions en 1939 (Orselli, 2009 ; Castaignède, 2018). En 1908, la 

Ford T, premi¯re voiture dite accessible au plus grand nombre, permettait dôatteindre les 70 

km/h, et dans les années 20 des voitures ont une vitesse dépassant les 140 km/h. Les vitesses 

moyennes réelles sont plus difficiles ¨ estimer, mais seraient dôabord autour de 25-40 km/h 

pour les routes interurbaines durant les décennies 1900 et 1910, avec des pointes autour de 80 

km/h (Lay, 1992 ; Studeny, 1995). Il sera vu plus loin que les vitesses moyennes des débuts 

de lôautomobile ont augment®, surtout pour lôinterurbain et les r®seaux rapides, sans toutefois 



 

183 
Table des matières 

 

sô®loigner fortement des possibilit®s de certains v®hicules lors des premi¯res d®cennies. 

Comme pour la traction hippomobile un siècle plus tôt, les vitesses nouvelles atteintes par les 

voitures am¯nent ¨ de nouvelles adaptations des infrastructures, telles que lô®largissement et 

lôalignement des routes, ainsi que le progr¯s du goudronnage qui apporte davantage de confort 

pour les bicyclettes et automobiles, et permet de se débarrasser du fléau de la poussière. Les 

décennies suivantes voient la réglementation progressive des vitesses, après que le code de 

1921 se contente de fixer comme règle que le conducteur doit rester maître de son véhicule. 

La limitation de vitesse est fixée à 60 km/h en agglomération en 1954 (puis 50 km/h en 1990), 

90 km/h sur les routes les plus chargées aux week-ends en 1961, avant les limites de 90, 110 

et 130 km/h sur les routes rapides en 1973-1974 (Studeny, 1995 ; Orselli, 2009). 

En ville, à lôapparition de lôautomobile suit celle de lôautobus dès 1900 en France et à partir 

de 1906 dans Paris, ce qui précipite la fin de la traction hippomobile pour les tramways et 

omnibus, arrêtée en 1913. 

Enfin, le début du XX
ème

 si¯cle voit ®galement na´tre lôaviation. Si la progression des records 

est plus rapide que pour la voiture quôelle d®passe au moment de la premi¯re guerre mondiale, 

il faut néanmoins quatre décennies de progrès techniques réguliers pour dépasser les vitesses 

commerciales actuelles de lôordre de 1000 km/h. Un saut sur les vitesses des avions sera 

permis par le passage des moteurs à hélices aux premiers avions à réaction utilisés durant la 

deuxième guerre mondiale, ce qui permet un passage de moins de 600 à plus de 900 km/h. 

Les vitesses ont relativement peu ®volu® depuis, hormis lôexp®rience de lôutilisation 

commerciale des avions supersoniques. Le Concorde, utilisé entre 1976 et 2003, dépassait 

Mach 2 (deux fois la vitesse du son), soit plus de 2100 km/h en vitesse maximale de croisière. 

Par ailleurs, lôutilisation commerciale de lôavion en France a d®marr® en 1919 avec une 

liaison entre Paris et Londres, emmenant 11 passagers à la vitesse moyenne de 125 km/h. 

Lôa®rien est utilis® dans un premier temps pour les destinations internationales, et le trafic 

int®rieur ne se d®veloppe quôapr¯s la seconde guerre mondiale (Studeny, 1995). 

Le train  continuera ses progrès de manière progressive, étalés sur plusieurs décennies. Le 

TGV inauguré en 1981 en France constitue la dernière accélération majeure, le dernier record 

en date de la SNCF à 574,8 km/h en 2007 constituant le record mondial sur rail, tandis que le 

Maglev japonais, train à sustentation magnétique, a atteint les 605 km/h en 2016. 

A titre plus anecdotique, des records de vitesse ont été battus récemment pour les modes non 

motoris®s. LôA®ro V®lo, un vélo couché caréné (vélomobile) a battu successivement des 

records de vitesse lors dôune course dans le d®sert du Nevada, jusquô¨ d®passer 144 km/h en 

2016. Si ce v®hicule nôest utilis® que par un faible nombre de personnes en France, il pourrait 

se d®velopper ¨ lôavenir, profitant des vitesses importantes que permet son a®rodynamisme. 

Aussi les records de vitesse de course à pied et en particulier du 100 mètres en Figure 70 ont 

®t® battus de nombreuses fois au cours du XX¯me si¯cle, jusquô¨ la performance dôUsain Bolt 

en 9 secondes 58 en 2009, soit une vitesse moyenne de 37,6 km/h et une vitesse de pointe de 

44,7 km/h entre les 60 et 80 m de la course. 

Lôanalyse des records de vitesse met en ®vidence des contrastes sur lô®volution technique 

des vitesses des différents modes, en ce qui concerne : la rapidité des progrès réalisés, lents 

pour le ferroviaire et rapides pour la voiture ou lôavion ; des records datant de plusieurs 

décennies pour certains modes ; enfin, des vitesses réelles parfois très loin des capacités 

techniques, comme cela a été vu concernant les limites à la vitesse, évoquées en 3.3.2. 
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4.1.3. ,Á ÄÉÆÆÕÓÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÖÉÔÅÓÓÅ ÃÏÎÆÏÒÔÁÂÌÅ 

La vitesse a ®t® dôabord r°v®e puis conquise par des acc®l®rations successives pour plusieurs 

modes. Leur vitesse nôa que peu ®volu® depuis d®sormais plusieurs d®cennies pour la majorité 

des modes de transport : marche, vélo, métro, tramway, bus ou voiture étaient déjà capables 

des vitesses actuelles il y a un si¯cle, il y a 70 ans pour lôavion, et depuis bientôt 40 ans pour 

le TGV. Pourtant, la vitesse moyenne des déplacements a fortement évolué ces dernières 

décennies, par la diffusion de ces modes rapides, et leur accès progressif au plus grand 

nombre. Cette évolution peut être appréhendée au travers de lôindicateur du nombre de 

kilomètres parcourus par les Français chaque jour (estimations depuis 1800 en Figure 71). 

Cela peut être assimilé dans une certaine mesure ¨ une vitesse, ®tant donn® que lôindicateur 

correspond à une distance divisée par un temps, ici la journée, comprenant aussi les moments 

non mobiles. En supposant un budget temps de transport (BTT) constant dôenviron une heure 

par jour et par personne en moyenne, ce qui est fait dans la construction de la figure ci-

dessous pour lôestimation de la marche ¨ pied, les kilom¯tres parcourus par jour devraient 

également correspondre à peu près à la vitesse moyenne des déplacements. Ainsi les 

kilom¯tres journaliers et la vitesse sont pass®s de lôordre de 4 ¨ 5 kilom¯tres par jour en 1800 

(Marchetti, 1994 ; Metz, 2013) ¨ plus de 50 kilom¯tres aujourdôhui. 

Si les progr¯s sur la vitesse des modes datent g®n®ralement dôavant la seconde guerre 

mondiale, lôacc®l®ration des mobilit®s lui est post®rieure, et advient essentiellement dans 

la seconde moitié du XX
ème

 si¯cle avec la diffusion de lôautomobile. Cette croissance des 

kilomètres parcourus a seulement été stoppée par les guerres et les chocs pétroliers. Puis le 

tournant du millénaire coïncide avec un pic marqué pour les seuls trajets intérieurs, tendance 

sur laquelle nous reviendrons largement, avant une nouvelle hausse sur la décennie 2010. 
 

 
Figure 71 : Estimation du nombre de kilomètres par jour et par personne en France, 1800-2017 

Schéma à partir de nombreuses données compilées, en particulier CGDD, SNCF, DGAC, Orselli, Grübler, Papon ; 

incertitudes importantes plus les périodes sont éloignées ; 2RM = deux-roues motorisés ; Voitures comprend aussi les VUL 
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Si les premières accélérations des transports de la poste aux chevaux et les débuts des chemins 

de fer nôont pas permis une acc®l®ration substantielle de la vitesse moyenne de lôensemble des 

mobilit®s, côest quôils ont surtout concerné des trajets à longue distance peu fréquents, 

privilège essentiellement réservé à une élite peu nombreuse. Ainsi les nouveaux modes ont 

toujours été adoptés historiquement par les catégories les plus aisées, que ce soit pour les 

voitures publiques ¨ cheval, les chemins de fer, la bicyclette, la voiture ou lôavion, avant que 

le mode se diffuse plus largement dans la population. Cette diffusion a fonctionné avant tout 

pour le transport urbain et de courte distance, pour lequel les accélérations sont moins fortes 

que pour la longue distance en raison de lôencombrement des villes. Les classes populaires 

sortent de la vitesse du pas essentiellement par le développement des transports collectifs à la 

fin du XIX
ème

 siècle, avant que la bicyclette ne devienne accessible surtout au début du 

XX¯me si¯cle (Studeny, 1995). Mais côest la voiture qui r®ussira le mieux ¨ acc®l®rer 

substantiellement les vitesses moyennes pour les trajets de courte et de longue distance, tout 

en se diffusant très largement dans la population. 

 

En plus de la diffusion massive de la rapidité au sein de la population, un autre fait marquant 

de la période concerne les gains de confort extrêmement forts réalisés dans cet accès à la 

vitesse. Les récits des premières accélérations des voitures publiques attelées insistent sur les 

difficultés de la vitesse nouvelle et la rigueur des voyages, lôinconfort des secousses, les nuits 

difficiles et dangereuses, les routes impraticables hors ®t® et la banalit® de lôembourbement, 

les retards, la fatigue, les risques dôaccidents, la peur qui gagne les voyageurs. Ainsi les d®bats 

ressurgissent r®guli¯rement sur les vitesses quôil ne sera pas possible de d®passer sans poser 

des problèmes de santé ou de sécurité importants, limite fixée à 25 km/h pour certains, à 50 

km/h pour dôautres (Lay, 1992). De tous temps, lôintroduction des nouveaux modes a ®t® 

contest®e pour les nuisances quôelle engendrait ®galement pour autrui, en termes de s®curit® 

notamment, les frayeurs pour les piétons ou les chevaux, la poussière dans les rues, le bruit, 

ou encore lôusure des routes. Des voix dissonantes questionnant cette quête effrénée de vitesse 

se sont fait régulièrement échos notamment chez les écrivains et intellectuels, tels que 

Rousseau et Victor Hugo qui dénoncent la rapidité de voyages qui ne laisse pas le temps de 

d®couvrir le pays, ou lôenvie de toujours vouloir °tre ailleurs (Studeny, 1995). 

 

Si la litt®rature sur la vitesse met en lumi¯re les co¾ts associ®s ¨ lôacc®l®ration des mobilit®s, 

il est cependant important de noter également les incroyables réussites de la conquête de la 

vitesse. Des progrès techniques inimaginables il y a deux siècles ont été réalisés, la vitesse 

sôest diffus®e au plus grande nombre en France, permettant de d®multiplier les activités 

accessibles, de développer les voyages à longue distance et le tourisme, tout en traitant un 

certain nombre de nuisances qui lui étaient initialement reproché (inconfort, boue et 

poussières, bruit et sécurité dans une certaine mesure). Des vitesses de 130 km/h sur route, de 

320 km/h sur rail, ou 1000 km/h dans les airs sont aujourdôhui possibles dans un niveau de 

confort tr¯s important, qui peut permettre dôutiliser ce temps de transport aux activit®s 

professionnelles, au sommeil, à la lecture ou aux divertissements. Comparés à la vitesse du 

pas dôil y a seulement deux si¯cles, ces progr¯s apparaissent vertigineux. 

Cet historique invite à un questionnement sur le futur de cette quête de vitesse (traité en 

partie 0), entre lôatteinte de premi¯res limites et lôurgence du d®fi environnemental. 



 

186 
Table des matières 

 

4.2. ,ÅÓ ÄïÔÅÒÍÉÎÁÎÔÓ ÄÅ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÖÉÔÅÓÓÅ 
 

Points et messages clés : 

V Le principal moteur des gains de vitesse a été la diffusion des modes rapides, surtout 

des modes routiers individuels, pass®e dôenviron 20 % du temps de transport en 1960 

à 62 % depuis 1992 ; depuis, côest le transport a®rien qui est le moteur de la diffusion. 

V La diffusion des autoroutes a permis dôaugmenter la vitesse moyenne des voitures. 

V La vitesse technique maximale des modes a très peu évoluée sur 1960-2017, hors 

création du TGV ; à partir de 2003, les radars entraînent la chute des vitesses 

pratiquées sur les réseaux routiers et un pic sur la vitesse moyenne des déplacements 
 

Suite ¨ lôhistorique sur la vitesse, une analyse quantitative est réalisée pour la période 1960-

2017, et résumée en Figure 72. Comme détaillé dans la méthodologie en 2.2, la 

d®composition permet dôisoler trois effets qui influencent la vitesse moyenne des 

déplacements : lôeffet de report modal ou de diffusion des modes rapides en termes de 

pourcentage du temps de déplacement ; lôeffet de diffusion des infrastructures ou r®seaux 

rapides sur la vitesse des modes routier et ferroviaire, mesuré en pourcentage des temps de 

déplacement en voiture ou train sur les différents types de réseaux ; enfin, lôeffet de la vitesse 

des modes sur chaque r®seau ou type dôinfrastructure. 

La figure ci-dessous indique que la croissance de la vitesse a été régulière sur la période 1960-

2000, avec une stagnation depuis le début des années 2000. En ne considérant que le trafic 

intérieur, la vitesse moyenne des déplacements en 2017 est estimée inférieure à celle en 2000, 

cette saturation ou ce pic des vitesses étant davantage discuté en partie 4.3.1. Il sera dôabord 

question de revenir sur chacun des trois déterminants et leur rôle sur la période étudiée.  

Il apparaît que le déterminant majeur à la hausse des vitesses sur la période concerne la 

diffusion des modes rapides, suivi de loin par lôeffet de diffusion des r®seaux rapides. Au 

contraire, les vitesses pratiquées par réseau ont un effet variable au cours du temps, 

intervenant particulièrement à la baisse dans les années récentes (Figure 72). 
 

 
Figure 72 : Décomposition de l'évolution de la vitesse moyenne sur 1960-2017 en trois effets explicatifs 

Les courbes en gris donnent les estimations des vitesses moyennes pour les années considérées, avec international et trafic 

intérieur seul (échelle de droite) ; la courbe noire donne la variation pour chaque pas de temps de la vitesse moyenne 

(international inclus), et les barres colorées décomposent cette variation en trois facteurs explicatifs (échelle de gauche) 
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4.2.1. LÁ ÄÉÆÆÕÓÉÏÎ ÄÅÓ ÍÏÄÅÓ ÒÁÐÉÄÅÓȟ ÏÕ ÌȭÅÆÆÅÔ ÄÕ ÒÅÐÏÒÔ ÍÏÄÁÌ 

Lôhistorique de la vitesse des mobilit®s montre que les progrès techniques sur la vitesse des 

mobilités ont généralement précédé la diffusion des modes rapides, mis à part pour le 

transport ferroviaire pour lequel lôacc®l®ration a ®t® plus progressive, en particulier sur la 

longue distance. La Figure 73 et les détails en Figure 74 permettent de représenter cette 

diffusion des modes de transport, mesurée en proportion des temps de transport, et non en 

kilomètres parcourus comme en Figure 71. 

Les transitions en termes de comportements de mobilité apparaissent progressivement. Le 

trafic attel®, dont les estimations sont soumises ¨ de fortes incertitudes, sôest diffus® 

progressivement au cours du XIX
ème

 siècle, avant de disparaître au début du siècle suivant. Il 

a été progressivement remplacé par des modes plus rapides, en particulier par le transport 

ferroviaire, proche des 5 % de temps de déplacement depuis la sortie de la première guerre 

mondiale, mais également par la progression des trafics à vélo et en voiture au début du 

XX
ème

 siècle. Le trafic à vélo est maximum durant les années 30 et décline fortement après la 

seconde guerre mondiale, remplacé par la progression du trafic en deux-roues motorisés et en 

voiture (Papon, 2016 ; Héran, 2015). Il nôa toutefois pas disparu, et est probablement ¨ peu 

près constant ces dernières années, entre renouveau dans les centres villes et poursuite du 

déclin en périphérie et zones rurales (ADEME, 2020). Les deux-roues motoris®s, qui sôy sont 

partiellement substitués, représentent entre 1 et 2 % des temps de transport depuis 1960. Loin 

dô°tre substituts, les transports collectifs routiers et la voiture semblent sô°tre d®velopp®s en 

parallèle, les données (possiblement sous-estimées en début de période, cf chapitre 1, 3.3.1) 

montrant une forte croissance sur les années 60-70 avant une stagnation autour de 6 % des 

temps de transport depuis la fin des années 70. Enfin, le trafic a®rien sôest d®velopp® mais ne 

repr®sente quôune faible partie des temps de transport, de lôordre dô1 % en 2017 en comptant 

le trafic international.  
 

 
Figure 73 : Part des modes de transport dans les temps de déplacements de 1800 à 2017 

Le terme Voitures inclut également les 60 % de VUL ; m°me p®rim¯tre et m°me donn®es quôen Figure 71 
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Figure 74 : Evolution des pourcentages de temps de transport par mode sur 1800-2017 

Tous modes en haut, détails pour les modes moins importants en bas 

Si de nombreux modes sont ainsi en concurrence depuis plusieurs décennies, les deux faits 

majeurs qui ressortent sur la période (en particulier la figure du haut, ci-dessus) sont le déclin 

de la marche ¨ pied et la forte progression de lôautomobile, seuls modes à dépasser la 

barre des 10 % des temps de transport par le passé. 

 

La marche représentait la quasi-totalité des temps de transport il y a deux siècles, encore 

quasiment 90 % en 1900, et de lôordre de 70 ¨ 75 % des temps de d®placements en 1960, au 

début de la période étudiée dans la décomposition. Cette proportion a baissé aux alentours de 

25 % au début des années 90, une proportion qui a probablement peu baissé depuis, à 22 % en 

2017 dôapr¯s les chiffres compil®s (les estimations sur la marche ne sont disponibles quô¨ 

intervalles r®guliers de lôENTD, la derni¯re provenant de 2008). Les estimations réalisées 

précédemment en 3.2.3 montrent que la marche utilisée dans le cadre des déplacements est 

désormais minoritaire dans lôensemble de ses usages. Aussi la hausse observée ces dernières 

décennies de la randonnée et des pratiques sportives, estimées à environ 20 minutes par jour 

en moyenne sur les années récentes, ne compense pas la baisse du temps de marche à pied 
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dans les déplacements (Eurostat, 2004). En effet, ces derniers ont baiss® dôenviron 20 ¨ 30 

minutes par jour depuis 1960, et davantage encore depuis le début des transports motorisés
2
. 

Cela a des implications fortes en termes de santé, au vu de la baisse dôactivit® physique que 

cela implique au sein de la population. Qui plus est, cette baisse touche également dôautres 

domaines et comportements, et en particulier les activités professionnelles, menant à des 

modes de vie de plus en plus sédentaires (Ng et Popkin, 2012 ; Proper et Hildebrandt, 2006 ; 

Saidj et al, 2015).  

 

Le deuxième fait majeur de la période concerne la diffusion de la voiture au sein des 

déplacements. Cette part apparaît étonnamment stable à 60 % des temps de déplacement 

depuis le début des 90, tandis que le temps de transport en voiture apparaît légèrement 

croissant en absolu sur cette période, en raison de la hausse des temps de transport totaux. Ce 

report modal vers la voiture, essentiellement depuis des temps de marche, a été le principal 

moteur de la hausse de la vitesse moyenne des déplacements sur la première partie de la 

décomposition (Figure 75). Lôeffet de report modal permet ainsi une hausse de la vitesse 

moyenne dôenviron +1 km/h chaque ann®e sur les d®cennies 1960 et 70, alors que lôeffet des 

deux autres déterminants de la vitesse est bien plus faible sur ces décennies (Figure 72). La 

contribution du report modal devient plus faible, de lôordre de +0,3 km/h chaque ann®e sur la 

décennie 80, toujours dominé par la croissance de la voiture, avant que sa contribution soit 

nulle en moyenne depuis le début des années 90. 

La diffusion de la voiture a donc semble-t-il atteint un point de saturation sur les temps de 

déplacement depuis trois décennies. Lôusage de lôautomobile au sein de la population a 

seulement augmenté tr¯s l®g¯rement dôenviron 36 ¨ 39 minutes par jour et par personne entre 

le d®but des ann®es 90 et 2017. Lôanalyse en termes de distances en chapitre 1 montrait des 

parts modales des transports routiers à peu près constantes à 80 % des kilomètres parcourus 

depuis le choc pétrolier de 1973 (Figure 18). Ainsi, si la voiture a continué à représenter une 

part croissante des temps de parcours au détriment de la marche sur la période 1973-1992, les 

autres modes ont également augmenté leurs trafics de manière similaire, de sorte à ce que la 

part de la voiture en distance parcourue ne change que très peu. Aussi, si les temps de 

parcours en voiture sont restés relativement constants sur la décennie 1990, ce sont les gains 

de vitesse moyenne de la voiture liés aux deux déterminants étudiés ensuite qui ont permis de 

continuer à augmenter les distances parcourues par personne. 

 

A partir des ann®es 90, lôeffet du report modal sur la vitesse moyenne reste positif malgr® les 

fluctuations selon les années (Figure 72 et Figure 75), en revanche il devient dominé par la 

croissance du trafic aérien (essentiellement lôinternational), et dans une moindre mesure par 

la hausse du trafic ferroviaire. 

                                                 
2
 Les chiffres utilis®s dans la d®composition proviennent de lôENTD, qui sous-estime possiblement les temps de 

marche pour les périodes les plus anciennes. Ainsi dôapr¯s les donn®es compil®es, les temps de transport 

augmentent sur la période, un point qui sera discuté plus loin. Les figures ci-dessus pour remonter jusquô¨ 1800 

considèrent que la marche réalise le complément de mobilité pour atteindre des budgets-temps de transport dôune 

heure par jour et par personne. Cela change relativement peu les pourcentages de temps de transport de la 

marche, qui passent de 70 % avec la compilation des donn®es ¨ 75 % avec le BTT dô1h. Cela augmente 

davantage les temps en absolus, dôenviron 35 ¨ 45 minutes pour la marche en 1960 (le temps de transport global 

estimé pour 1960 dans la compilation des données étant de 50 minutes, point développé en partie 4.3.1). 
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Figure 75 : Effets du report modal sur la vitesse moyenne des déplacements de 1960 à 2017 

Le point noir repr®sente lôeffet du d®terminant du report modal sur la vitesse moyenne des d®placements, les barres color®es 

représentent la contribution à la hausse des modes en croissance, ou à la baisse des modes qui perdent des parts modales 

Les modes rapides ont toujours été accessibles dôabord aux plus riches, avant de sô®tendre 

davantage au reste de la population. Les in®galit®s dôacc¯s ¨ la vitesse sont encore 

importantes aujourdôhui sur la longue distance, mais sont relativement limitées sur la courte 

distance et les déplacements quotidiens. 

Les voyages à longue distance, qui sont plus rapides, sont croissants avec le revenu : en 2008, 

leur nombre était environ 3 fois plus élevé chez les personnes du 10
ème

 décile que pour les 

personnes des deux premiers d®ciles, une situation qui nôavait pas beaucoup ®volu® par 

rapport à 1994 (CGDD, 2010). Le rapport ®tait dôun peu plus de 3 pour la voiture, moins fort 

pour le train dans son ensemble (rapport de 1 à 2, sûrement davantage pour le TGV), et bien 

plus fort pour lôavion (rapport de 1 ¨ 8 environ), le plus rapide des modes ¨ longue distance. 

Si les in®galit®s dôacc¯s aux modes les plus rapides sont visibles par tranche de revenu, elles 

le sont aussi selon les types de territoires. Le nombre de voyages en voiture est similaire selon 

les territoires, en revanche les voyages en train et en avion, les deux modes les plus rapides 

au-delà de 400 km, sont croissants avec la taille de la commune de résidence, et selon la 

position dans lôaire urbaine : le nombre de voyages en train et en avion en 2008 est environ 5 

fois plus important pour les habitants de lôaire urbaine de Paris que ceux des zones rurales. 

Ainsi lôacc¯s ¨ la vitesse ¨ longue distance est plus ais® en zones denses gr©ce ¨ la connexion 

aux modes et infrastructures rapides. Au contraire, pour les mobilités quotidiennes, la vitesse 

est plus faible en zones denses en raison de la congestion routi¯re et de lôutilisation de modes 

plus lents, effet compensé par une meilleure accessibilité. Aussi les inégalités selon les 

revenus apparaissent bien plus faibles que pour la longue distance. Sur les trajets domicile-

travail, les distances et temps de parcours augmentent avec le revenu, mais la vitesse reste 

similaire. Cela sôexplique par une diffusion très large de la voiture au sein de la population, 

avec seulement 16 % de ménages non motorisés en 2017, dont une partie importante par 

choix (URF, 2018 ; CGDD, 2010). La vitesse y reste plus faible pour les bas revenus, en 

raison dôune plus faible utilisation de la voiture au profit de la marche et des transports en 

commun, plus lents. La différence est cependant bien plus forte pour la longue distance. 
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4.2.2. La diffusion des infrastructures rapides  

Historiquement, lôam®lioration des chemins et infrastructures routi¯res a permis des 

accélérations notables des moyens de transport, pour le trafic attelé en particulier et dans une 

moindre mesure lôenrob® a permis dôam®liorer le confort et dôacc®l®rer les d®placements aux 

débuts de la bicyclette et de la voiture. 

Dans la décomposition de la Figure 72, lôeffet de diffusion des infrastructures ou réseaux 

rapides a pour objectif de capturer lôeffet de la construction des autoroutes et des lignes à 

grande vitesse (LGV) sur la vitesse des transports routiers individuels et du ferroviaire. Les 

figures Figure 76 et Figure 77 donnent lô®volution des kilom¯tres construits et des trafics sur 

ces réseaux, ainsi que les temps de transport passés sur les différents types de réseaux routiers 

et ferroviaires. 
 

 
Figure 76 : Longueur des infrastructures et trafics sur les autoroutes et LGV , 1960-2017 (CGDD, 2019b ; CITEPA)  

Les kilomètres de LGV et les kilomètres totaux de voies parcourues par des TGV sont indiqués ; les échelles de gauche (pour 

les km dôinfrastructures) et de droite (pour les trafics TGV et voitures sur autoroutes) sont les m°mes pour les deux modes 
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Figure 77 : Répartition des temps de transports routiers individuels et ferroviaires par réseau de 1960 à 2017 

Le trafic routier individuel regroupe ici les voitures, 60 % des VUL et les 2-roues motorisés 
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Concernant les infrastructures , la période a vu le développement régulier des autoroutes à 

partir des ann®es 1960, avec un ralentissement sur les derni¯res ann®es jusquô¨ environ 11 600 

km en 2017. Le trafic des voitures personnelles (VP) sur la Figure 76 montre une progression 

forte sur lôensemble de la p®riode 1960-2017, sans ralentissement important sur les dernières 

années. Pour le ferroviaire et le TGV, les lignes à grande vitesse se sont développées de 

manière progressive sur le territoire à partir de 1981, atteignant cependant un nombre de 

kilomètres cumulés beaucoup plus faible, de quasiment 2700 km fin 2017 avec les 

prolongements jusque Rennes et Bordeaux mis en service durant lô®t®. Cependant, le trafic 

des TGV sô®tend ®galement sur des lignes classiques, limitées à des vitesses plus faibles, si 

bien que les TGV circulent en tout sur plus de 12 500 km de lignes en 2017. Les vitesses des 

TGV sont de 320 km/h sur les quasiment 1000 km de portions les plus rapides (sur Paris-

Strasbourg ou Tours-Bordeaux notamment), 270 et 300 km/h pour 1400 km (sur des lignes 

telles que Paris à Marseille, Lille ou Le Mans), complété par des portions à 220 km/h. Ces 

vitesses de 200 ou 220 km/h sont également présentes pour certaines portions de lignes 

classiques, qui sont plus fréquemment limitées à 140 ou 160 km/h, tandis que de nombreuses 

lignes sont soumises à des vitesses plus faibles (Figure 78, SNCF, 2020 ; Douté, 2017). 
 

 
Figure 78 : Kilométrage des lignes du réseau ferré national selon la vitesse maximale nominale (SNCF, 2020) 

La Figure 77 montre que les circulations sur autoroutes par les véhicules routiers individuels 

(VP, 60% VUL et 2RM) repr®sentent de lôordre de 10 minutes par jour et par personne en 

2017. Cela correspond à un quart des temps de déplacements dans ces modes, ou 17 % des 

temps totaux. Ces trafics semblent principalement additifs et non substituts aux temps de 

déplacements urbains et ruraux, bien que ces derniers diminuent légèrement depuis le début 

des années 90. Ce sont donc les trafics sur autoroutes qui portent la légère hausse des temps 

de déplacements en véhicules routiers individuels sur ces dernières années, participant dans le 

m°me temps ¨ lôacc®l®ration de ces modes. Même avec des hypothèses de vitesses moyennes 

sur autoroute relativement conservatrices, de lôordre de 80-90 km/h sur la fin de période (en 

tenant compte des portions dôautoroutes inf®rieures ¨ 130 km/h et des situations 

congestionnées), le passage de vitesses de 30 km/h en urbain ou 56 km/h en rural à 80 km/h 

est très significatif sur les temps de parcours. 
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A lôinverse, le développement du TGV sôest fait davantage en substitut aux Intercit®s en 

termes de temps de transport, bien que les trafics cumulés sur longue distance mesurés en 

voy.km aient augment® avec lôintroduction du TGV (cf chapitre 1, Figure 30). Les temps de 

déplacements cumulés des Intercités et TGV restent proches dôune minute par jour et par 

personne en moyenne sur 1960-2017, et ®taient l®g¯rement sup®rieurs ¨ lôactuel sur la p®riode 

1975-1990 (Figure 77). Les hausses de trafic ont donc été rendues possibles par 

lôaugmentation des vitesses, mais non par une hausse de lôusage du ferroviaire pour la longue 

distance. Les Français passent à peu près autant de temps dans les trains longue distance en 

2017 quôen 1960. Côest l¨ une diff®rence notable entre courte et longue distance pour les 

trafics ferroviaires. Pour ces deux catégories, les distances parcourues par personne ont plus 

que doublé entre 1960 et 2017, mais avec des facteurs explicatifs différents. Pour la longue 

distance, côest principalement sous lôeffet de la hausse de la vitesse commerciale, qui a 

augment® de 81 km/h en 1960 ¨ 139 km/h en 2017 dôapr¯s les estimations (soit +71% ; la 

longue distance incluant 50 % des TER), tandis que les temps de transport évoluaient peu 

(+22 %). Au contraire, la multiplication par deux des trafics sur courte distance sôexplique 

très peu par la hausse de vitesse (estimée de 35 à 39 km/h entre 1960-2017, avec une légère 

tendance à la baisse sur les dernières années avec le développement des tramways), mais au 

contraire par des temps de transport croissants (+84 %, de 1,4 à 2,6 min/jour en moyenne). Au 

global, la vitesse moyenne du ferroviaire augmente de 55 à 73 km/h sur 1960-2017 (+32 % ; 

Figure 79). Cette augmentation a relativement peu dôimpact sur la hausse de la vitesse 

moyenne des d®placements, car le train ne repr®sente quôenviron 5 % des temps de 

déplacements, et que sa vitesse est relativement proche de la vitesse moyenne globale. 

Ainsi lôeffet de diffusion des infrastructures rapides sur la hausse de la vitesse moyenne 

des déplacements est essentiellement le fait du développement des autoroutes. Cet effet agit 

à la hausse sur la vitesse pour lôensemble de la p®riode 1960-2017, et de manière plus 

r®guli¯re que lôeffet de report modal. Lôimpact est cependant plus faible, et proche dôune 

hausse de +0,1 km/h par an en moyenne, ou de 5 km/h sur lôensemble de la p®riode, soit 6 fois 

moins que lôeffet de report modal. 
 

 
Figure 79 : Estimation de la vitesse moyenne des modes routiers et ferroviaires de 1960 à 2017 
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4.2.3. Lȭévolution des vitesses pratiquées par (sous-)mode 

Lô®volution des vitesses pour chaque mode est influencée par des facteurs à la hausse tels 

que le progrès technique, et des facteurs limitants, très variés selon les modes, tels que 

lôins®curit® et la congestion pour les modes routiers (voir respectivement les parties 4.1.2 et 

3.3.2 pour les facteurs à la hausse et les limites à la vitesse). 

Les deux modes ayant les temps de parcours les plus significatifs sur la période sont les 

transports routiers individuels, ainsi que la marche à pied, essentiellement en début de 

p®riode. Côest donc sur ces deux modes que les ®volutions peuvent avoir des impacts les plus 

significatifs sur la vitesse moyenne. Pour la marche, une vitesse constante a été retenue (3,6 

km/h), au vu des imprécisions des éventuelles évolutions temporelles des enquêtes. 

 

Pour les transports routiers individuels, il est important de regarder lôimpact des politiques 

de sécurité routière sur les vitesses pratiquées, et deux évolutions importantes que sont la 

mise en place des vitesses limites sur les routes rapides en 1973-1974, et des radars en 2003.  

Pour 1973-1974, qui a vu la mise en place des limitations à 90, 110 et 130 km/h pour les 

r®seaux rapides, il nôy a pas de donn®es disponibles pour suivre lô®volution des vitesses 

pratiqu®es suite ¨ ce changement. En revanche, les donn®es dôaccidents mortels sur les routes, 

qui d®pendent fortement des vitesses pratiqu®es, montrent une rupture suite ¨ lôintroduction de 

cette mesure, qui concorde cependant avec lôobligation du casque à motos et de la ceinture de 

s®curit® ¨ lôavant hors agglom®rations. Le nombre dôautomobilistes tu®s sur les routes, qui 

était en forte augmentation par lôaugmentation du trafic, chute de quasiment 25 % entre 1972 

et 1974. Rapporté au trafic, le nombre de morts était relativement constant sur les 15 années 

précédentes ; en 2 ans, il chute de 32 % (dôenviron 42 ¨ 29 tu®s/Md veh.km ; Orselli, 2009). 

Les ®tudes sur la s®curit® routi¯re indiquent par ailleurs quôune r®duction des vitesses de 10 % 

réduit de 10 % les accidents matériels, de 20 % les accidents corporels et de 40 % le nombre 

de tués (Sétra, 2006). En tenant compte de ces ordres de grandeur, les vitesses auraient pu être 

réduites de 8 % si côétait le seul facteur, donc moins en réalité, sachant aussi que le nombre de 

tués rapporté au trafic a continué à baisser de quasiment 4 %/an les années suivantes. 

Pour la p®riode plus r®cente, lôobservatoire national interminist®riel de la s®curit® routi¯re 

(ONISR) donne les vitesses pratiquées pour les routes à 50, 90, 110 et 130 km/h. Il est 

possible de reconstruire lô®volution sur la p®riode 1987-2017, en corrigeant les ruptures de 

s®rie dans les chiffres des bilans de s®curit® routi¯re et de lôobservatoire des vitesses (Figure 

80 ; ONISR, 2019, 2020a). Ces vitesses correspondent à des situations sans congestion, en 

ligne droite et sans obstacle particulier, côest-à-dire les vitesses en circulation fluides intégrées 

dans la décomposition. Les données montrent une rupture importante suite ¨ lôintroduction 

des radars sur les routes à partir de 2003 : alors quôelles avaient augment® respectivement de 

15 et 12 km/h entre 1987 et 2002 (env +12 %), les vitesses sur les routes à 130 et 110 km/h 

chutent de 7 et 8 km/h entre 2002 et 2005 ; sur cette même période de 3 ans, les vitesses 

pratiquées ont baissé de 7 km/h sur les routes à 90 km/h, et de 5 km/h sur les routes 

dôagglom®rations ¨ 50 km/h, alors que leurs tendances étaient stable et en légère baisse avant 

2002. Ces évolutions se traduisent par une baisse de la vitesse moyenne des modes routiers 

individuels de -2,8 km/h entre 2002 et 2005 (soit -4,8 % ; Figure 79). La baisse est moins 

forte que pour les chiffres de lôONISR, car elle sôapplique aux seules situations non 

congestionnées, et la diffusion vers les autoroutes est toujours en cours sur cette période. 
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Lôimpact sur la vitesse moyenne de lôensemble des d®placements est estimé à -0,9 km/h (soit -

1,8 %), alors que la vitesse augmente avant 2002 ; pour les seuls trajets intérieurs, la baisse est 

estimée à -1,6 km/h (soit -3,6 %). Ainsi la baisse des vitesses moyennes via le déterminant de 

la vitesse par réseau fait plus que compenser les facteurs à la hausse du report vers les modes 

et infrastructures rapides, aussi bien pour les pas de temps 2000-2005 que 2005-2010 (voir 

pour la décomposition avec international compris, en Figure 72). 
 

  
Figure 80 : Vitesses pratiquées sur les routes à 50, 90, 110 et 130 km/h entre 1987 et 2017 

Donn®es de lôONISR, corrig®es des ruptures de s®ries 

Lôautre ®volution dôimportance pour les transports routiers concerne la congestion routière, 

et son éventuelle évolution au cours du temps. Il existe peu de données pour répondre à la 

question posée ici. Les principales données concernent les encombrements sur le réseau 

principal, dont lô®volution est suivie sur la p®riode 1982-2017 sur le périphérique parisien, le 

reste du réseau principal de la région et en province (Figure 81 ; CNIR, dans URF, 2018). 

Plusieurs enseignements sont à retenir. Bien que les mesures les plus récentes sont 

automatisées et pourraient être plus complètes que pour les années les plus anciennes, une 

forte augmentation est visible sur la période, avec une multiplication des encombrements par 

5,7. Cette augmentation est stoppée sur le début des années 2000. Cela coïncide logiquement 

avec le ralentissement du trafic routier total sur cette période, et donc indirectement avec les 

baisses de vitesses vues précédemment qui ont pu inciter à réduire les distances parcourues 

(point discuté en 4.3.1). Aussi ces encombrements semblent tr¯s sensibles ¨ lô®volution de ce 

trafic routier total, et une hausse de 10 % du trafic se traduit par une augmentation bien plus 

forte de la congestion. Le graphique et les données complémentaires montrent également que 

les embouteillages sont concentrés à 65 % en Île-de-France en 2017, une proportion en baisse 

depuis 1982 due à des encombrements relativement constants sur le boulevard périphérique 

au cours de la période. Hors Île-de-France, les encombrements se concentrent essentiellement 

autour des plus grandes villes françaises, comme Lyon, Bordeaux, Marseille ou Lille. 

Ces embouteillages étant croissants aux mêmes moments que les vitesses pratiquées sur les 

routes, il est important dô®valuer si ceux-ci pourraient compenser les gains de temps sur les 

parties non congestionn®es. Pour cela, il faut convertir les donn®es dôencombrement ®valu®es 

¨ environ 2,2 millions dôheures.km en temps de parcours. Un tel calcul montre la hausse des 
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encombrements entre 2010 et 2017 pourrait représenter +0,3 min/jour/personne de transport
3
 

(moins de +0,1 %/an), ce qui est relativement faible par rapport aux tendances identifiées sur 

la vitesse et les temps de transport sur cette période. 

En revanche, ces donn®es ne permettent pas de suivre lô®volution de la congestion dans les 

zones urbaines. Il est probable quôelle nôait pas fortement évolué ces dernières années, car les 

trafics routiers tous véhicules sont à peu près constants depuis le début des années 90 en 

milieu urbain. La Figure 77 montrait ainsi des temps individuels de déplacements en légère 

baisse en urbain, ce qui donne des temps relativement constants au global, en tenant compte 

de lôaugmentation de la population. Les chiffres parfois relayés par la presse se concentrent 

surtout sur quelques grandes villes où les temps passés dans les embouteillages (ce qui est 

différent du temps perdu) peuvent parfois être importants, de lôordre de 69 heures/an ¨ Paris 

ou environ 30 h/an à Lyon, Bordeaux ou Marseille, soit respectivement 11 et 5 

min/jour (Cebr, 2014 ; INRIX, 2018). Ramenés sur la moyenne des villes françaises, dont le 

p®rim¯tre nôest pas explicit®, ces chiffres baissent à 22 heures annuelles soit 3,6 min/jour ; sur 

lôensemble de la population, ils baissent ¨ moins dôune minute par jour. 

Ces ®l®ments convergent pour indiquer un faible impact de la congestion sur lô®volution des 

vitesses de déplacement, bien que celle-ci puisse être importante à certains endroits, comme 

en Île-de-France o½ son augmentation a probablement un r¹le dans lôaugmentation des temps 

de déplacements observés ces dernières décennies. La d®composition inclut lô®volution 

r®cente sur le r®seau principal, et des temps de stop&go de lôordre de 22 % des temps de 

déplacements en voiture pour obtenir les moyennes globales, soit environ 8,3 min/jour sur la 

p®riode r®cente (le stop&go inclut par exemple les temps dôarr°ts aux feux, hors congestion, 

dôo½ des temps plus ®lev®s que les chiffres dôencombrements ; données André, 2020). 
 

 
Figure 81 : Encombrements routiers et trafic total sur le réseau principal français, de 1982 à 2017 

Données du Centre National dôIinformation Routi¯re (CNIR), corrig®es des ruptures de s®ries (dans URF, 2018) 

                                                 
3
 Une voiture fait environ 4 mètres de long (ICCT, 2019), en consid®rant toutes les voitures ¨ lôarr°t dans les 

files dôencombrement, avec 1 m dô®cart entre elles, et 1,58 personnes par voiture en moyenne (davantage sur les 

trajets longue distance, moins sur les trajets quotidiens qui concentrent la majorité des encombrements), ces 2,2 

M h.km correspondraient à 714 M heures (2,2 x 200 voitures par km x 1,58), soit 11 heures par an et 1,8 minutes 

par jour. Avec lôhypoth¯se plus raisonnable dôune vitesse moyenne dans les encombrements de 20 km/h, la 

distance de sécurité est de 11 mètres, soit une voiture tous les 15 mètres, soit un temps de 0,6 minute/jour dans 

les embouteillages, et un temps perdu un peu inférieur. 
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Les estimations de vitesses des modes routiers sont présentes en Figure 79 plus haut. Elles 

sont essentiellement marquées par des tendances croissantes relatives à la diffusion des 

autoroutes et ¨ des p®riodes dôaugmentation des vitesses pratiqu®es, et par des tendances à la 

baisse en 1973-74 et 2002-2005 par les politiques de sécurité routière. 

Les deux-roues motorisés ont la particularit® dôavoir des vitesses bien plus faibles que les 

voitures sur les décennies de la fin du XX
ème

 siècle, en raison de la forte proportion de 

cyclomoteurs dont la vitesse est plus faible, tel quôexpliqu® dans la m®thodologie en 2.3.2. 

 

Pour le transport ferroviaire , les vitesses ont peu évolué sur la courte distance, mais bien 

plus sur la longue distance, comme cela a ®t® d®taill® sur lôimpact des LGV (4.2.2). Les 

meilleurs temps de parcours des trajets ferroviaires interurbains sont disponibles sur de 

nombreuses relations (SNCF, 2019). Ils permettent de suivre lô®volution des vitesses pour les 

trains les plus rapides sur chaque relation, depuis 1877 et jusquôaux ®volutions les plus 

r®centes li®es ¨ lôintroduction du TGV (Figure 82 ; données 1877-1907 pour les seuls trains de 

3
ème

 classe ; RGCF, 1909). Lôaugmentation de la vitesse pour la moyenne des relations 

considérées apparaît régulière sur les dernières décennies, seulement interrompue de manière 

marqu®e par les deux guerres mondiales. Lôintroduction du TGV constitue une rupture sur les 

liaisons concernées, créant un réseau longue distance à deux vitesses. Dans le même temps, 

les vitesses moyennes sur les lignes Intercités stagnent depuis le début des années 70 autour 

de 120 km/h de vitesse commerciale pour les trains les plus directs. Seul le développement 

des TGV, qui a progressivement concerné un nombre croissant de lignes et de relations, a 

permis dôaugmenter la vitesse moyenne sur longue distance. 
 

  
Figure 82 : Vitesses commerciales des trains interurbains pour les meilleurs temps de parcours 

Moyenne pour 7 à 18 relations pour les premières années, 36 à partir de 1963, 44 relations sur la fin de période (à gauche) ; 

vitesses moyennes pour les meilleurs temps de parcours des relations desservies par des lignes Intercités et TGV, y.c. quand 

une partie du parcours est sur ligne classique pour TGV total, et 100 % sur LGV sinon (à droite ; SNCF, 2019 ; RGCF, 1909) 

Enfin, le transport aérien voit sa vitesse commerciale augmenter en début de période sous 

lôeffet du renouvellement progressif de la flotte pour passer aux avions ¨ r®actions, plus 

rapides. Ces gains de vitesses sont dôautant plus forts pour les trajets internationaux, dont les 

temps de d®collage et dôatterrissage sont plus amortis (Peeters et al, 2005 ; CGDD, 2019b). 
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4.3. ,ȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÖÉÔÅÓÓÅÓ : une saturation durable  ? 
 

Points et messages clés : 

V Au début des années 2000, le pic de la demande concorde avec un pic sur les vitesses 

moyennes des transports, apportant une nouvelle clé de lecture au peak travel. 

V A lôavenir, la poursuite de la croissance du trafic aérien et du trafic sur autoroutes 

pourrait contribuer à la hausse de la vitesse moyenne ; au contraire, le renouveau des 

modes actifs et les baisses de vitesses sur routes pourraient la faire baisser. 

V Les principales évolutions qui vont dans le sens de la transition énergétique vont 

®galement dans le sens dôun ralentissement de la vitesse moyenne des mobilités. 
 

4.3.1. Saturation de la vitesse et de la demande ? 

Les analyses pr®c®dentes ont permis de mettre en avant lô®volution des temps de transport en 

pourcentage depuis 1800 (Figure 73), et de la vitesse avec un pas de temps de 5 ans (Figure 

72). La Figure 83 ci-dessous reprend les temps de déplacements en minutes par jour, et les 

deux courbes comparent les distances moyennes effectuées par jour avec la vitesse moyenne 

estimée. Les deux courbes de demande et de vitesse sont logiquement proches sur 

lôensemble de la p®riode, ®tant donn® que les temps de d®placements sont proches dôune 

heure de transport par jour, conformément à ce que postule la conjecture de Zahavi. 
 

 
Figure 83 : Estimation des temps de déplacements par mode de déplacement sur 1960-2017, vitesse et demande 

Temps de déplacements en minutes et demande en kilomètres, par jour et par personne ; vitesse en km/h ; transport aérien 

international inclus, sans lequel la vitesse moyenne est maximale en 2002 

Cependant, les temps de déplacements apparaissent croissants sur la période, de 50 

minutes en 1960 à 64 minutes en 2017, avec des tendances étranges notamment sur la fin des 

années 80. Il est possible que certaines tendances inexpliquées reflètent essentiellement les 

incertitudes li®es ¨ lô®volution de la marche ¨ pied, surtout pour les p®riodes les plus 

anciennes marquées par une forte proportion du budget-temps de transport qui lui est 

consacr®. Il a ®galement ®t® not® que les donn®es pour la marche ne sont disponibles quôaux 

intervalles des ENTD, quôelles sont potentiellement sous-estimées (par omission de petits 
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trajets notamment), et que la valeur de la vitesse choisie a aussi un impact important sur les 

temps de déplacements calculés. Ici la valeur de 3,6 km/h est choisie, une valeur plus faible 

rendrait les temps de marche plus importants ; par exemple, choisir une vitesse de 3 km/h 

donne des temps de déplacements de 57 minutes en 1960 et réduit donc la tendance à la 

hausse sur la période. 

Malgré ces incertitudes, la tendance à la hausse des budgets-temps de transport (BTT) est 

tout à fait probable, certaines enquêtes pass®es lôayant d®j¨ sugg®r® (3.2.1). Cette hausse est 

notamment très claire pour les déplacements quotidiens en Île-de-France, qui concentre 20 % 

de la population fran­aise. LôENTD sugg®rait ®galement une l®g¯re hausse des temps 

quotidiens entre 1994 et 2008 alors quôils ®taient constants de 1982 ¨ 1994. Dans le m°me 

temps, le nombre de trajets à longue distance augmentait de 74 % par personne sur 1982-

2008, t®moignant dôune hausse potentielle de lôordre de 3 min/jour une fois ramenée sur 

lôann®e (dôenviron 4-5 minutes à 7-8 min/jour en moyenne). Couplée à la hausse de 1,5 

min/jour pour les déplacements du quotidien, la hausse cumulée de 4,5 min/jour entre 1982 et 

2008 serait relativement proche des +6,5 min/jour entre ces deux dates dans la décomposition. 

 

Lôautre point important de lô®valuation temporelle concerne lô®volution r®guli¯re des temps 

estimés depuis le début des années 90, période qui a vu des variations plus fortes sur les 

distances de déplacements. Cette relative stabilité, ou plutôt la lente augmentation des temps 

de d®placements permet dô®tudier plus facilement le lien entre lô®volution de ces distances 

journalières avec lô®volution calcul®e de la vitesse moyenne.  

En effet, la comparaison des courbes de distances et de vitesses montrent des tendances 

très proches depuis 1993, avec seulement une courbe des distances qui augmente plus 

fortement en raison de la faible augmentation des budgets-temps. Cela est visible pour la 

voiture seule, ou pour lôensemble des modes confondus (Figure 84). Lorsque lôa®rien 

international est inclus, une très légère baisse de la vitesse et de la demande apparaît sur la 

décennie 2000. En revanche, pour le seul trafic intérieur, périmètre plus généralement utilisé, 

un pic des kilomètres et de la vitesse apparaissent très clairement au début des années 2000. 
 

  
Figure 84 : Evolution de la vitesse et des kilomètres en voiture (à gauche), et tous modes de transport (à droite) 

Kilomètres par jour et par personne ; ¨ droite, le total inclut lôa®rien international, contrairement au trafic int®rieur seul 
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Ainsi cette analyse donne un nouvel éclairage sur la question du peak car et du peak travel, 

qui pourraient être dus en partie au plafonnement et même au pic des vitesses moyennes de 

d®placements, notamment sous lôeffet de la mise en place des radars. Cette hypothèse est 

complémentaire des autres explications généralement avancées pour ce phénomène qui a été 

observé dans de nombreux pays (Millard-Ball et Schipper, 2011 ; Newman et Kenworthy, 

2011 ; Goodwin, 2012 ; Metz, 2010, 2013 ; Bastian et al, 2016, 2017 ; Wadud et Baierl, 

2017 ; Grimal, 2015, 2017). 

Comme évoqué en chapitre 1 (3.2.1), les débats portent notamment sur le caractère temporaire 

ou permanent du phénomène, la question qui lui est liée de savoir si les variables 

économiques (PIB et prix du pétrole) suffisent à expliquer le phénomène ou non, et les autres 

facteurs qui pourraient rentrer en compte. Les questions de budgets-temps de transport (BTT) 

et de vitesse sont parfois évoquées, sous des formes différentes de la méthode quantitative 

utilisée ici ; Newman et Kenworthy (2011) donnent comme première des six raisons évoquées 

lôincapacit® ¨ continuer lô®talement urbain en pr®servant les BTT ; Metz (2010) évoque aussi 

bien les BTT que le facteur vitesse dans les ®volutions constat®es, et fait lôhypothèse dôune 

saturation de la demande par la baisse dôutilit® marginale li®e ¨ ces hausses de vitesses ; 

Grimal (2015) cite parmi les explications du plafonnement de lôautomobile en France la 

volonté des ménages de préserver leurs BTT quotidiens, une hypothèse qui semble ici 

confirm®e. Lôanalyse conclue ®galement ¨ lôimportance des variables ®conomiques 

conjoncturelles, couplée à des effets de saturation sur la motorisation des ménages et des 

comportements g®n®rationnels li®s dôune part au vieillissement de la population ou à une 

moindre utilisation de la voiture chez les plus jeunes. Ces différents facteurs sont 

complémentaires et ont donc pu se combiner. Par ailleurs, le pic sur la vitesse peut 

expliquer la tendance à la baisse des kilomètres qui arrive légèrement plus tôt que ce que 

suggèrent un modèle les seules variables économiques (Wadud et Baierl, 2017). 

Les ®volutions identifi®es sur la vitesse permettent dôexpliquer les tendances ¨ la baisse sur la 

décennie 2000, mais aussi la hausse récente des distances parcourues. Ces tendances sont 

aussi mises en ®vidence par les enqu°tes globales transport pour lôĊle-de-France (Figure 85). 

Cela pose la question de la permanence de cette hausse et des évolutions futures possibles. 
 

  
Figure 85 : Vitesses par mode et par type de liaison dans les enquêtes globales transport d'Île-de-France (Omnil) 
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4.3.2. Evolutions futures  possibles de la vitesse 

Les évolutions récentes et en cours des mobilités et des politiques publiques peuvent 

renseigner les possibles ®volutions futures de la vitesse moyenne, et lô®ventualit® de la 

saturation voire du pic de celle-ci. 

Concernant le facteur de report modal (4.2.1), il semble relativement saturé sur les 

transports intérieurs, mais pourrait continuer à contribuer à la hausse de la vitesse moyenne 

sur longue distance. Le recul historique a mis en évidence que les temps de transport en 

voiture ou plus largement en transports routiers individuels sont relativement stagnants depuis 

le d®but des ann®es 90. Les temps sont l®g¯rement en hausse, mais côest lôaugmentation en 

termes de budget-temps de transport (BTT) qui peut faire augmenter les vitesses. Par ailleurs, 

un report modal suppl®mentaire vers la voiture nôaugmenterait que tr¯s faiblement la vitesse 

moyenne, ®tant donn® que la vitesse de la voiture (53 km/h) nôest pas beaucoup plus élevée 

que la vitesse moyenne (48 et 42 km/h avec et hors international ; Tableau 14). Aussi le gain 

de parts modales (en termes de BTT) par la voiture semble peu probable, en raison de taux de 

motorisations qui semblent saturés et des trafics des modes alternatifs plutôt dynamiques. 

Ainsi les transports en commun routiers et ferroviaires ont des BTT plutôt en hausse depuis 

plusieurs décennies (Figure 74), en particulier sur les déplacements quotidiens, une tendance 

qui ne devrait pas évoluer significativement. Enfin, pour les déplacements quotidiens, le 

regain dôint®r°t pour les modes actifs devraient avoir un effet de ralentissement de la vitesse 

moyenne si cela se traduit par une augmentation significative des proportions de BTT. 

Lôobjectif que la France sôest fix®e de passer ¨ 12,5 % de parts modales du v®lo dôici 2030 (en 

nombre de trajets, par rapport à 2,7 % en 2008) reviendrait à passer le BTT du vélo de 2 % à 

10 % environ. Si cet objectif venait à être atteint, ces gains de 8 % de BTT se feraient 

probablement au détriment de modes plus rapides en moyenne, bien que le vélo puisse être 

plus rapide sur certains trajets urbains (en particulier en vitesse porte-à-porte), par rapport au 

bus ou à la voiture. Enfin, sur la longue distance, le nombre de voyages pourrait encore 

augmenter selon lô®volution du pouvoir dôachat et des comportements de mobilité, 

augmentant de fait la vitesse moyenne du fait de la vitesse moyenne plus forte à longue 

distance. Lôeffet est particuli¯rement significatif pour le transport a®rien international, dont la 

dynamique est la cause principale de lôeffet du report modal à la hausse sur les dernières 

d®cennies (lôa®rien sôattribue 73 % de la hausse sur 1990-2017, les autres modes se 

compensant en partie ; Figure 75). La question reste cependant soumise à de nombreuses 

incertitudes, en particulier en raison des effets potentiellement durables que pourraient avoir 

la crise du coronavirus, et la montée des préoccupations climatiques qui pourraient encourager 

à la modération du trafic aérien. 

Le facteur de diffusion des infrastructures rapides (4.2.2) a également participé à la hausse 

de la vitesse moyenne sur lôensemble de la période, et pourrait être proche de la saturation. En 

effet, la construction des infrastructures ralentit fortement sur les dernières années pour les 

autoroutes, qui ont permis des accélérations importantes pour les modes routiers individuels. 

Lô®tat des finances publiques encourage désormais à limiter les nouveaux projets, en plus des 

contestations locales et des problématiques environnementales qui devraient contribuer au 

plateau sur les kilom¯tres dôinfrastructures autorouti¯res. Malgr® cela, le trafic autoroutier 

continue dôaugmenter ces derni¯res ann®es m°me si cette croissance a ralenti, elle pourrait se 

poursuivre dans la limite des BTT et de la saturation des infrastructures, qui sont de plus en 
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plus soumises aux encombrements, y compris pour les trajets quotidiens. Le développement 

des lignes à grande vitesse pour le ferroviaire a également permis une accélération de ses 

vitesses à longue distance depuis les années 80. Mais comme pour les autoroutes, les projets 

sont de plus en plus remis en question en raison de la problématique du financement de ces 

nouvelles infrastructures, une situation que pourrait aggraver la crise liée au coronavirus. Les 

trafics TGV peuvent encore augmenter à infrastructure constante, mais la problématique de 

saturation du réseau va également se poser de manière croissante, sur certaines lignes ou 

nîuds ferroviaires, en particulier pour les p®riodes et horaires de forte fr®quentation 

(weekends, vacances, heures de pointe). Si la question des horaires décalés se pose 

régulièrement pour les transports en commun du quotidien, notamment en Île-de-France, elle 

devrait également se poser de plus en plus pour la longue distance ferroviaire, plutôt sous la 

forme de séjours décalés. 

Enfin, les vitesses pratiquées par réseau (4.2.3) semblent plutôt orientées sur des tendances 

de long terme à la baisse, bien que marquées par des évolutions fluctuantes selon les 

politiques de s®curit® routi¯re mises en îuvre et les comportements des usagers. La 

réglementation semble toujours orientée vers la baisse des vitesses, avec pour dernières 

évolutions en date la mise en place des radars à partir de 2003 et le passage à 80 km/h sur les 

routes secondaires sans s®parateur central ¨ lô®t® 2018. Ces politiques sont g®n®ralement tr¯s 

contestées, par les automobilistes dont le 80 km/h était un des motifs déclencheurs du 

mouvement des gilets jaunes, et par certains politiques, comme en témoigne la volonté de 

certains départements de revenir sur la mesure, phénomène qui devrait toutefois se limiter à 

quelques portions de routes. Malgré ces contestations, en particulier pour les politiques 

nationales, il est probable que le mouvement à la baisse perdure, car il est également amplifié 

au niveau local par de nombreuses baisses récentes de vitesse sur les rocades, ou par la 

multiplication du 30 km/h en ville, qui permet en retour de favoriser les modes lents que sont 

la marche et le vélo (Héran, 2018). Ainsi les baisses sur certains réseaux encouragent aussi à 

ralentir ceux qui sont restés à des vitesses plus élevées, faisant progressivement accepter une 

tendance au ralentissement des vitesses limites. Dans ce mouvement, il serait possible que la 

vitesse maximale soit abaissée sur les autoroutes, une mesure qui était présente dans la 

stratégie nationale bas-carbone de 2015 (MEDDE, 2015). 

Si les tendances sur ces trois principaux facteurs ont été citées sans focus spécifique sur la 

transition énergétique, les mesures dans son sens vont plutôt vers un ralentissement, point qui 

sera abordé ensuite en 4.3.3 afin de faire le lien avec les deux chapitres précédents. 

 

Au-del¨ de lô®volution de ces trois d®terminants, il pourrait °tre argu® que de nouveaux 

modes ou de nouveaux usages pourraient apparaître, bousculant les prévisions précédentes : 

Hyperloop, Maglev, taxis volants, véhicules autonomes ou livraisons par drones pour les 

marchandises, les idées futuristes ne manquent pas de séduire régulièrement les médias et 

certains politiques. Les effets dôannonce et de communication, parfois dans le but dôorganiser 

une levée de fond, cachent souvent des réalités plus compliqu®es quôannonc®es. Ainsi les 

véhicules autonomes ont récemment retenu une grande attention dans les médias, auprès des 

constructeurs, et dans les débats sur les transports et les politiques publiques. Finalement, la 

révolution annoncée par certains pour 2019 ou 2020 nôaura pas lieu ¨ la vitesse pr®vue, et les 

coûteux projets montrent des signes de ralentissements qui devraient être renforcés par la crise 



 

203 
Table des matières 

 

actuelle. Au-delà des limites techniques, économiques, ou environnementales qui peuvent 

compromettre ces projets (Crozet, 2015 ; Lacôte, 2018 ; OPECST, 2018), lôexploration de la 

diffusion pass®e de la vitesse invite ¨ prendre avec pr®caution lôimpact que pourraient avoir 

ces innovations sur la vitesse moyenne. En effet, les progrès technologiques ont généralement 

largement précédé la diffusion des modes : lôHyperloop, qui nôest techniquement pas pr°t 

aujourdôhui, ne pourrait pas repr®senter des trafics significatifs avant plusieurs d®cennies ; 

aussi sa probablement faible capacité de transport et le coût le limiteraient probablement à un 

faible nombre dôusagers, tandis que les contraintes fonci¯res, ®conomiques et 

environnementales liées aux infrastructures le limiterait sûrement à quelques rares liaisons ; 

enfin, la vitesse annoncée supérieure à 1000 km/h nécessite des relations directes ou avec un 

tr¯s faible nombre dôarr°ts ; couplé au faible nombre de relations et aux contraintes 

dôemplacement des infrastructures, les temps dôacc¯s p¯seraient fortement sur les temps de 

parcours à longue distance, limitant lôint®r°t de telles vitesses de pointe pour am®liorer les 

vitesses porte-à-porte. Les taxis volants présentent certaines contraintes similaires, en 

particulier sur lôutilisation de lôespace public mais aussi sur les co¾ts ®nerg®tiques et 

financiers dôune telle technologie. 

 

La question des véhicules autonomes pose une question plus large et non spécifique à cette 

innovation, qui concerne le coût ou la valeur du temps de déplacement. Le rêve vendu avec 

le véhicule individuel autonome est celui dôun salon ambulant dans lequel on pourrait ¨ la fois 

se déplacer, tout en occupant le temps de déplacement par des activités diverses que ne 

permettent pas la conduite : travailler, dormir ou encore se divertir. Dans un tel cas, se pose la 

question du maintien ou non de la contrainte de budget-temps de transport, si le déplacement 

nôest plus ressenti comme un co¾t important. Pourquoi alors ne pas vivre encore plus loin de 

son travail, si lôon peut occuper le temps de d®placement par dôautres activités ? Si la question 

sôest pos®e r®cemment avec une plus forte acuit® dans les d®bats sur le v®hicule autonome, 

elle est tout ¨ fait valable ®galement pour dôautres modes. Les transports en commun ou le 

taxi permettent dôutiliser le temps de d®placement pour dôautres activit®s, ce que font une 

partie des voyageurs. Cela est dôautant plus facile : que le trajet est confortable, tel un trajet 

assis en TGV ou dans un avion, contrairement aux bus ou métros congestionnés aux heures de 

pointe ; que le niveau dôattention n®cessit® par le voyage est faible (routine du trajet, temps 

assez long entre les changements, fiabilité du temps de transport, peu de bruit, etc.) ; que les 

outils numériques permettent de réaliser des activités sur un téléphone ou un ordinateur 

portable (accès au wifi, échanges de SMS ou de mails, films ou jeux, information, etc.), une 

tendance qui sôest d®velopp®e plus r®cemment. Le confort en conduite pour la voiture sôest 

également amélioré, et permet aussi certaines activités qui demandent peu dôattention, telles 

que la discussion avec les passagers ou lô®coute de la radio. Par le passé, ces modes motorisés 

ont également remplacés des modes actifs, pour lesquels la question du coût du temps est plus 

contrastée : lôeffort physique quôils n®cessitent encourage à limiter les temps de 

déplacements ; en revanche, lôactivit® physique est bonne pour la sant®, et les d®placements 

peuvent °tre appr®ci®s en partie comme des moments de d®tente ou dôactivit® physique pour 

préserver la santé, le coût du temps peut alors devenir négatif pour certains usagers. Ces 

questions sont particuli¯rement pr®sentes dans lô®valuation socio-économique des politiques 

publiques de transport (voir notamment CGSP, 2013 ; Gössling et Choi, 2015). 
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La hausse constatée sur les temps de déplacements ces dernières décennies peut également 

être questionnée à la lumière de ces gains de confort : ont-ils permis de relâcher la contrainte 

des BTT ? Le pourront-ils davantage encore ¨ lôavenir ? Si la réponse à cette question 

nôinfluence pas forcément beaucoup la vitesse moyenne des déplacements, elle influence 

indirectement les projections sur la demande de mobilité (les km par personne). Ceux-ci 

pourraient continuer à croître même en cas de saturation de la vitesse, si jamais les temps de 

déplacements continuaient à augmenter. 

 

Ces éléments doivent en tous cas être intégrés aux scénarios de prospectives afin dô®valuer 

les effets des projections de demande de transport par mode sur les budgets-temps de 

transport (une notion développée par certains scénarios, tels que ceux du LET-Enerdata ou de 

lôIDDRI cf chapitre 2). Ainsi, le scénario de la stratégie nationale bas-carbone (SNBC) 

fran­aise pr®voit une hausse du nombre de kilom¯tres par personne de lôordre de +14 % entre 

2015 et 2050. En estimant que la vitesse des modes sur courte et longue distance va rester 

stable sur la période, le développement des trafics et du report modal vers des modes plus 

lents (modes actifs, transports en commun sur courte distance) amènent à des temps de 

déplacements qui augmentent de 10 minutes (de 55 à 65 minutes par jour, soit +18% ; Figure 

86)
4
. La d®sirabilit® dôune telle évolution pose question, tout comme la faisabilit® dôune telle 

hausse de la demande en cas de report modal vers les modes lents. 

Le lien entre saturation possible de la vitesse moyenne pour les trafics intérieurs et demande, 

est seulement un des aspects concernant les liens entre vitesse des déplacements et 

transition énergétique des mobilités, un aspect quôil sôagit d®sormais dôapprofondir. 
 

 
Figure 86 : Estimation des budgets-temps de transport (BTT) moyens en min/jour/personne dans la SNBC, 2015-2050 

SNBC : stratégie nationale bas-carbone ; TC : transports en commun ; 2RM : deux-roues motorisés ; CD et LD : courte et 

longue distance ; hypothèses de calcul en note de bas de page 

                                                 
4
 Le calcul est réalisé en reprenant les vitesses moyennes en circulation (et non porte-à-porte) de cette analyse, 

pour les d®placements en M®tropole, en int®grant 60% des VUL ¨ lôanalyse ; les détails ne sont pas disponibles 

entre trafics routiers et ferroviaires sur la courte distance, les vitesses y sont considérées constantes à 33 km/h 

entre 2015 et 2050 ; les détails sont en revanche disponibles pour le ferroviaire entre TGV, Intercités et TER, 

dont les vitesses sont considérées constantes ; les différences de temps de déplacements en début de période 

sôexpliquent essentiellement par lôhypoth¯se des kilom¯tres en marche ¨ pied, plus faibles dans la SNBC 
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4.3.3. La transition énergétique, synonyme de ralentissement  ? 

Parmi les éléments clés de lô®volution possible de la vitesse moyenne des d®placements, 

celles qui vont dans le sens de la transition énergétique sont généralement celles qui 

tendraient à limiter la hausse voire à faire baisser la vitesse moyenne. Ainsi les principaux 

facteurs possibles à la hausse concernent le développement du transport aérien et du trafic sur 

autoroutes, des tendances quôil faudrait modérer pour limiter les émissions des transports. A 

lôinverse, les principaux facteurs possibles ¨ la baisse de la vitesse sont le report modal vers 

les modes actifs et les transports en commun pour les déplacements de courte distance, et la 

baisse des vitesses pratiquées sur les routes, deux évolutions favorables à la transition 

énergétique. 

Parmi les 5 facteurs étudiés dans les deux chapitres pr®c®dents, 3 dôentre eux ont des 

évolutions influencées de manière relativement forte par la vitesse des modes : la demande de 

mobilit®, le report modal, et lôefficacit® ®nerg®tique. 

 

Le lien entre vitesse et demande a été largement explicité précédemment, en lien avec des 

temps de déplacements relativement constants au cours du temps. Etant donné que ce lien 

entre vitesse et demande est important, et que la demande est le principal facteur dô®volution 

des émissions (cf chapitre 1), la vitesse a un r¹le important dans lô®volution des ®missions. 

Ainsi les courbes de vitesse moyenne et dô®missions par personne sont ®galement proches sur 

la période étudiée de 1960-2017.  

A lôavenir, la mod®ration de la demande pourrait °tre obtenue pour partie par une modération 

des vitesses, par les différentes évolutions explicitées ci-dessus, participant ainsi à la 

limitation des émissions de CO2. La relation entre demande et vitesse est valable dans les 

deux sens, ainsi les actions visant à limiter les distances auront également pour effet de 

réduire la vitesse moyenne des déplacements, étant donné que la vitesse est croissante avec la 

distance (Figure 67). A longue distance, éviter les voyages à très longue distance aurait pour 

effet de réduire les distances parcourues en avion, qui ne dispose pas de solution 

technologique ¨ lô®chelle pour sa d®carbonation. Pour les d®placements quotidiens, les 

évolutions dans lôam®nagement du territoire sont indispensables pour permettre une réduction 

des distances. Elles sont également une condition nécessaire pour que les baisses de vitesse 

des déplacements du quotidien (par exemple par un usage croissant du vélo) ne se traduisent 

pas par des hausses des temps de déplacements. 

 

Les liens entre demande et report modal sont très importants comme cela a été vu dans les 

chapitres précédents, ainsi le lien entre vitesse et report modal est tout aussi évident. Pour 

aller dans le sens de la transition énergétique, il faut prioriser la réduction des distances 

parcourues pour les modes les plus consommateurs dô®nergie, ®ventuellement en baissant leur 

vitesse. A lôoppos®, le report modal peut °tre favoris® en am®liorant la vitesse des modes les 

plus vertueux, quand cela est possible et souhaitable. Par exemple, en ville, limiter la vitesse à 

30 km/h et r®duire la place accord®e aux modes motoris®s au profit dôam®nagements 

cyclables efficaces, est une double incitation qui permet de favoriser le report modal par 

lô®volution des vitesses de deux modes en concurrence. De nouveau, cette strat®gie est 

compl®mentaire dôun am®nagement du territoire qui viserait une réduction des distances 

domicile-travail ou domicile-achats, qui permet de faciliter en retour la réalisation de ces 
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trajets en modes actifs, qui sont à la fois des modes lents, particulièrement adaptés aux courtes 

distances, et non émetteurs de CO2. 

En raison des dur®es de trajets relativement constantes selon les modes, lôimpact des 

changements de modes sur les émissions peuvent être regardés en émissions par kilomètre 

parcouru, mais également en émissions de CO2 pour un temps de transport donné. Car si la 

distance ¨ parcourir influence le choix du mode de transport, lôinverse est ®galement 

vrai  dans une certaine mesure. Ainsi le choix du mode conditionne également les 

destinations, que ce soit sur le choix dôun trajet ou sur des choix de long terme. Par le pass®, 

lôacc®l®ration sôest par exemple traduite par un éloignement progressif des distances domicile-

travail. Si ¨ lôavenir une part croissante de la population souhaite pouvoir se rendre sur son 

lieu de travail à pied ou à vélo, cela se matérialisera nécessairement par des choix de 

localisation visant à réduire les distances, en faisant de la proximité entre domicile et travail 

un crit¯re important de la recherche du logement ou de lôemploi. A longue distance, partir en 

vacances en avion donne la possibilit® dôatteindre des destinations tr¯s lointaines. Au 

contraire, partir en vacances en cyclotourisme avec éventuellement des trajets en TER ou 

Intercités conditionne également fortement les destinations possibles. Les émissions 

rapport®es ¨ lôheure de transport permettent donc de comprendre lôimpact sur les ®missions du 

choix de lôallocation des (environ) 15 minutes des déplacements quotidiens ou des quelques 

heures de déplacement des départs en vacances (Figure 87 ; émissions rapport®es ¨ lôheure de 

déplacement porte-à-porte). La mesure ne change pas vraiment lôordre des modes, mais 

défavorise les modes rapides par rapport à la mesure conventionnelle par kilomètre parcouru. 

Par exemple, la voiture et lôavion ont des émissions similaires par kilomètre parcouru, en 

revanche les émissions par heure sont bien plus importantes pour lôavion car celui-ci permet 

de réaliser des distances bien plus longues pour un budget-temps de transport donn®. Lô®cart 

est encore plus important en ne comptant que les émissions par temps de vol, qui sont proches 

des 100 kgCO2/h. Sous budget-temps de transport contraint, le train est donc le plus vertueux 

pour la courte distance comme pour la longue distance (avec la majorité des émissions liées 

au pré- et post-acheminement, devant les bus et cars, la voiture, et loin devant lôa®rien. 
 

 
Figure 87 : Emissions de CO2 moyennes par heure de déplacement, modes de courte et longue distance 

Les calculs sont réalisés en tenant compte des émissions et des vitesses porte-à-porte, ce qui explique les principales 

diff®rences avec les chiffres dans lôarticle de The Conversation en annexe, calcul®s avec des vitesses commerciales ; les 

émissions en bleu pour chaque mode correspondent à celles des modes dôacc¯s ¨ la gare / lôarr°t / lôa®roport 
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Enfin, les vitesses pratiqu®es ont un lien fort avec lôefficacit® ®nerg®tique, étant donné les 

différences de consommations des véhicules selon la vitesse (Figure 88). Pour les voitures 

thermiques, il apparaît une courbe en forme de U avec des consommations minimales autour 

de 70 km/h. Les courbes de référence pour les consommations des véhicules ont été changées 

entre 2017 et 2019, avec une courbe bien moins marqu®e pour lô®valuation la plus r®cente 

(MTES, 2017, dans Prudôhomme, 2019 ; MTES, 2019 ;). En raison de cette courbe en U, les 

études sont unanimes pour relever des baisses de consommation et dô®missions pour les 

limitations de vitesse sur les routes les plus rapides (ADEME, 2014 ; CGDD, 2018b). Cet 

effet est dôautant plus important que les vitesses concern®es sont ®loign®es de 70 km/h : la 

baisse est par exemple de 10 % en passant de 130 à 120 km/h, et de -5,5 % en passant de 110 

à 100 km/h (MTES, 2019). 
 

 
Figure 88 : Consommations énergétiques des voitures personnelles (VP) thermiques et électriques 

Données MTES, 2017, 2019 

Ainsi les baisses de vitesses pratiquées sur les routes à 90, 110 et 130 km/h suite à 

lôintroduction des radars a permis des r®ductions substantielles dô®missions par ces gains 

dôefficacit® ®nerg®tique. Lôestimation en Tableau 16 donne un effet direct de la mesure de 0,9 

MtCO2 en raison des moindres consommations (et 3,1 MtCO2 avec la courbe MTES, 2017). 

Cela correspond ¨ lô®quivalent dôun tiers de ce quôa permis le report modal vers le transport 

ferroviaire de voyageurs depuis le milieu des ann®es 90. Lôeffet des autres publiques 

environnementales ayant été faible par le pass® (cf chapitre 1), cette baisse dô®missions est 

loin dô°tre n®gligeable pour une mesure dont ce nô®tait pas lôobjectif. 
 

Tableau 16 : Calcul de l'impact des baisses de vitesses sur les routes rapides entre 2002 et 2005 sur les émission 

Vitesses pratiqu®es dôapr¯s ONISR ; courbe des consommations dôapr¯s MTES, 2019 ; pourcentages de trafic (400 Md 

veh.km environ) selon la limitation et pourcentage du trafic fluide dôapr¯s Andr®, 2020 

 
Vitesses pratiquées Consommations Trafic  Impacts 

Routes 2002 2005 2002 2005 ȹL/100 km %trafic  %fluide  Md km Md L  MtCO 2 

90 92 85 6,4 6,3 -0,12 -1,9% 16% 84% 54 -0,07 -0,16 

110 112 104 7,1 6,8 -0,33 -4,6% 7% 72% 19 -0,06 -0,16 

130 129 122 8,2 7,6 -0,53 -6,5% 18% 60% 43 -0,23 -0,58 
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Aussi cet effet direct sur lôefficacit® ne concerne quôune partie de lôimpact. La r®duction de la 

demande a probablement eu un impact plus important : de 1990 à 2002, les trafics en VP ont 

augmenté en moyenne de 1,9 %/an ; entre 2002 et 2005, les trafics baissent en moyenne de 

0,3 %, et ne ré-augmentent vraiment quôapr¯s la crise de 2008 (trafics en Md veh.km ; 

Citepa). A un moment o½ les ®missions des VP ®taient dôenviron 75 MtCO2, si la mise en 

place des radars et la baisse des vitesses moyennes étaient responsables de la moitié cette 

rupture de tendance (lôautre moiti® ¨ la conjecture ®conomique notamment ; voir fin 4.3.1), 

lôimpact indirect de la mesure pourrait °tre de lôordre de -2,4 MtCO2.  

Lôimpact global est difficile ¨ ®tablir pr®cis®ment, car : les calculs sur lôefficacit® montrent 

des chiffres différents avec les deux courbes (-0,9 MtCO2 avec les chiffres de 2019 ; -3,1 Mt 

avec ceux de 2017) ; et la rupture sur la demande est possiblement liée à plusieurs facteurs 

(effet total de la rupture de la demande de VP sur 2002-2005 de -4,8 MtCO2). Malgré les 

incertitudes, les ordres de grandeur disponibles suggèrent que la mise en place des radars est 

possiblement la mesure de politiques publiques qui a eu lôimpact le plus important sur 

les émissions des transports par le passé, et un rôle important dans le pic des émissions 

intérieures de voyageurs constaté au début des années 2000. 

 

Un tel impact pour une mesure peut questionner sur lôint®r°t dôune baisse des limites de 

vitesse sur les routes les plus rapides, notamment sur les autoroutes à 130 km/h. La 

principale limite concerne lôacceptabilit® dôune telle mesure, surtout apr¯s les contestations 

récentes du passage à 80 km/h sur les routes secondaires. Quelques éléments permettent 

cependant de penser que la mesure pourrait de nouveau être proposée dans les années à venir. 

Tout dôabord, elle pourrait sôinscrire dans un mouvement g®n®ral ¨ la baisse des vitesses, déjà 

en cours et qui pourrait se poursuivre. Il pourrait aussi être encouragé au-delà des frontières, 

les Pays-Bas ayant par exemple r®cemment d®cid® dôabaisser de 130 ¨ 100 km/h les vitesses 

sur autoroutes en journée afin de respecter leurs engagements climatiques. Comme suggéré 

plus haut avec lôexemple des radars, la mesure a en effet de forts impacts sur les émissions à 

court terme, comparé aux autres mesures possibles qui ont jusquô¨ maintenant des effets plus 

limités et dont les effets sont généralement plus lents (cf chapitres 1 et 2). Pour un passage de 

130 à 110 km/h, les consommations des véhicules thermiques passent de 7,6 à 6,3 L/100 km, 

soit -1,3 L ou -17 % de consommations. Les baisses de consommations sont de -24 % pour les 

véhicules électriques, dont les consommations sont croissantes avec les vitesses y compris 

pour les vitesses les plus faibles. Ainsi une baisse sur autoroute serait positive pour préserver 

lôautonomie, permettre des trajets plus longs ou limiter la taille des batteries, des évolutions 

très favorables pour le déploiement de ces véhicules. Les baisses de consommations 

permettent également de réduire le coût marginal des trajets de manière quasi-similaire, ainsi 

la mesure permet aux automobilistes de faire des économies, tandis que le coût financier de 

mise en îuvre pour les politiques publiques est tr¯s limit®. Lô®volution se fait au détriment de 

temps de transport un peu plus longs, de lôordre de 8 minutes pour 100 km pour un trafic 

fluide qui passerait de 130 ¨ 110 km/h. Lôacceptabilité sociale en resterait pour autant 

potentiellement meilleure que les solutions de tarification du carbone ou la mesure du 80 

km/h : lôimpact sur les in®galit®s sociales et le pouvoir dôachat est favorable en raison des 

baisses de consommation, r®duisant ainsi les d®penses de lôensemble des usagers ; par rapport 

à la tarification qui impacte proportionnellement davantage les plus d®munis, dôapr¯s la 
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théorie économique la baisse des vitesses a plutôt tendance à impacter davantage les plus 

aisés, dont la valeur du temps est plus élevée ; par ailleurs, les autoroutes sont davantage 

utilisées par les personnes aux revenus plus élevés (les voyages à longue distance et les longs 

trajets domicile-travail sont croissants avec le revenu), contrairement à la mesure des 80 km/h, 

accus®e dôimpacter essentiellement les trajets du quotidien dans les zones rurales. Enfin, la 

mesure a finalement été retenue par la Convention Citoyenne pour le Climat, et semblait 

souhaitable pour 40 % de la population en 2019 (15 % très et 25 % assez souhaitable ; contre 

26 % pas vraiment et 31 % pas du tout ; 3 % NSP). Elle semblait souhaitable à la majorité de 

la population entre 2005 et 2013, puis le support est tombé à 34 % en 2014, remonté à 45 % 

en 2017 puis descendu à 37 % en 2018 au moment du passage au 80 km/h (ADEME, 2019a). 

Au-delà de la vitesse limite, les expériences de limitations de vitesse montrent que lôimpact 

sur les vitesses pratiquées est toujours inférieur à la baisse de la limitation. Ainsi une baisse de 

10 km/h de vitesse maximale entraîne une baisse de lôordre de 3 ¨ 5 km/h des vitesses 

pratiquées (-3,4 km/h par exemple sur lôann®e qui a suivi les 80 km/h, Cerema, 2020b ; 

CGDD, 2018b). Les impacts sur les émissions ne sont donc pas aussi importants que le gain 

direct dôefficacit®, et le passage de 120 à 110 km/h mène par exemple à des baisses 

dô®missions de lôordre de -2 à -3 % des consommations réelles (EEA, 2011 ; Asensio et al, 

2014). Cela montre lôimportance des comportements, des contrôles, et de la répression qui a 

été la plus efficace pour contenir les accidents par le passé (Orselli, 2009). 

Une autre stratégie serait de limiter  la vitesse maximale des véhicules. En effet, la voiture 

neuve moyenne en 2018 peut atteindre une vitesse maximale de 185 km/h (LôArgus, 2019), ce 

qui est à la fois dangereux, encourage des moteurs puissants qui consomment davantage, et 

inutile quand la vitesse maximale sur les routes est de 130 km/h. Par ailleurs, des limitations 

sur les véhicules existent déjà sur de nombreux véhicules sous différentes formes. Ainsi 

lôassistance des v®los ¨ assistance ®lectrique est limitée à 25 km/h, le bridage des 

cyclomoteurs à 45 km/h, la vitesse maximale de la Renault Zoé est de 135-140 km/h, et les 

poids-lourds sont soumis à des limiteurs de vitesse embarqués depuis 1985. 

En raison de la courbe en U des consommations avec la vitesse, lôeffet des limitations de 

vitesse en ville est plus contrasté. Les consommations des véhicules thermiques augmentent 

quand la vitesse diminue, mais les conditions de circulation changent également, rendant 

potentiellement les baisses de vitesse positives pour les consommations des véhicules 

(ADEME, 2014 ; Madireddy et al, 2011). Aussi les effets indirects sur la demande et le report 

modal, par exemple en encourageant la réduction des distances et en sécurisant les modes 

actifs, am®liorent encore lôint®r°t de ce genre de mesure. Cette interaction entre effets directs 

potentiellement négatifs et effets indirects positifs a été formalisée ¨ lôaide dôun modèle de 

transport, dans le cadre de travaux de la présente thèse. Lôarticle est disponible en annexe 2.3. 

 

Enfin, des vitesses réduites sur le transport aérien permettraient potentiellement de réutiliser 

des avions à hélices, moins rapides mais également moins consommateurs que les avions à 

réactions qui les ont remplacés (Castaignède, 2019). 

Dans le transport de marchandises, la baisse des vitesses est également citée parmi les 

stratégies prioritaires pour décarboner le transport maritime. Le relâchement de la contrainte 

temporelle permettrait également de favoriser le transport ferroviaire, moins flexible et réactif 

que le transport routier (Briand et al, 2019 ; points davantage développés en chapitre 4). 
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5. Conclusion  
 

Points et messages clés : 

V Etant donn® les temps de d®placements dôenviron 1 h/jour  en moyenne, 15 min pour 

les déplacements quotidiens et 2h30 à 4h pour ceux de longue distance, les vitesses 

variées des modes conditionnent fortement les comportements et distances parcourues 

V Par le pass®, la vitesse moyenne a fortement augment® sous lôeffet de la diffusion des 
modes et r®seaux rapides, jusquô¨ atteindre un pic au début des années 2000 pour les 

déplacements intérieurs, au même moment que la distance parcourue par personne. 

V La saturation de la vitesse moyenne pourrait perdurer ¨ lôavenir, surtout pour les 

déplacements intérieurs ; les évolutions favorables à la transition énergétique vont 

principalement dans le sens dôun ralentissement de la vitesse moyenne des mobilités. 
 

Au terme de cette exploration sur les vitesses de déplacements en France, il est possible de 

tirer quelques grandes conclusions sur lôimportance de celles-ci dans lôexplication des 

comportements de mobilité, et sur lô®volution de ces vitesses par le pass® et ¨ lôavenir. 

 

Lôimportance de la vitesse prend ses racines profondes dans lôobservation de temps de 

d®placements proches dôune heure par jour et par personne, à la fois en comparaison 

entre différentes sociétés, pays ou villes, et à différentes époques. Cette constante est connue 

sous le nom de conjecture de Zahavi, et a donné lieu à de nombreuses analyses sur les 

budgets-temps de transport, en plus de travaux sur la vitesse généralisée ou sur les liens entre 

vitesse et aménagement du territoire. Si les temps de déplacements varient selon le périmètre 

des enquêtes et apparaissent contrastés selon les individus ou les territoires, cette constance 

relative est un outil puissant pour comprendre lô®volution des comportements de mobilit® 

avec lôintroduction des modes rapides.  

Lôanalyse quantitative r®alis®e ¨ partir des trafics par mode en 2017 mène à une estimation 

de 64 minutes par jour et par personne de temps de transport de voyageurs en moyenne. 

Ainsi les distances journali¯res et les vitesses moyennes estim®es sont proches, de lôordre de 

51 km/jour  à 48 km/h en moyenne pour lôensemble des transports de voyageurs, et 45 

km/jour et à 42 km/h pour les seuls déplacements intérieurs (hors aérien international). Par 

ailleurs, à ces temps en circulation sôajoutent un peu plus de 2 minutes relatives aux temps de 

retard et dôattente (estimés respectivement à 24 s et 1 minute 50 par jour), environ 7 minutes 

de temps de transports motoris®s r®alis®s dans le cadre de lôactivit® professionnelle 

(conducteur, agriculteur, etc.), auxquels sôajoutent ®galement des temps de marche ¨ pied 

dans le cadre professionnel, domestique ou de loisirs estimés à environ 37 minutes, et 

quasiment 1 minute pour le vélo. Au total, chaque personne passerait environ 1h51 en 

déplacements ou en mouvement chaque jour, pour moitié dans des modes de transport ou 

engins motorisés (55 minutes), quasiment autant en modes actifs (54 minutes) et le reste en 

temps de retard ou dôattente (2 minutes). Avec les estimations compl®mentaires, les distances 

totales passeraient à 58 km/jour/personne en moyenne. Ces chiffres illustrent lôhyper-mobilité 

et la place que les déplacements motorisés ont pris dans les modes de vie. Cette mobilité 

motoris®e sôest pour beaucoup substitu®e aux mobilit®s actives, rendant dans le m°me temps 

les modes de vie de plus en plus sédentaires, avec une baisse de lôactivit® physique globale, 

particulièrement visible dans les déplacements. 
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Différents éléments rassemblés convergent également vers une possible hausse des temps de 

déplacements ces dernières décennies, en particulier lorsque les déplacements de longue 

distance sont comptés, étant donné leur augmentation. Malgré tout, les temps de transport 

totaux restent proches dôune heure par jour en moyenne. 

 

La durée des déplacements apparait également proche selon les modes, en séparant ceux 

utilisés au quotidien, et ceux utilisés pour la longue distance : ces durées sont de lôordre de 15 

minutes pour les déplacements locaux, et environ 2h30 à 4h pour les déplacements à longue 

distance. A ces temps dans le mode principal utilis®, sôajoutent des temps dôattente et surtout 

dôacc¯s (pr®- et port-acheminement) qui pèsent particulièrement lourd dans les trajets en 

avion et dans les trajets en transports en commun ferroviaires et routiers en particulier pour la 

courte distance.  

Ces temps de circulation proches selon les modes de déplacement permettent de mettre en 

évidence lôimportance de la vitesse des modes dans la distance moyenne quôils permettent 

de parcourir en un temps donné.  

Car ¨ lôoppos® des constantes de temps, les vitesses des modes apparaissent très 

contrastées, variant de 3,6 km/h pour la marche à quasiment 1000 km/h de vitesse 

commerciale pour les vols les plus longs. Même entre les modes de courte distance, un 

rapport de 1 à 13 est présent (entre 3,6 km/h pour la marche et 46 pour la voiture) tandis que 

ce même rapport pour la longue distance est évalué de 1 à 14 (entre 51 km/h pour la moyenne 

des cars longue distance et environ 730 km/h pour lôavion). Aussi, plus la distance est longue, 

et plus les modes rapides (voiture, train, puis avion) et les réseaux rapides (autoroutes, TGV 

notamment) sont utilisés. La vitesse moyenne des déplacements apparaît donc croissante 

avec la distance parcourue, mettant en évidence les domaines de pertinence des différents 

(sous-)modes de transport, selon leur vitesse commerciale mais ®galement les temps dôacc¯s 

quôils n®cessitent. Ainsi la voiture appara´t en moyenne comme le mode le plus rapide pour 

les courtes distances et jusquô¨ environ 400 km, distance ¨ partir de laquelle le train et lôavion 

atteignent des vitesses moyennes porte-à-porte plus importantes. Au-del¨ de 1000 km, lôavion 

domine très largement les déplacements de par sa vitesse et le réseau de destinations 

nombreuses et lointaines quôil permet dôatteindre. 

Les vitesses au sein dôun m°me mode sont elles-mêmes très variées, questionnant les facteurs 

rendant possible la vitesse, mais également ses facteurs limitants. Les facteurs la rendant 

possible sôarticulent autour des progr¯s pass®s sur les moteurs, les véhicules et/ou les 

infrastructures. Les facteurs limitants sont bien plus variés selon les modes : ils sont 

principalement physiologiques pour les modes actifs ; li®s essentiellement ¨ lôins®curit® et ¨ la 

congestion pour les modes routiers ; aux potentiels techniques, au nombre dôarr°ts et aux 

temps dôacc¯s pour le ferroviaire ; et au coût notamment énergétique pour les vitesses 

commerciales de lôa®rien, compl®t®s par les temps dôattente et dôacc¯s pour les vitesses porte-

à-porte. 

 

Les vitesses des modes étant très contrastées, il est dôautant plus int®ressant de comprendre 

comment leur développement a influencé lôhistorique des vitesses et des comportements de 

mobilité, et comment ils pourraient ®voluer ¨ lôavenir, dans un contexte de nécessaire 

transition énergétique. 
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Lôhistorique distingue 4 phases de lôhistoire de la vitesse des mobilités en France, étudié 

plus particulièrement depuis 1800 : la première phase commence dès le XVIIIème siècle, et 

concerne la phase de rêve et de première conquête de la vitesse, par lôacc®l®ration des services 

de transports attelés sur longue distance ; la seconde phase de 1817 à 1945 voit lôinvention de 

nouveaux modes et les progr¯s techniques, avec lôinvention de la draisienne et du train au 

début du XIX
ème

 siècle, la bicyclette et la voiture ¨ la fin du si¯cle, et lôavion au d®but du 

XX
ème

 si¯cle, acc®l®r® par lôintroduction des avions ¨ r®action durant la seconde guerre 

mondiale ; la troisi¯me phase, de la d®cennie 1950 jusquôen 2000, est celle de la diffusion de 

la vitesse, marquée en particulier par le remplacement progressif des temps de marche à pied 

par la voiture ; enfin, le tournant du millénaire voit une phase de saturation sur la vitesse 

moyenne des déplacements, en particulier pour les déplacements internes, tandis quôun 

ralentissement apparaît quand les transports internationaux sont inclus. 

 

Pour la période la plus récente, une analyse quantitative de lô®volution de la vitesse 

moyenne sur 1960-2017 est réalisée.  

Il apparaît que le principal d®terminant historique de lôaugmentation de la vitesse est sans 

surprise la diffusion des modes rapides, report modal qui est ici mesuré en pourcentage des 

temps de parcours par mode. Ainsi la part des modes routiers individuels (voitures, 60% 

VUL, 2-roues motorisés) était de 20 % des temps de déplacements en 1960 (environ 10 

min/jour/pers) et la marche en constituait 70 %. Ces rapports se sont inversés, et les modes 

routiers individuels représentent environ 62 % des temps de trajets depuis le début des années 

90, tandis que la marche est tombée à 22 % des temps de déplacements. Depuis les années 90, 

les trois quarts de lôaugmentation de vitesse liée au report modal proviennent de la croissance 

du trafic aérien, en particulier du trafic international.  

Le second facteur, caractérise la diffusion des infrastructures rapides (autoroutes et LGV) 

montre essentiellement un impact à la hausse des vitesses par la partie croissante du trafic 

routier qui a lieu sur autoroutes. Les temps des transports des véhicules routiers individuels 

sur ces infrastructures rapides représentent environ 10 minutes par jour et par personne, soit 

25 % du temps de déplacements dans ces modes.  

Enfin, le dernier déterminant concerne la vitesse pratiquée par réseau, qui a vu une forte 

inflexion au début des années 2000 sur les routes. En effet, la mise en place des radars en 

2003 a fait baisser les vitesses des voitures en situation de trafic fluide dôenviron 7 km/h sur 

les routes à 90, 110 et 130 km/h entre 2002 et 2005. 

 

Il est estimé que ces évolutions ont été suffisantes pour obtenir une baisse de la vitesse 

moyenne des modes routiers individuels de 2,8 km/h, entraînant la baisse de la vitesse 

moyenne de lôensemble des d®placements entre 2002 et 2005 (de -0,9 % au total, et de -1,6 % 

pour les seuls déplacements intérieurs). Cette évolution concorde avec la baisse des distances 

parcourues par les Français au début des années 2000, un phénomène interrogé au premier 

chapitre qui a eu un impact fort sur la baisse des émissions à ce moment-là.  

Il est probable que cette baisse des vitesses fasse partie des causes du peak travel ou pic de la 

demande observé, de manière complémentaire avec les autres évolutions généralement 

avancées, telles que la hausse du prix du pétrole ou la saturation de la motorisation des 

m®nages. Aussi la baisse de vitesse a ®galement permis des gains dôefficacit® ®nerg®tique 
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évalués à 0,9 MtCO2. Ajoutée aux baisses dô®missions li®es ¨ la rupture de tendance sur le 

trafic (-4,8 MtCO2 au total, toutes causes confondues), la mise en place des radars est 

possiblement la mesure de politiques publiques qui a eu le plus fort impact à la baisse sur les 

émissions des transports par le passé. En effet, selon la part de la baisse du trafic qui est liée 

aux baisses de vitesse, les ordres de grandeur en jeu pourraient dépasser les -2,7 MtCO2 qui 

avaient été calculés pour le report modal vers le transport ferroviaire de voyageurs. 

A ce pic du début des années 2000 a suivi une reprise à la hausse de la vitesse moyenne et des 

distances parcourues, confirmant le lien étroit entre les deux variables.  

 

La question de lôavenir de la demande est d®terminante pour les trajectoires dô®missions de 

CO2, et regarder cette question sous lôangle de lô®volution de la vitesse moyenne permet 

dôidentifier quelques variables cl®s. Parmi les d®terminants qui pourraient participer à 

lôaugmentation de la vitesse moyenne, se trouve en premier lieu la poursuite de la croissance 

du trafic aérien (bien que la crise du coronavirus pourrait, remettre en cause cette tendance, au 

moins temporairement) et des trafics sur autoroutes. Au contraire, les facteurs qui pourraient 

jouer à la baisse de la vitesse concernent le développement des modes actifs et en particulier 

du v®lo surtout sôil sô®tend au-delà des centres villes (où sa vitesse est comparable aux modes 

quôil remplace), et lô®ventuelle poursuite de la baisse des vitesses pratiqu®es sur les routes. 

Aussi, lôam®nagement du territoire sera déterminant, car il agit au moins sur 3 facteurs 

impactant les évolutions de la vitesse : la distance des déplacements, la vitesse étant croissante 

avec la distance ; des vitesses des modes routiers plus élevées dans les zones peu denses ; des 

difficultés à développer les modes actifs dans ces zones peu denses en raison des distances 

plus importantes, de la moindre accessibilité et des aménagements manquants à ce jour. 

Au regard de ces principaux facteurs dô®volution, les mesures favorables à la transition 

énergétique semblent toutes orientées vers un ralentissement de la vitesse moyenne des 

d®placements. Ainsi côest le cas pour la mod®ration du trafic a®rien, des vitesses sur les 

routes, le développement des modes actifs, ou la réduction des distances de déplacements. 

Lôacc®l®ration des mobilit®s sôest r®alis®e principalement au profit de modes fortement 

consommateurs en ®nergie (voiture et avion en t°te) rendue possible par lôacc¯s ¨ une ®nergie 

abondante et peu ch¯re quôest le p®trole. Il est assez logique que la sortie de cette d®pendance 

énergétique au pétrole puisse au contraire nécessiter un certain ralentissement. 

 

Si le ralentissement des mobilités peut sembler peu souhaitable à première vue, les 

évolutions qui le sous-tendent peuvent se révéler bien plus favorables.  

Tout dôabord, la vitesse moyenne des mobilit®s nôest pas une donn®e per­ue par les usagers 

des transports, qui perçoivent essentiellement des temps de parcours. Si la réduction des 

distances ou lôutilisation dôun mode plus lent participent au ralentissement, ils ne sont pas 

perçus comme tel, au contraire des baisses de la limitation de vitesse. Ainsi lôacc®l®ration 

pass®e des mobilit®s sôest probablement fa´te de mani¯re relativement inconsciente pour les 

usagers, tout comme le pic ou le plateau (selon lôinclusion de lôinternational) dans la vitesse 

des mobilit®s au d®but des ann®es 2000 qui nôa jamais retenu lôattention, tant que des calculs 

agrégés le mettant en évidence ne sont pas réalisés.  

Certaines mesures tendant vers le ralentissement ne semblent pas souhaitables à une majorité 

de Français : la densification des villes en limitant lôhabitat pavillonnaire au profit 
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dôimmeubles collectifs est per­ue positivement par seulement 38 % des Français, et 40 % 

pour la baisse de vitesse à 110 km/h sur les autoroutes. Mais dôautres ®volutions reçoivent un 

soutien bien plus important de la population : taxer davantage le transport aérien pour 

favoriser le transport par le train est soutenu par 66 % de la population (+11 % par rapport à 

2018), la limitation de la vitesse maximale autorisée en ville par 69 %, la mise en place de 

mesures favorisant la circulation à vélo par 82 %, et par 87 % des Français pour les 

déplacements à pied (ADEME, 2019a, 2019b). 

Ensuite, les principales évolutions vers un ralentissement des mobilités vont dans le sens 

dôune r®duction des co¾ts, et donc possiblement des in®galit®s dôacc¯s ¨ la mobilit®. Cela est 

loin dô°tre n®gligeable en temps de crise ®conomique, au vu des vuln®rabilit®s mises en 

évidence par la crise de gilets jaunes, et alors que nombre de solutions technologiques pour 

réduire les émissions auront plutôt tendance à augmenter le coût de la mobilité.  

Le ralentissement des mobilités pourrait également rejoindre plus largement les aspirations à 

un ralentissement des rythmes de vie, exprimées par une majorité de la population, face à 

une soci®t® aux ®volutions jug®es trop rapides (LôObSoCo, 2020). 

Pour la courte distance, ¨ la condition majeure que lôam®nagement du territoire et des activit®s 

se tournent vers des objectifs de réduction des distances, le ralentissement favoriserait un 

mode de vie plus en proximité, plus résilient, favorisant des productions et consommations 

plus locales, en lien avec la transition écologique des autres secteurs (agriculture et industrie 

notamment). Loin de lôimmobilisme, le ralentissement pourrait se traduire de manière contre-

intuitive plutôt par des mobilités plus actives, dans le sens où les déplacements quotidiens 

seraient davantage réalisés à pied ou en vélo. A longue distance, le ralentissement pourrait se 

traduire par des tendances vers des voyages moins fr®quents mais dôune dur®e plus longue, ¨ 

du tourisme de proximité, au redéploiement des trains de nuit ou encore à lôessor du 

cyclotourisme.  

 

Impacts de long terme, urgence de lôaction, acc®l®ration de certaines technologies, 

ralentissement de la consommation de ressources, inertie du syst¯me, irr®versibilit®sé les 

défis climatiques et environnementaux interrogent sous de multiples facettes notre rapport au 

temps et à la vitesse. 

Entre accélération et ralentissement, la transition écologique des mobilités nécessite une 

combinaison bien choisie des deux, selon lô®volution ¨ traiter. Si par le passé, vitesse, 

demande et émissions de CO2 des mobilités ont évolué de concert, le défi de la décarbonation 

dôici 2050 semble dôautant plus faisable et réaliste que nous saurons accepter et mettre en 

îuvre un certain ralentissement dans les d®placements. 
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)6Ȣ 3ÕÒ ÑÕÅÌÓ ÌÅÖÉÅÒÓ ÃÏÍÐÔÅÒȟ ÑÕÅÌÌÅÓ 
ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ ÐÕÂÌÉÑÕÅÓ ȩ 

Résumé 
Lôobjectif de ce 4

ème
 et dernier chapitre est de présenter une vision plus large des 5 leviers de 

d®carbonation, et dôen tirer des enseignements et des options de politiques publiques ¨ mettre 

en îuvre. Sont ainsi discut®s les éléments qualitatifs et quantitatifs qui relatifs : au potentiel 

des 5 leviers, en termes de baisses dô®missions ; au réalisme et aux conditions de réalisation 

des évolutions prévues dans les scénarios ; et à leur caractère souhaitable, en termes de coûts 

et bénéfices pour la société. Pour renseigner ces ®l®ments, une m®thodologie dô®valuation est 

dôabord propos®e, en 3 étapes. (1) Lô®valuation temporelle rappelle les décompositions 

pass®es et dôici 2050 pour chaque levier, en les compl®tant si besoin de tendances r®centes. 

(2) Lôanalyse plus large des ®missions met en évidence les interactions positives (synergie) ou 

négatives (effets rebonds) entre les mesures et les leviers, puis lôimpact sur les ®missions en 

analyse de cycle de vie plus globale. (3) Enfin, les coûts et bénéfices sociétaux sont 

renseignés, par lôimpact sur les externalit®s (congestion, pollution, s®dentarit®, etc.), puis par 

les ®l®ments renseignant la facilit® ou la difficult® de mise en îuvre des ®volutions (co¾ts 

pour lôusager ou les politiques publiques, acceptabilit®, impacts sur lôemploi, etc.). Les 

mesures de sobri®t®, qui peuvent faire de lôordre de la moiti® du chemin vers la d®carbonation 

du secteur, présentent davantage de co-bénéfices sur les autres externalités et autres impacts 

environnementaux, et permet de limiter le coût de la transition, au contraire des évolutions 

technologiques souvent plus chères, avec des impacts indirects et des ressources parfois 

limitées. Les freins à la sobriété concernent davantage les comportements, lôacceptabilité et 

les impacts sur lôemploi pour certains sous-secteurs. Technologie et sobriété sont confrontés 

au frein dôinertie du syst¯me ¨ transformer en comparaison de transitions quôil faudrait 

engager tr¯s rapidement. Lôanalyse montre le caract¯re indispensable de combiner technologie 

et sobriété, pour profiter de leurs interactions, limiter leurs inconvénients et profiter de leurs 

avantages respectifs. 
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Introduction  
 

Points et messages clés : 

V Résumé des 3 chapitres : lien historique très fort entre les 3 variables de vitesse 

moyenne des déplacements, demande individuelle et émissions de CO2 par personne 

de la mobilité ; ces 3 variables sont passées par un maximum au début des années 

2000, par la combinaison dôeffets structurels et conjoncturels ; ¨ lôavenir, la stratégie 

nationale bas-carbone prévoit un découplage très fort entre demande et émissions de 

CO2, questionnant le r®alisme des ®volutions pr®vues et lôalignement des politiques 

publiques actuelles avec lôobjectif de neutralit® carbone. 

V Afin de tirer des recommandations de politiques publiques de la présente étude, il 

est nécessaire de mobiliser une méthodologie et une vision plus large des 5 leviers de 

décarbonation, afin de pallier aux limites de lôangle dôapproche, des méthodes et des 

résultats obtenus dans les 3 premiers chapitres. 

V Ainsi le 4
ème

 chapitre discute des éléments qualitatifs et quantitatifs qui sont relatifs 

au potentiel des 5 leviers de décarbonation, au réalisme des évolutions prévues et à 

leur caractère souhaitable (coûts et bénéfices associés pour la société). 
 

Les 3 chapitres précédents permettent de tirer 3 enseignements principaux, qui peuvent être 

résumés par la thèse suivante, résumée en Figure 89 : vitesse, demande et émissions 

individuelles ont été fortement corrélés par le passé, en hausse jusquôà la fin du XX
ème

 siècle 

avant de plafonner au début des années 2000, tandis que la stratégie nationale bas-carbone fait 

le pari dôun très fort découplage entre demande et ®missions dôici 2050. 
 

 
Figure 89 : Evolution de la vitesse moyenne, de la demande et des émissions individuelles de 1960 à 2050 

Périmètre : Métropole seule ; mobilité des voyageurs, avec 60% des VUL inclus ; émissions de CO2 issues de la combustion 

de la biomasse incluses (échelle de droite) ; trajectoire 2015-2050 prévue par la SNBC 

Les 3 principaux éléments de cette thèse ont été mis en évidence de la manière suivante : 
 

1. Lien historique entre vitesse, demande et émissions.  

Le couplage entre demande de transport et émissions de CO2 a dôabord ®t® mis en ®vidence 

dans le chapitre 1, aussi bien pour le transport de voyageurs que de marchandises. Le lien 

entre ces 2 variables, et la très faible baisse des émissions unitaires (par voy.km et t.km) qui 
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en est la cause, sôexpliquent par le fait que les 4 facteurs influençant ces émissions unitaires 

(report modal, taux de remplissage, efficacité énergétique, et intensité carbone) se sont pour 

beaucoup compensés entre eux. Par ailleurs, le chapitre 3 est revenu sur le lien entre demande 

de mobilité individuelle et vitesse moyenne des d®placements, qui sôexplique par des temps 

moyens de déplacements relativement constants au cours du temps. 

Le lien mis en évidence entre ces 3 variables sur une longue période telle que celle 

étudiée (1960-2017) semble inédit dans la littérature, pour les raisons suivantes : si les 

liens entre demande et émissions, puis entre vitesse et demande de mobilité, ont déjà été 

étudiés séparément dans la littérature, le lien simultané entre ces 3 variables apparaît comme 

nouveau parmi la littérature étudiée ; la série temporelle étudiée pour lô®tude sur le pass® est 

la plus longue recens®e parmi la litt®rature du chapitre 1 sur les d®compositions dô®missions 

des transports, qui par ailleurs utilisent rarement un pas de temps annuel, et où le facteur de 

demande nôest pas toujours exprim® en voy.km et t.km ; enfin, lô®valuation temporelle de la 

vitesse moyenne des déplacements, telle que réalisée avec une décomposition en 3 

déterminants de son évolution, semble nouvelle dans la littérature. Aussi, le lien entre ces 3 

variables permet dôéclairer dôune mani¯re nouvelle les raisons du pic de la mobilit® 

individuelle (peak travel) et le pic des émissions des transports au début des années 2000. 
 

2. Plafonnement des variables au début des années 2000. 

La décomposition des émissions des transports en chapitre 1 a mis clairement en évidence 

lôimportance de la demande dans le pic des ®missions du d®but des ann®es 2000, suivi depuis 

par un plateau ondulant des émissions. Pour les marchandises, côest la crise ®conomique de 

2008 qui entraîne une chute de la demande et donc des émissions, dans un contexte 

dô®missions unitaires (gCO2/t.km) en légère baisse depuis le début des années 90. Pour la 

mobilité des voyageurs, une faible baisse des émissions unitaires (gCO2/voy.km) était 

également observée depuis le début des années 90. Dans ce contexte, la stabilisation de la 

demande intérieure de mobilité, liée à un pic de la demande individuelle (compensée par la 

hausse de la population) au début des années 2000, a été le principal changement expliquant 

le pic des émissions sur cette même période. Ce pic de la demande individuelle (peak 

travel) et donc des émissions est éclairé ici de manière nouvelle et complémentaire à la 

littérature existante, par lô®volution de la vitesse moyenne des mobilit®s. Celle-ci a aussi 

atteint un maximum au début des années 2000, en particulier pour les seules mobilités 

intérieures à la France (hors aérien international), évolution qui est due à la fois à des effets 

structurels et des effets conjoncturels (cf chapitre 3 ; Figure 89) : les fortes hausses de la 

vitesse moyenne durant les décennies 60 et 70 ont progressivement ralenti jusquô¨ une 

certaine saturation du d®veloppement de lôautomobile au d®but des ann®es 90 ; ¨ cela sôajoute 

au début des années 2000 la mise en place des radars, associée à la hausse des prix du pétrole, 

qui fait chuter la vitesse sur les routes et entraîne un ralentissement des mobilités. Cette 

évolution pourrait être une des causes majeures de la baisse de la demande et des émissions de 

la mobilité du début des années 2000. De plus, ce facteur vitesse permet également 

dôexpliquer la l®g¯re hausse de la demande et des émissions au milieu des années 2010. 
 

3. Pari du fort découplage entre émissions et demande dôici 2050.  

De mani¯re plus prospective, le chapitre 2 permet dôidentifier le potentiel identifi® par les 

scénarios de prospectives fran­ais pour les 5 leviers de d®carbonation, dôici 2050. Aussi le 
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chapitre 3 interroge lô®volution future possible de la demande individuelle de mobilit®, sous 

lôangle de la vitesse moyenne des mobilités. 

Les apports sur ces éléments prospectifs concernent en particulier  le besoin de rupture 

pour atteindre les budgets carbone, le potentiel des 5 leviers de décarbonation, et le 

possible ralentissement des mobilités en lien avec la transition énergétique. Sur le premier 

point, la comparaison entre les évolutions passées et la stratégie nationale bas-carbone 

(SNBC) identifie notamment le besoin dôune forte acc®l®ration des baisses dô®missions 

unitaires historiques: elles devraient passer de -0,5 %/an environ depuis le début des années 

90 à -3,8 %/an pour 2015-2030 pour les voyageurs, et de -0,6 à -2,2 %/an pour les 

marchandises. Les premières années montrent déjà un retard sur ce scénario, expliquant le 

dépassement des premiers budgets carbone. Si la SNBC repose essentiellement sur un pari 

technologique pour atteindre les fortes baisses dô®missions, par lôam®lioration de lôefficacit® 

®nerg®tique et de lôintensit® carbone, le chapitre 2 identifie également le potentiel des autres 

leviers par rapport à la SNBC. Une contribution plus ambitieuse sur les leviers de demande, 

de report modal et de remplissage permettrait une baisse supplémentaire des consommations 

dô®nergie de lôordre de -40 % pour les voyageurs et -50 % pour les marchandises, facilitant en 

retour la d®carbonation de lô®nergie. Enfin, le chapitre 3 sur la vitesse permet de mettre en 

perspective les hypoth¯ses de demande individuelle, en hausse dans la SNBC. Lôanalyse 

montre que les marges dôaugmentation de la vitesse moyenne sont faibles, et quôau contraire 

de nombreuses évolutions et mesures favorables à la transition énergétique pourraient aller 

vers un ralentissement des mobilités. Si cette vitesse moyenne venait à baisser, en particulier 

pour les déplacements intérieurs, la demande individuelle de mobilité pourrait également 

suivre, remettant en cause les hypoth¯ses dôune hausse significative ¨ lôavenir. 

 

Ces ®l®ments prospectifs permettent d®j¨ dôinterroger le r®alisme de lôobjectif de neutralit® 

carbone et lôalignement des politiques publiques actuelles avec lôambition affich®e.  

Cependant, pour tirer de ces analyses des recommandations de politiques publiques sur la 

décarbonation des transports, il est nécessaire de prendre du recul sur les décompositions 

dô®missions r®alis®es dans les chapitres 1 et 2, pour plusieurs raisons qui tiennent aux limites 

de lôangle dôapproche, de la m®thode employ®e et des r®sultats obtenus. Plusieurs limites 

ont déjà pu être pointées sans forcément être discutées, et méritent dô®tudier les ®volutions 

liées aux 5 facteurs dans un contexte plus global.  
 

Premièrement, si les 5 facteurs de la décomposition ont été choisis pour correspondre aux 5 

leviers de la SNBC, il est important de comprendre les raisons qui sous-tendent les 

évolutions de ces facteurs, comme cela a été discuté sur le chapitre 1 pour le passé. Par 

exemple, lô®volution de la demande est influencée par de nombreux autres facteurs tels que la 

population, le PIB, le prix du p®trole, lôam®nagement du territoire ou encore la vitesse des 

mobilités (Figure 7). Aussi lôimpact des politiques publiques sur ces leviers ne peut pas 

directement °tre d®duit des r®sultats, car lôidentit® de Kaya ne permet pas de mettre en 

évidence de relations de causalité, mais seulement le r®sultat dô®volutions influenc®es par de 

multiples facteurs. De même, pour les décompositions appliquées aux scénarios, le réalisme 

des évolutions prévues et la manière dont les politiques publiques pourront agir sur ces 

leviers restent également à discuter, nôayant ®t® que rapidement évoqués dans le chapitre 2. 
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Deuxièmement, les interactions entre les 5 facteurs ont d®j¨ ®t® ®voqu®es, et m®ritent dô°tre 

mises en évidence plus systématiquement pour évaluer les impacts potentiels des mesures de 

politiques publiques sur les 5 facteurs et sur les émissions. Dans le chapitre 1, elles ont 

notamment poussé à présenter des graphiques combinant plusieurs leviers, comme par 

exemple en montrant la demande par mode (qui permet de voir lô®volution des facteurs de 

demande et de report modal de manière simultanée ; Figure 20), de regarder le remplissage 

tous modes de transport terrestres confondus (regroupant ainsi les facteurs de report modal et 

de remplissage ; Figure 22), ou lôefficacit® ®nerg®tique par voy.km (combinant les ®volutions 

simultan®es du remplissage et de lôefficacit® ®nerg®tique ; Figure 24). Plus largement, des 

effets rebonds ont été abordés, par exemple sur la demande et/ou le report modal via le 

développement du covoiturage, le meilleur remplissage des poids-lourds ou lôam®lioration de 

lôefficacité énergétique des voitures. Aussi le chapitre 3 a montré que la vitesse des mobilités 

avait une influence sur la demande, mais aussi sur le report modal et lôefficacit® ®nerg®tique. 

Enfin, le développement du véhicule électrique se retrouve simultanément dans les facteurs 

dôefficacit® ®nerg®tique et dôintensit® carbone, ne facilitant pas la lecture de son potentiel. 
 

Troisièmement, une autre problématique importante pour le développement du véhicule 

®lectrique concerne le besoin dô®valuer son potentiel en analyse de cycle de vie du véhicule, 

côest-à-dire en incluant les ®missions li®es ¨ la production de lô®lectricit® consomm®e et des 

véhicules. En effet, le p®rim¯tre retenu pour les d®compositions dô®missions ne correspond 

quôaux ®missions directes, en raison de la disponibilité des données. Cela a pour implication 

de surestimer le potentiel de lôintensit® carbone, en plus dôautres raisons ®voqu®es en partie 

3.3.5 du chapitre 2. Lôanalyse de cycle de vie est ®galement n®cessaire pour le d®veloppement 

des autres technologies et énergies, comme cela a été développé en partie 3.2.5 du chapitre 1 

pour les agrocarburants d®velopp®s jusquôalors en France. Enfin, elle concerne ®galement les 

projets de nouvelles infrastructures de transport et de leur rénovation. 
 

Enfin, lôanalyse jusquôalors sôest essentiellement focalis®e sur lôexternalit® des ®missions de 

CO2 des transports. Cependant, les politiques publiques sont guid®es par lôatteinte de 

nombreux objectifs, et les transformations sont soumises à de nombreux freins (économiques, 

organisationnels, dôinertie du syst¯me, dôacceptabilit®, de changements de comportement, 

etc.) quôil faut prendre en compte pour ®valuer ¨ la fois le r®alisme mais aussi la souhaitabilit® 

des ®volutions pr®vues. Le passage en revue des 5 leviers de mani¯re plus globale sôattardera 

donc également sur les coûts et bénéfices pour la société des mesures et évolutions, que ce 

soit sur les autres externalités des transports ou sur les éventuels freins existants. 

 

Lôobjectif du chapitre est double. Il vise dôabord ¨ mettre en perspectives les analyses des 3 

chapitres afin de préciser le potentiel des 5 leviers de décarbonation, les caractères 

réalistes et souhaitables de leur évolution.  Cette analyse aura pour but de mettre en évidence 

des orientations de politiques publiques sur la transition énergétique des transports. 
 

La m®thodologie dô®valuation sera dôabord pr®cis®e, avant de lôappliquer aux 5 leviers de 

décarbonation. Le chapitre sôappuiera sur les r®sultats des pr®c®dents chapitres, ainsi que sur 

la littérature grise et académique disponible. Il visera à apporter essentiellement des éléments 

qualitatifs, mais aussi quantitatifs lorsque cela est possible et pertinent. 
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1. 1ÕÅÌÌÅ ÍïÔÈÏÄÅ ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ des évolutions souhaitables  ? 

Cette première partie a pour objectif de présenter la m®thodologie dô®valuation des 

évolutions les plus favorables pour la transition énergétique des transports, et les différents 

crit¯res quôil semble important de prendre en compte. Cette méthodologie permettra de mieux 

juger les actions et politiques publiques ¨ mettre en îuvre, les impacts quôon peut en 

attendre sur les émissions, ainsi que leurs avantages et inconvénients. 
 

Lô®valuation plus globale des 5 leviers de décarbonation des transports a pour objectif de 

pr®ciser pour chacun dôentre eux : 

V Leur potentiel en termes dôimpact climatique, y compris en tenant compte des 

interactions entre les 5 facteurs, et des émissions en analyse de cycle de vie (ACV) ; 

V Le caractère souhaitable des évolutions au-delà des émissions de CO2, en prenant en 

compte plus globalement les coûts et bénéfices pour la société ; 

V Le réalisme ou les conditions de réalisation des évolutions prévues dans les scénarios, 

interrogeant la facilité ou la difficulté des changements préconisés. 
 

Ces éléments seront repris pour chaque levier en partie 2 du chapitre, ¨ lôaide des 3 ®tapes 

dô®valuation suivantes : 

V Lôévaluation temporelle des leviers, notamment à partir des décompositions des 

®missions des chapitres 1 et 2, et de lô®volution actuelle ; 

V Lôévaluation plus large des émissions, en tenant compte des interactions entre les 5 

leviers et de lôACV ; 

V Les coûts et bénéfices sociétaux, ainsi que les difficultés de mise en îuvre. 
 

Le potentiel des leviers sera renseigné par les 2 premières sous-parties ; le réalisme sera 

particuli¯rement questionn® via lô®volution temporelle et les difficult®s de mise en îuvre ; 

enfin, le caractère souhaitable sera questionné essentiellement dans la 3
ème

 sous-partie. 

 

Les 5 leviers de décarbonation seront étudiés en reprenant les évolutions les plus évoquées 

dans les scénarios de prospectives pour agir sur chaque levier : par exemple, arrêt de 

lô®talement urbain, essor du télétravail, et consommations plus locales sont des évolutions 

régulièrement citées pour agir sur la modération de la demande de transport. 

Derrière chacune de ces évolutions, de nombreuses politiques publiques sont possibles ou 

nécessaires, et pourront également être discutées dans la deuxième partie : par exemple, le 

développement du vélo peut être encouragé de multiples manières, par des aides fiscales, de 

nouvelles infrastructures, de nouveaux services de location ou réparation, ou encore par une 

communication positive sur ce mode. 

Les 26 évolutions régulièrement citées dans les scénarios de prospectives (et évoquées en 

chapitre 2, en sous-partie 3.3) seront mises en regard de 43 critères qui concernent les 

interactions entre les 5 facteurs, lôACV, les externalités, ainsi que des éléments sur la 

difficult® de mise en îuvre.  

Des tableaux récapitulatifs viendront résumer ces croisements de manière qualitative. En 

raison de leur nombre (plus de 1000 croisements), seuls les éléments les plus significatifs 

seront ensuite détaillés pour chaque levier en partie 2, afin de garder une longueur raisonnable 

pour ce chapitre. La lecture des tableaux sera explicitée en début de partie 1.2.1. 
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1.1. ,ȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÔÅÍÐÏÒÅÌÌÅ 
 

Points et messages clés : 

V Lôanalyse des tendances passées reprend les principaux éléments développés dans le 

chapitre 1 pour chaque levier et les déterminants de leur évolution. 

V Lôanalyse des potentiels futurs  de réduction des émissions reprend les ordres de 

grandeur mis en ®vidence par les d®compositions dô®missions des sc®narios. 

V Enfin, lôétat actuel permet de faire le lien entre le passé et les évolutions espérées à 

lôavenir, dôidentifier les ®volutions les plus récentes (signaux faibles, crise du 

coronavirus, etc.), et leur alignement ou non avec les objectifs de court terme. 
 

1.1.1. Les tendances passées 

Les tendances pass®es sur les ®missions des transports, telles quô®tudi®es dans la chapitre 1 

par la décomposition des émissions de 1960 à 2017, permettent dôapporter des ®l®ments 

importants pour lôanalyse des tendances futures et des politiques publiques ¨ mettre en place, 

pour plusieurs raisons.  

Tout dôabord, lôanalyse a permis dôidentifier les facteurs les plus déterminants de 

lô®volution des ®missions. Ainsi la demande de transport apparaît comme un facteur 

particulièrement important, à la fois pour les tendances de long terme et de court terme.  

Lôanalyse a ®galement montr® la forte inertie des 4 autres leviers, qui évoluent de manière 

plus lente, et permettent de manière conjointe de ne baisser les émissions par km parcouru ou 

t.km transportée que de -0,5 et -0,6 % respectivement ces dernières années.  

En identifiant les multiples facteurs dôinfluence des 5 leviers de la d®carbonation, lôanalyse 

permettra ®galement dô®valuer comment ces influences pourraient °tre orient®es dans le sens 

de la transition ®nerg®tique ¨ lôavenir. 

Enfin, de manière contrastée avec ce qui est prévu dans les scénarios de prospectives, le 

facteur dôintensité carbone nôa eu que tr¯s peu dôimpact par le pass®. Cette tendance devrait 

se poursuivre au moins ¨ court terme, bien quô¨ plus long terme ce facteur pourrait avoir un 

r¹le plus d®terminant. Par ailleurs, lôanalyse sur les agrocarburants invite à bien prendre en 

compte lôintensit® carbone des technologies et des nouveaux carburants d®velopp®s en analyse 

de cycle de vie (ACV) pour évaluer leur réel intérêt climatique. 

 

 

1.1.2. Les potentiels futurs  

La seconde partie de lôanalyse temporelle sôappuiera sur lôanalyse de d®composition des 

scénarios du chapitre 2. Malgré les limites qui seront traitées ultérieurement (en particulier les 

interactions entre les 5 facteurs et lôACV), la prise en compte de nombreux sc®narios 

contrastés met en avant les évolutions quôil est possible dôimaginer pour chaque levier de 

décarbonation, et un premier ordre de grandeur de leur impact attendu sur les émissions. 

Aussi, la comparaison entre scénarios tendanciels et ambitieux permet de mettre en 

évidence les marges de progrès possibles selon la direction prise, en particulier par les 

politiques publiques sur les transports et le climat. 

Enfin, bien que le détail ne soit toujours important dans les scénarios, les leviers et politiques 

publiques pour atteindre les évolutions prévues sont souvent cités. Le réalisme des évolutions 

ou leurs conditions de réalisation pourront ainsi être discutés, à partir des éléments fournis 

dans les sc®narios, ®ventuellement compl®t®s par dôautres ®tudes de la litt®rature. 
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1.1.3. ,ȭïÔÁÔ ÁÃÔÕÅÌ 

La troisi¯me partie de lôanalyse temporelle sôint®resse ¨ lô®tat actuel des ®volutions relatives 

aux 5 leviers de d®carbonation, ¨ lôinterface entre les analyses quantitatives sur le passé qui 

sôarr°tent ¨ 2017, et les sc®narios de prospectives dont lôann®e de r®f®rence est souvent situ®e 

en 2010 ou 2015.  
 

De nombreuses tendances récentes peuvent ainsi être comparées aux évolutions qui seraient 

souhaitables dôapr¯s les sc®narios de prospectives, afin dôidentifier les tendances quôil faut 

poursuivre, accélérer ou inverser (voir 1
ère

 ligne du Tableau 21). 

Parmi les tendances défavorables pour la transition ®nerg®tique et quôil faudrait donc 

inverser, se trouvent notamment lô®talement urbain, la forte croissance du trafic a®rien, la 

tendance aux véhicules hauts et lourds du type SUV (sport utility vehicle), ou encore les 

difficultés du secteur du fret ferroviaire. 

Au contraire, parmi les tendances favorables, il est possible de citer la dynamique du 

télétravail, du vélo, des trafics en transports en commun, de la modération de la circulation et 

de la vitesse en ville, le développement du véhicule électrique, et la croissance de la 

production du biogaz. 

Quand il sera possible de comparer de manière quantitative ces tendances avec les objectifs 

nationaux ou les scénarios, la question sera de savoir si le rythme de ces évolutions est 

suffisant et aligné avec les objectifs climatiques de court terme. 
 

Sur ce point des budgets carbone de court terme, les tendances récentes identifiées dans le 

chapitre 1 permettent de renseigner les évolutions de court terme prévisibles, au moins dans 

le cas dôune absence de ruptures importantes. Ainsi la demande est fluctuante dôune ann®e sur 

lôautre, tout en ayant une ®volution relativement stable ¨ moyen terme, ou en l®g¯re hausse 

pour les voyageurs en raison de la croissance de la population, ou en tenant compte de lôa®rien 

international. Les émissions unitaires baissant légèrement, en particulier par les gains 

dôefficacit® ®nerg®tique, les ®missions des transports sont plut¹t sur une pente de l®g¯re baisse 

tendancielle, qui reste loin des objectifs qui étaient fixés à environ -3%/an par la 1
ère

 SNBC. 

Lô®volution des ®missions dôune ann®e sur lôautre d®pend donc beaucoup de lô®volution de la 

demande de transport de voyageurs et de marchandises, fortement influenc®s par lô®volution 

du PIB et des prix du pétrole.  

Ainsi lôann®e 2020 sera marqu®e par une chute des ®missions en raison de la forte baisse de la 

demande liée à la crise du coronavirus, mais il est probable que cela ne change pas 

significativement les éléments ci-dessus. Cependant, le contexte a fortement évolué pour 

certaines évolutions citées par les scénarios, que ce soit pour la crise importante du secteur 

a®rien, le d®veloppement du t®l®travail, lôessor du v®lo sur la phase de d®confinement, ou 

encore par lôinfluence des plans de relance sur les dynamiques futures des secteurs 

économiques liés plus ou moins directement aux transports. Certains de ces effets ne seront 

pas immédiats, par exemple la volonté de relocalisation de certaines activités pourrait 

impacter le transport de marchandises sur les moyen et long termes. 

Enfin, les tendances de court et moyen termes pourront parfois être complétées par des 

prévisions provenant dôanalyses ou dô®tudes diverses, par la mise en ®vidence de signaux 

faibles existants dans la soci®t®, ou dôenqu°tes dôopinion qui pourraient souligner les 

®volutions possibles ¨ lôavenir. 
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1.2. ,ȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅÓ ïÍÉÓÓÉÏÎÓ ÄÅ ÍÁÎÉîÒÅ ÐÌÕÓ ÌÁÒÇÅ 
 

Points et messages clés : 

V Les évolutions prévues sur chacun des 5 leviers de décarbonation comportent 

généralement des impacts et interactions sur plusieurs leviers simultanément. Il est 

nécessaire pour les politiques publiques de les prendre en compte pour limiter les 

possibles effets rebonds et profiter des synergies positives entre les leviers. 

V Les émissions peuvent être analysées selon différents périmètres : combustion 

dô®nergie seule, ou avec production dô®nergie, production et fin de vie des v®hicules, 

construction et entretien des infrastructures, impacts plus larges sur dôautres secteurs. 

Les analyses en cycle de vie (ACV) pointent notamment lôimportance de la prise en 

compte des émissions de production et de combustion des carburants issus de la 

biomasse, et les émissions de production des batteries des véhicules électriques. 
 

1.2.1. Les interactions entre les facteurs  

Comme cela a été signalé dans les deux premiers chapitres et en introduction de ce quatrième 

chapitre, si les 5 leviers de décarbonation peuvent être isolés dans la décomposition des 

émissions de CO2 des transports, les évolutions ou politiques publiques mises en place 

agissent souvent sur plusieurs leviers simultanément. 

Quand cela se fait de manière défavorable pour un autre levier et pour la transition 

®nerg®tique, il sera question dôeffet rebond sur les émissions ou dôinteraction n®gative (en 

orange dans le Tableau 17). Au contraire, lorsque lôinteraction permet une amélioration pour 

un autre levier que celui directement vis®, il sera question dôimpact positif, dôinteraction ou de 

synergie positive (en vert dans le tableau). 
 

Le Tableau 17 tente de lister les principales interactions existantes pour les 26 évolutions 

souvent citées parmi les scénarios de prospectives, et qui peuvent être classées comme 

agissant en priorit® sur lôun des 5 leviers de d®carbonation. Ces interactions, explicit®es dans 

la deuxième partie de ce chapitre, sont renseignées soit par des observations passées, des 

études, des sondages ou plus souvent encore par des effets logiques ou prévisibles au vu des 

caract®ristiques de lô®volution en question. Par exemple, la modification du coût ou de la 

vitesse des déplacements (par le développement du covoiturage, des contraintes sur lôa®rien 

ou encore une baisse de vitesse sur les routes) entrainera des adaptations dans la portée des 

déplacements ou le mode utilisé. 

Au-delà des 26 évolutions renseignées sur les 5 leviers de décarbonation, ces interactions 

peuvent °tre utilis®es pour analyser lôimpact dôautres évolutions des transports qui ne sont 

pas aussi directement reliées à la transition énergétique (tel que le développement des 

v®hicules autonomes) ou pour analyser lôimpact de mesures plus précises. 

Côest ainsi que le tableau fait appara´tre la taxe carbone, une mesure transversale souvent 

citée par les scénarios, qui permet de fournir une incitation positive simultanément sur les 5 

leviers de décarbonation, bien que les difficultés actuelles compliquent sa mise en îuvre.  
 

De très nombreuses autres mesures de politiques publiques pourraient être détaillées pour 

chacune des 26 évolutions du tableau, parfois avec des petites différences sur les interactions 

mises en avant. Ainsi le tableau ne vise pas lôexhaustivit®, mais plutôt à mettre en avant des 

grandes tendances et des interactions majeures à prendre en compte dans les raisonnements et 

les politiques publiques. 
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Aussi les nombreux "?" permettent de mettre en avant selon les cas : soit un manque de 

données objectives, des incertitudes, des multiples effets qui jouent dans des sens opposés, ou 

des évolutions qui dépendent du contexte. Souvent, les évolutions renseignées sont 

qualitatives et doivent donc être prises avec précaution, leur ampleur étant ici simplement 

renseignée avec 6 couleurs différentes selon le sens et la force de lôinteraction. 
 

Enfin, les deux dernières colonnes reviennent sur la dichotomie entre sobriété et technologie. 

La notion de sobriété regroupe ici les évolutions comportementales, organisationnelles, 

soci®tales ou dans lôam®nagement qui visent ¨ r®duire la demande en énergie et en matières 

premières pour les transports. Elle concerne essentiellement les facteurs de demande, de 

report modal, de remplissage, et certaines ®volutions du facteur dôefficacit® ®nerg®tique telles 

que la réduction de la vitesse ou du poids des véhicules (voir chapitre 2, partie 3.3.4). Le 

tableau indique aussi une forte interaction positive avec lôintensit® carbone, dans le sens où les 

moindres consommations dô®nergie permettent de plus facilement d®carboner lô®nergie 

consommée, ce qui est vrai de manière générale, et en particulier pour la décarbonation de 

lôa®rien, du maritime ou des poids-lourds qui sera plus compliquée que pour les voitures. 

Au contraire, la technologie se réfère ici aux évolutions des technologies et de lô®nergie 

utilisées, qui permettent de réduire les émissions sans changer fondamentalement les 

structures et comportements actuels : progrès sur les moteurs, agrocarburants ou électrique 

notamment. Le risque de ces ®volutions est parfois dôamener ¨ des effets rebonds, en 

particulier sur la demande et le report modal, bien que ces effets rebonds dépendent fortement 

du coût des technologies développées. 

Enfin, la mise en ®vidence de ces interactions permet aussi de souligner lôimportance de 

penser les évolutions de sobriété avec les évolutions technologiques, et inversement, de 

mobiliser conjointement les 5 leviers de décarbonation, et de mettre en cohérence les 26 

évolutions du tableau et les nombreuses mesures associées, afin de limiter les effets rebonds 

et profiter des synergies, sujets qui seront régulièrement repris ensuite. 

 
Tableau 17 : Principales interactions entre les évolutions citées par les scénarios avec les 5 leviers de décarbonation 

Lecture : la densification permet de r®duire les distances quotidiennes de d®placements (mais potentiellement dôaccro´tre 

celles ¨ longue distance, dôo½ le "?"), tout en ayant une interaction positive avec le report modal, en favorisant lôutilisation de 

la marche à pied, du vélo ou le développement des transports en commun ; au contraire, le développement du covoiturage 

peut se faire au d®triment du train et en encourageant une demande nouvelle de transport, telle quôobserv®e sur la longue 
distance, dôo½ les interactions n®gatives pour les émissions. Cellules grisées : spécifiques au transport de marchandises. 
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1.2.2. ,ȭÁÎÁÌÙÓÅ ÅÎ ÃÙÃÌÅ ÄÅ ÖÉÅ 

Les analyses sur les émissions dans les chapitres 1 et 2 se sont généralement limitées à 

explorer uniquement les émissions directes des transports, appelées aussi du réservoir à la 

roue (ou TTW pour tank-to-wheel en anglais) ou dîtes en scope 1, qui correspondent aux 

®missions li®es ¨ la combustion de lô®nergie lors de lôusage des véhicules. Ces émissions sont 

les plus facilement disponibles dans les inventaires dô®missions, et raisonner avec ces donn®es 

sur le passé ne pose pas de problème trop important au regard des tendances identifiées, 

puisque ces émissions sont majoritaires dans les émissions totales du secteur, et que les autres 

®missions (au moins celles li®es ¨ la production de lô®nergie et des v®hicules) sont 

relativement proportionnelles à ces émissions directes. Il est donc probable que la même 

décomposition des émissions avec un périmètre plus large aurait amené à des conclusions 

relativement similaires. En revanche, les carburants alternatifs au pétrole nécessitent de 

regarder un p®rim¯tre plus large, puisque lô®lectrique et lôhydrog¯ne ne présentent pas 

dô®missions de CO2 ¨ lôusage, et que les ®missions de CO2 des carburants issus de la biomasse 

(biocarburants et biogaz) ne sont généralement pas comptabilisées par convention. Cependant, 

la prise en compte de périmètres plus larges montre que les énergies et technologies utilisées 

sont souvent loin dô°tre z®ro carbone, ce qui montre lôimportance de leur prise en compte, 

dans le contexte dôobjectif de neutralit® carbone o½ les ®missions pour lôensemble des secteurs 

en France doivent être quasiment divisées par 6 dôici 2050. 

Avant de passer à des périmètres plus larges que ceux du réservoir à la roue, il existe dôautres 

gaz à effet de serre que le CO2, bien que celui-ci représente la majorité des émissions des 

transports. Comme précisé en 2.3 du chapitre 1, le CO2 représente 96,3 % des émissions de 

gaz à effet de serre des transports, le reste étant constitué des HFC (2,4 %), du N2O (1,1 %) et 

du CH4 (0,1 %), essentiellement dans le transport routier. 

Une autre spécificité concerne les forçages radiatifs, particulièrement importants à prendre 

en compte pour le secteur aérien, dans la mesure où le forçage radiatif lié aux émissions de 

lôa®rien est de lôordre de deux fois plus ®lev® que lôeffet du CO2 seul (voir article aérien 

en annexe, p316 ; IPCC, 1999 ; multiplication par plus de 2,5 dans Kärcher, 2018). Les 

traînées de condensation, qui dominent les effets hors CO2, entraînent un effet réchauffant à 

très court terme, qui est peu comparable aux longs temps de résidence du CO2 et à son impact 

sur le climat à plus long terme. Au contraire, les effets hors CO2 de la combustion du fioul 

lourd dans le transport maritime sont essentiellement refroidissants, et sont bien plus forts que 

lôeffet r®chauffant du CO2 à court terme. Lôeffet refroidissant est dû en particulier aux 

®missions dôoxydes de soufre (SO2), un polluant atmosphérique dont la régulation sôest 

renforcée début 2020 pour en faire baisser les émissions (Borken-Kleefeld et al, 2010). 
 

Le deuxième périmètre est de tenir compte de la production de lô®nergie, du puits au 

réservoir (ou WTT pour well-to-tank). Cela permet dôobtenir des émissions du puits à la roue 

(WTW pour well-to-wheel). Pour les carburants pétroliers, cela augmente de 15 à 30 % les 

émissions par rapport aux émissions en sortie de réservoir (chapitre 1, point 2.3). Pour 

lô®lectricit®, la meilleure efficacit® des moteurs ®lectriques et la faible intensit® carbone 

moyenne de lô®lectricit® en France rend les ®missions des modes et v®hicules ®lectriques 

généralement faibles du puits à la roue. Pour la production des carburants issus de la 

biomasse, les émissions peuvent être importantes pour les biocarburants de 1
ère

 génération 
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(voir chapitre 1, point 3.2.5) et sont plus favorables pour le biogaz (voir 2.5.3 plus loin). 

Enfin, pour lôhydrog¯ne, cela d®pend beaucoup du mode de production de lôénergie (2.5.2). 
 

Le troisième périmètre est de raisonner en analyse de cycle de vie (ACV) du véhicule, en 

ajoutant les émissions liées à la production et à la fin de vie du véhicule. Cette part représente 

environ 15 % de lôensemble des ®missions du cycle de vie dôune voiture thermique. Elle 

monte à quasiment trois quarts pour une voiture électrique, en raison des émissions plus 

élevées à la production liées à la production de la batterie, et aussi en raison des plus faibles 

®missions ¨ lôusage (Figure 90 ; ADEME, 2013). Cette composante devient donc largement 

majoritaire pour la voiture électrique, et devra donc être de plus en plus intégrée dans les 

analyses sur les émissions. Pour les transports en commun, la production des véhicules pèse 

moins fortement dans les émissions en ACV par rapport ̈  la voiture, en raison dôune 

utilisation plus intense des véhicules, et dôune durée de vie généralement plus longue. 
 

Le quatrième périmètre, est de considérer également les émissions liées à la production et à 

lôentretien des infrastructures de transport. Ici les données sont encore plus rares que pour 

lôACV des v®hicules, mais les analyses se développent peu à peu. Aussi, leur prise en compte 

est plus ou moins pertinente selon les questions posées. Pour comparer différents modes entre 

eux, les émissions de construction des infrastructures sont en général des émissions passées 

sur lesquelles nous nôavons plus de prise aujourdôhui. En revanche, ce p®rim¯tre est très 

important ¨ prendre en compte pour les nouveaux projets dôinfrastructures de transport. Ces 

émissions peuvent être bien amorties pour des infrastructures utilisées intensément, en 

revanche il peut être important par exemples pour des lignes ferroviaires peu fréquentées, 

nécessitant la construction de nombreux ponts ou tunnels (IEA, 2019 ; Figure 90). 
 

Le dernier périmètre concerne les émissions hors transports, qui ne seront généralement pas 

d®taill®es ici, mais qui sont importantes ¨ prendre en compte pour ®tudier lôimpact global des 

évolutions sur les émissions. Cela peut concerner les émissions dans le secteur du bâtiment 

pour lôam®nagement du territoire ou du télétravail, ou encore les émissions du numérique 

(t®l®travail), de lôindustrie (relocalisations) ou de lôagriculture (biogaz ; Tableau 18). 
 

 
Figure 90 : Emissions d'une voiture thermique, électrique, d'un train moyen et d'un TGV en analyse de cycle de vie 

Sources : pour la voiture, émissions sur 150 000 km, de 22 tCO2eq en ACV pour le thermique (VT) et 9 t pour lô®lectrique 

(VE), soit 147 et 60 gCO2eq/veh.km, et remplissage de 1,58 personne/véhicule (ADEME, 2013) ; chiffres de 30 et 40 

g/veh.km pour les infrastructures des VT et VE (BCO2, 2013) ; chiffres ADEME et SNCF pour les émissions du puits à la 

roue du train ; 53 % du bilan carbone de la LGV Rhin-Rhône est d¾ ¨ lô®nergie de traction, 8 % au mat®riel, 39 % ¨ 

lôinfrastructure (ADEME, RFF, SNCF, 2009), extrapolation pour le train moyen ; incertitudes pour lô®valuation pour les 

infrastructures en hachuré ; voir compléments dans les parties sur le train (2.2.3) et la voiture électrique (2.5.1) 

67 

0 
4,7 

0 

77 

10 8,5 
3,2 

93 

38 

9,8 
3,7 

Ғ ммн 

Ғ со 

Ғ пл 

6 

0

20

40

60

80

100

120

Voiture thermique Voiture électrique Train moyen TGV

E
m

is
s
io

n
s
, 
e

n
 g

C
O 2e

q
/v

o
y.

km
 

Du réservoir à la
roue

Du puits à la
roue

En ACV du
véhicule

En ACV,
infrastructure
comprise



 

234 
Table des matières 

 

Tableau 18: Impact des évolutions des scénarios sur les émissions indirectes, selon différents périmètres d'analyse 

Lecture : diminuer le trafic aérien a un impact positif sur le forçage radiatif, hors CO2 ; le développement de la voiture 

électrique en France permet de se tourner vers une énergie bas-carbone comparée au pétrole, en revanche la production des 

véhicules est plus émettrice, et son développement nécessite la construction de nouvelles infrastructures (de recharge 

notamment) ; les batteries, si raccord®es au r®seau ®lectrique, pourraient avoir un impact positif sur lô®quilibre de court terme 

du réseau. GES : gaz à effet de serre ; GNV : gaz naturel véhicule ; TR : taux de remplissage 

Impact 
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Forçage, hors CO2                                                     
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  ? 
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  ? 

Infrastructures             ?       ?   ?       ?       ?   ? ? ?   
 

? ? 

Hors transports ? ? ?   ?                               ? 
 

        
 

  ? 

 

Des potentiels de r®duction dôémissions plus ou moins forts sont identifiés pour les 26 

évolutions en Tableau 19, en combinant plusieurs critères : le potentiel (% ciblés) correspond 

à la part des émissions concernée par lôévolution ; le potentiel de report représente la part du 

gisement qui pourrait se reporter (vers le vélo, le covoiturage, etc.) ; lôimpact correspond au 

pourcentage de réduction des émissions lorsque le report est effectif ; enfin, les interactions 

entre les facteurs (Tableau 17) et lôanalyse en cycle de vie (Tableau 18) sont pris en compte. 

Il en ressort un impact majeur des évolutions et politiques publiques li®es ¨ lô®lectrification 

des véhicules, à la modération du transport aérien, et à la taxe carbone. Un potentiel très 

important  est ensuite identifié pour : le report modal vers le train, vers le vélo, et par les 

contraintes sur lôusage de la voiture et des poids-lourds ; le covoiturage ; les évolutions de 

baisse du poids des véhicules, de vitesse sur les axes rapides, ou dôefficacit® sur les moteurs ; 

et enfin le développement du biogaz. Les autres potentiels sont plus faibles (vert clair) voire 

peu significatifs sur les émissions (jaune). Ces potentiels seront détaillés en partie 2. 
 

Tableau 19 : Impact des 26 évolutions des scénarios sur les émissions, et potentiel dôaction des politiques publiques 

Lecture : parmi les évolutions étudiées, le potentiel du passage ¨ lô®lectrique est consid®r® comme majeur : il cible des 

émissions très importantes (au moins véhicules légers), le potentiel de report pour ces v®hicules est tr¯s important, lôimpact 

du passage ¨ lô®lectrique sur les ®missions est important, enfin les interactions et lôACV sont potentiellement n®gatifs. 

Impact 
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1.3. Au-delà des émissions, quels coûts et bénéfices sociétaux  ? 
 

Points et messages clés : 

V Parmi les évolutions étudiées, ce sont essentiellement les mesures de sobriété qui 

apportent les co-bénéfices les plus importants sur les externalités des transports. 

V Concernant la mise en îuvre, les principales difficultés viennent du coût et du temps 

de mise en îuvre pour certaines technologies ; et des changements de comportement, 

dôacceptabilit® et dôimpacts sur lôemploi pour certaines mesures de sobriété. 
 

1.3.1. ,ȭÉÍÐÁÃÔ ÓÕÒ ÌÅÓ ÁÕÔÒÅÓ ÅØÔÅÒÎÁÌÉÔïÓ 

Pour juger de la souhaitabilité des différentes évolutions de la transition énergétique des 

transports, il est nécessaire de prendre en compte les coûts et bénéfices plus larges pour la 

société. Ainsi le Tableau 20 liste les impacts que peuvent avoir les évolutions régulièrement 

cit®es dans les sc®narios sur les principales externalit®s prises en compte dans lôanalyse socio-

économique des transports (pollution, bruit, congestion, accidentologie notamment), et 

dôautres effets externes en lien avec les transports et lô®nergie. Ces effets externes sont list®s 

ici, puis détaillés dans la partie 2 du chapitre, pour les plus significatifs dôentre eux. 
 

Tout dôabord, la consommation dôénergies fossiles est généralement directement ciblée par 

les mesures agissant sur les émissions, et celles-ci ont donc généralement un impact positif sur 

la réduction de la d®pendance aux ®nergies fossiles et en particulier au p®trole. Lôimpact est 

moins significatif quand le potentiel vu ci-dessus de lô®volution est faible (TR poids-lourds), 

que le report se fait vers des modes aujourdôhui fortement d®pendants au p®trole (bus et cars) 

ou vers dôautres ®nergies fossiles (GNV : gaz naturel véhicule). 

De même, la consommation dô®nergie totale est souvent en baisse, sauf pour les mesures 

dôintensit® carbone qui visent davantage le type dô®nergie utilis® que la quantit®. Pour 

lô®lectrique, les moteurs consomment moins en ®nergie finale (ce quôindiquent notamment les 

décompositions du chapitre 2), mais consomment environ autant en énergie 

primaire (ADEME, 2013). Côest une diff®rence importante entre les carburants pétroliers et 

lô®lectrique. Dans le premier cas, la différence entre énergie primaire (le pétrole) et finale (le 

carburant) est faible, car les pertes dô®nergie dans le raffinage sont limit®es, en revanche les 

moteurs sont très inefficaces, avec des rendements de lôordre de 30 %. Pour lô®lectrique, la 

production ¨ partir de sources primaires vers lô®nergie finale (lô®lectricit®) comporte en 

général des pertes bien plus importantes (pertes de chaleur pour les centrales thermiques par 

exemple), en revanche les moteurs électriques sont bien plus efficaces, de lôordre de 80 % de 

rendement. Pour lôhydrog¯ne enfin, les nombreuses transformations r®duisent encore 

lôefficacit® ®nerg®tique totale de la cha´ne (T&E, 2018a). 

Pour les évolutions étudiées ici, la pollution atmosphérique est généralement corrélée aux 

consommations dô®nergie fossile, bien que certaines technologies non évoquées ici permettent 

de réduire la pollution sans forcément réduire les consommations (ex : filtres à particules). Par 

ailleurs, la densification a tendance ¨ augmenter lôexposition ¨ la pollution, qui est plus forte 

dans les villes. 

Pour les autres types dôimpacts environnementaux ou de pollution, la consommation dôespace 

et les impacts sur la biodiversité, et la consommation de métaux, les impacts sont parfois liés 

entre eux. Ils concernent en particulier les risques relatifs à certaines technologies visant 

lôam®lioration de lôintensit® carbone. 



 

236 
Table des matières 

 

La majorité des évolutions présente des avantages pour la diminution du bruit , notamment du 

moteur pour les ®volutions sur lôintensit® carbone, ou en diminuant les sources de bruit. La 

densification a tendance, comme pour la pollution, ¨ renforcer lôexposition au bruit. 

La congestion routière est en diminution pour les mesures de réduction de la demande, de 

report modal depuis la voiture, de covoiturage et les mesures de sobri®t® sur lôefficacit® lui 

sont ®galement plut¹t favorables. La densification, tout en permettant dôutiliser plus 

facilement des modes alternatifs à la voiture, complique également la circulation des voitures 

en raison de la raret® de lôespace en milieux denses, augmentant ainsi la congestion. 

Concernant lôaccidentologie, une autre externalité fortement étudiée dans les transports, les 

bénéfices proviennent essentiellement du report modal ou de la sobriété sur le poids des 

voitures, la vitesse, ou lô®coconduite. Pour le v®lo, les risques dôaccidents sont plus ®lev®s que 

pour la voiture ou la marche (mais moins que les 2RM), par heure de trajet (Blaizot et al, 

2012), faisant des risques réels et perçus un frein majeur au développement du vélo. En 

revanche, si ces usagers sont vulnérables, ils ne créent que très peu de danger pour les autres 

usagers de la route, comme en témoignent le faible nombre dôautres usagers bless®s ou tu®s 

lors dôun accident avec un cycliste (ONISR, 2020). Aussi plus la pratique du vélo est forte, et 

moins la dangerosité est forte (ADEME, 2020a). Ainsi lôimpact du d®veloppement du v®lo sur 

lôaccidentologie d®pend fortement du point de vue qui est pris pour lôanalyse. 

En revanche, le vélo présente des bénéfices santé très forts pour lutter contre la sédentarité et 

lôinactivit® physique. Dans une moindre mesure, les transports en commun n®cessitent plus 

souvent des temps de marche à pied pour les débuts et fins de trajet, ou pour les changements 

ou lôintermodalit®. Le t®l®travail a au contraire un effet n®gatif, et la plupart des ®volutions 

qui concernent la voiture nôimpactent pas ce critère. 

De même, la dépendance automobile nôest r®duite que par les ®volutions qui favorisent les 

autres modes de transport, ou celles qui peuvent permettre la démotorisation totale ou 

partielle, telles que le covoiturage ou lôautopartage. Les mesures purement technologiques 

nôont pas dôeffet sur cette d®pendance ¨ la voiture, et côest dôailleurs pour les m®nages les plus 

d®pendants que la technologie est la plus bienvenue et devrait °tre privil®gi®e ¨ lôavenir. Au 

contraire, lorsque la dépendance est faible et les alternatives importantes, il sera plus 

int®ressant dôun point de vue environnemental de se s®parer de la voiture. Pour les usagers, 

cela permet également des économies substantielles en raison de son coût important. 

Les inégalités territoriales sont généralement réduites par une meilleure offre de transport, et 

peuvent souffrir de contraintes sur certains modes de transport (voiture, avion, taxe carbone, 

etc.). Cependant, lôeffet de r®duction des in®galit®s par hausse de lôoffre nôest pas forc®ment 

vrai sur le long terme selon lôoffre propos®e, si par exemple les modes et infrastructures de 

transports rapides (TGV, avion, autoroutes) se concentrent sur certaines grandes villes ou 

métropoles, au détriment des villes petites et moyennes, comme cela sôest fait par le passé. 

De même, les inégalités sociales peuvent être renforcées par des contraintes sur la voiture, et 

par le renchérissement des transports dû à certaines technologies plus coûteuses. Au contraire, 

la réduction des distances, le report modal et le covoiturage permettent de réduire le coût des 

mobilités et ainsi la vulnérabilité des ménages aux revenus les plus faibles.  

La crise des gilets jaunes a mis en ®vidence lôimportance de ces trois derniers problématiques, 

avec une forte dépendance automobile dans les zones peu denses, illustrant dans le même 

temps les inégalités territoriales et sociales dans lôacc¯s ¨ la mobilit®. 
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Enfin, la résilience est une notion large qui concerne ici la capacité du système de transport à 

se remettre dôun choc, qui peut °tre de nature tr¯s vari®e : crise économique, forte hausse du 

prix du p®trole ou rupture dôapprovisionnement, gr¯ve, ®pid®mie, ou événements climatiques 

extrêmes. La nature variée des perturbations rend la classification des évolutions compliquée. 

Cependant, quelques critères peuvent favoriser la résilience : faible consommation de 

ressources et faible dépendance à des ressources extérieures (énergie, métaux, etc.), 

organisation possible à un niveau local, lien social pour faciliter la coopération en cas de crise, 

complexité et interconnexions limitées du système en question, etc. Ainsi, le vélo se montre 

particulièrement résilient et a très souvent profité de crises pour se développer par le passé. 

Les approvisionnements, services et commerces de proximité améliorent aussi la résilience, 

tout comme le covoiturage et lôautopartage qui favorisent le lien social. Au contraire, des 

technologies plus intenses en ressources telles que le véhicule électrique, hydrogène ou les 

véhicules autonomes sont bien moins résilients aux chocs possibles sur les transports. 
 

Il ressort de cette analyse des tendances relativement marquées entre mesures de sobriété et 

technologie (les 2 dernières colonnes du Tableau 20). Il apparaît que les mesures et évolutions 

vers plus de sobriété sont plus favorables pour les autres externalités des transports et 

présentent des co-bénéfices importants pour la société, que ce soit pour les impacts 

environnementaux (pollutions, consommations de ressources), mais aussi pour le bruit, la 

congestion, lôaccidentologie, la sédentarité, les inégalités sociales dans une certaine mesure, 

ou encore la résilience. Au contraire, les co-bénéfices apparaissent moins importants pour la 

technologie, dont les évolutions ont davantage tendance à traiter spécifiquement le problème 

des émissions et de la consommation de pétrole, sans adresser de nombreuses autres 

problématiques plus larges en lien avec les transports. 
 

Tableau 20 : Impact des évolutions citées dans les scénarios sur les externalités des transports, hors CO2 

Impact 
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1.3.2. &ÁÃÉÌÉÔï ÅÔ ÃÏĮÔÓ ÄÅ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ  

Une dernière composante très importante du potentiel de réduction des émissions, du réalisme 

des évolutions et de leur souhaitabilité, concerne la facilit® ou la difficult® de mise en îuvre 

des évolutions, au regard de différents critères qui sont détaillés dans le Tableau 21. A 

nouveau, sans pr®tendre ¨ lôexhaustivit®, le tableau vise ¨ mettre en avant les principaux 

points pour lesquels les ®volutions pourraient °tre mises en îuvre, ou au contraire les 

principaux freins existants. Au-delà des débats sur les bénéfices climatiques et sur les 

externalités exposés plus haut, un grand nombre de ces critères revient régulièrement dans les 

débats publics, permettant dôidentifier qui sont les gagnants et perdants potentiels des mesures 

de transition énergétique des transports. 
 

Les deux premiers critères concernent lôanalyse temporelle.  

Le caractère tendanciel de lô®volution ou non a déjà été évoqué en point 1.1.3. 

La rapidit® de mise en îuvre des mesures, de leur impact sur les évolutions et donc sur les 

®missions est ensuite pr®sent®e. La plupart des ®volutions ont un temps dôinertie relativement 

important, tel que d®taill® pr®c®demment, notamment en chapitre 1. Lôam®nagement du 

territoire, en particulier par la taille des villes, la localisation de lôhabitat ou des emplois 

auront un effet seulement ¨ long terme. Côest le cas ®galement de certaines évolutions 

technologiques encore tr¯s peu d®velopp®es aujourdôhui, telles que lôhydrog¯ne ou dans une 

moindre mesure le biogaz. Parmi les mesures les plus rapides ¨ mettre en îuvre se trouvent 

les baisses de vitesse sur les routes, certaines mesures fiscales favorisant le report modal, ou 

encore le développement du télétravail. 
 

Les critères de coûts pour les politiques publiques et les usagers d®pendent tout dôabord du 

coût des évolutions, et de la répartition possible du financement entre les politiques publiques, 

les usagers, et les autres acteurs économiques. Comme évoqué plus haut, les évolutions de 

sobriété sont en général moins coûteuses, et permettent de baisser le coût de la mobilité pour 

lôusager. En revanche, elles n®cessitent parfois des financements publics importants, que ce 

soit en investissement et/ou en exploitation, pour favoriser le développement des transports en 

commun, du vélo ou du covoiturage. Ainsi, même un mode peu coûteux comme le vélo 

nécessite actuellement des financements conséquents pour développer les infrastructures, des 

services vélos, ou fournir des incitations financi¯res ¨ son usage, bien quô¨ terme les aides 

publiques pourraient être bien plus faibles que pour les autres modes de déplacement. Il en est 

de même pour le développement de certaines technologies comme lô®lectrique, o½ le surco¾t 

actuel nécessite des financements publics importants qui pourront être progressivement 

diminués, à mesure que la parité de coût avec les véhicules thermiques se rapproche. Au 

moins à court terme, il sera vu dans les parties suivantes que les motorisations électriques, 

aliment®es au biogaz ou ¨ lôhydrog¯ne sont plus co¾teuses et représentent souvent un frein 

majeur à leur développement rapide.  

Enfin, le coût pour les différents agents économiques dépend fortement de la calibration des 

politiques publiques. Par exemple, pour une politique visant ¨ r®duire lôusage de la voiture, le 

coût dépendra du type dô®volution ou dôincitation vis®e (action sur les vitesses, le poids, le 

coût, etc.), le type de mesure (taxes, normes et interdictions, subventions, etc.), ou encore le 

type de v®hicules, dôacteurs ou de trajets qui sont vis®s, et les ®ventuels dispositifs de 

compensation ou de redistribution prévus. 
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Cette calibration des politiques publiques rejoint les probl®matiques dôacceptabilité. Selon les 

acteurs touchés par les mesures et la manière dont sont traités les perdants des différentes 

mesures, lôacceptabilit® ou au contraire les contestations peuvent toucher à des sujets variés : 

justice sociale, impacts économiques (pour les entreprises, les ménages, etc.), contraintes sur 

les modes de vie, perte de temps dans les transports, etc. Certains de ces sujets sont présents 

dans les lignes suivantes du tableau. Aussi, si les contestations pour certaines mesures des 

transports sont fortes et indéniables, elles sont aussi fortement connectées à un contexte 

notamment politique qui est plus large. Côest ce quôa pu illustrer le mouvement des gilets 

jaunes à partir de lôautomne 2018 en France, o½ la contestation a ®t® d®clench®e en grande 

partie en lien avec des contraintes sur la voiture (80 km/h, taxe carbone), mais était aussi 

nourrie par des aspirations bien plus larges : pouvoir dôachat, justice sociale et réduction des 

in®galit®s, besoin dô°tre davantage ®cout®s et participation citoyenne, d®fiance envers les 

politiques et les institutions, etc. Ainsi, lôacceptabilit® de la transition d®pend fortement de la 

manière dont sont traitées plus globalement les inégalités sociales, entre territoires, et la 

question de la transition des emplois. Elle peut être fortement renforcée par la formation et la 

sensibilisation au changement climatique, qui permet de mieux faire accepter les efforts à 

faire pour surmonter le défi. De même, la participation des citoyens aux décisions, telle 

quôexp®riment®e par la Convention citoyenne pour le climat, peut faciliter lôappropriation des 

enjeux, les d®bats et lôacceptabilit® des mesures d®cid®es. 
 

Un ®l®ment fort en lien avec lôacceptabilité concerne les changements de comportements de 

mobilité ou plus largement de modes de vie, qui sont en relation avec de nombreuses 

évolutions. Ces changements concernent toutes les mesures de sobriété. Les adaptations 

peuvent être plus ou moins facile à opérer selon les personnes, en fonction de leurs 

comportements existants, le territoire, les alternatives à disposition, les valeurs, le budget 

disponible, ou encore les contraintes professionnelles et/ou personnelles. Ainsi le passage au 

vélo, au covoiturage ou au train ne concernera pas lôensemble de la population, ou surtout sera 

possible que pour une partie des trajets pour lesquels leur usage est le plus approprié. Les 

changements de comportement peuvent être encouragés de multiples manières par les 

politiques publiques, que ce soit par lôinformation ou le marketing individualis®, des nudges, 

ou encore par des programmes dôaccompagnement au changement (voir notamment ADEME, 

2016), des leviers peu utilis®s jusquôalors. Les évolutions technologiques demandent bien 

moins de changements de comportements, m°me si lôautonomie limit®e de lô®lectrique peut 

demander des adaptations importantes dans lôorganisation des déplacements. 
 

De manière similaire aux comportements, de nombreuses mesures de sobriété peuvent avoir 

tendance à augmenter les temps de déplacement. Cela est à mettre en lien avec une des 

conclusions du chapitre 3 sur la vitesse, qui montre que de nombreuses mesures qui vont dans 

le sens de la transition énergétique vont également dans le sens dôun ralentissement des 

mobilités. Pour certaines ®volutions telles que le covoiturage, lôautopartage ou le train, la 

vitesse nôest pas forc®ment r®duite, en revanche cela demande des temps dôorganisation du 

trajet et ®ventuellement dôintermodalit® qui sont plus longs. Pour dôautres ®volutions telles 

que la r®duction des vitesses sur les routes, la moindre utilisation de lôavion ou le 

développement du vélo en zones rurales, la vitesse est plus faible, mais cela peut en retour 

modifier les comportements de mobilité en réduisant les distances parcourues (cf chapitre 3). 
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A ce moment-là, ce sont les distances et lôaccessibilité aux destinations lointaines qui 

peuvent °tre compromises. Lôam®nagement du territoire et des modes de vie plus en 

proximité (services, emploi, mais aussi loisirs, vacances, etc.) sont des conditions majeures 

pour rendre acceptable ce ralentissement. En effet, les mesures réduisant la demande 

permettent soit de réduire les temps de transport, à vitesse équivalente ; soit de ralentir les 

déplacements tout en gardant un budget temps de transport constant. 
 

Le confort des mobilités est également impacté essentiellement par les mesures de sobriété, 

visant le report modal, le covoiturage ou des véhicules légers. Cette notion est cependant 

assez subjective, et dôautres avantages peuvent compenser le confort de la voiture individuelle 

et faire apprécier le trajet en mobilité alternative : faire de lôexercice pour le v®lo, utiliser son 

temps en transports en commun, faire des rencontres et discuter pour le covoiturage, etc. 
 

La question de lôemploi dans les transports est majeure et structure fortement les politiques 

publiques des transports. Ainsi, lôaugmentation de lôoffre de transport, telle quôencourag®e par 

le pass®, a un impact positif sur lôemploi dans le secteur, alors que la mod®ration de la 

demande, que ce soit pour lôavion ou lôautomobile, se heurte ¨ des r®sistances au vu de 

lôimportance des emplois en France dans ces secteurs (aéronautique, compagnies aériennes, 

équipementiers, industrie automobile, concessionnaires, réparateurs, etc.). La transition vers 

un moindre usage de ces modes n®cessite donc dôanticiper les restructurations et les plans de 

transition professionnelle. Une partie des pertes dôemplois pourra °tre compens®e dans les 

autres modes, tels que les transports en commun et le vélo (industrie, réparation, services 

vélo, infrastructures, etc.), bien que cela ne sera pas suffisant et nécessite de regarder la 

question de lôemploi au niveau de lô®conomie dans son ensemble. En effet, dôautres secteurs 

profiteront au contraire de la transition écologique, notamment dans la rénovation des 

b©timents, lôagriculture, ou via la relocalisation de certaines activités. Le secteur de 

lôautomobile pourrait en partie profiter de ces relocalisations selon les politiques industrielles 

mises en îuvre, mais le passage ¨ lô®lectrique va ®galement r®duire le besoin dôemplois dans 

la fili¯re automobile, notamment par un moindre besoin dôentretien des véhicules. 
 

Enfin, le lien social est renforcé en particulier par le développement des filières courtes et des 

commerces de proximité, par le covoiturage, et dans une moindre mesure par lôautopartage 

entre particuliers ou les ateliers de réparation vélo. Au contraire, le télétravail a un effet 

négatif sur le lien social et doit idéalement être développé un nombre de jours limité dans la 

semaine pour éviter ses effets néfastes sur les échanges sociaux et la sédentarité. 

 

Lôanalyse montre que les différentes évolutions de la transition des transports se heurtent à 

des difficultés variées dans leur mise en îuvre, que ce soit lôinertie des changements, les 

co¾ts, lôacceptabilit®, les changements de comportements, ou les impacts ®conomiques 

(Tableau 21). Les évolutions de sobriété et sur la technologie ont toutes deux des obstacles 

importants à lever. Pour les mesures de sobriété, il sôagit plus fortement des changements de 

comportement et dôorganisation des mobilit®s (qui demandent parfois des investissements 

importants avec parfois une forte inertie), de probl®matiques dôacceptabilit®, et des impacts 

indirects sur lôemploi quôil faut anticiper. Pour les mesures sur la technologie, les obstacles à 

lever sont davantage en lien avec leur co¾t et avec la rapidit® de mise en îuvre. 
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Tableau 21 : Crit¯res de facilit® ou de difficult® et de co¾ts de mise en îuvre des ®volutions cit®es dans les scénarios 

Impact 
 

Demande de T. Report modal TR Efficacité Ener. Intensité Carb.   

 
    

  

Positif 

  

D
e

n
si

fic
a

ti
o
n 

- 
E

ta
le

m
e

n
t 

T
é

lé
tr

a
v
a

il 

C
o
m

m
e

rc
e

 p
ro

xi
m

ité
 

P
ro

d
. 
e

t 
co

n
so

. 
lo

ca
le

s 

+
 B

u
s 

e
t 
ca

rs 

+
 T

ra
in 

+
 V

é
lo
 

- 
A

v
io

n 

- 
V

o
itu

re
 

+
 F

re
t 
fe

r.
 e

t 
flu

v
ia

l 

- 
P

o
id

s-
lo

u
rd

s 

C
o
v
o
itu

ra
g

e 

A
u
to

p
a

rt
a

g
e 

T
R

 P
o

id
s-l
o
u
rd

s 

Ҩ
 p

o
id

s 
v
é

h
ic

u
le

s 

Ҩ
 
Ǿ
ƛ
ǘ
Φ
 
ŀ
Ȅ
Ŝ
ǎ
 
Ǌ
ŀ
Ǉ
ƛ
Ř
Ŝ
ǎ

 

Ҩ
 
Ǿ
ƛ
ǘ
Ŝ
ǎ
ǎ
Ŝ
 
Ŝ
ƴ
 
Ǿ
ƛ
ƭ
ƭ
Ŝ

 

E
co

co
n

d
u
ite

 

P
ro

g
rè

s 
m

o
te

u
r 

E
le

ct
ri
q
u
e 

A
g

ro
ca

rb
u
ra

n
ts 

G
N

V 

B
io

G
N

V 

H
y
d
ro

g
è

n
e 

T
a

xe
 c

a
rb

o
n
e 

 
S

o
b
ri
é

té
 

T
e

ch
n
o

lo
g

ie 

     

     

  Neutre    

  
Négatif 

   

     

? Incertain    

   

 

FACILITE / COÛTS                                                     
 

    

Tendanciel ?     ? ?       ? ?             ?   ? ?     ?     ? 
 

? ? 

wŀǇƛŘƛǘŞ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ       ? ? ? ?           ? ?                         
 

? ? 

Coût politiques publiques ? ?   ? ?     ?               ?       ?   ?   ? ?   
 

? ? 

Coût usagers ?     ? ?       ? ?       ?             ? ? ? ? ?   
 

? ? 

Acceptabilité ? ?           ? ? ?           ? ? ?     ? ? ? ? ?   
 

  ? 

Comportements ? ?                                                 
 

    

Temps de transport     ?     ? ? ?   ?             ? ?                 
 

?   

Distance / Accessibilité               ?         ?     ? ? ?               ? 
 

?   

Confort           ? ? ?                                     
 

?   

Emploi                             ?         ? ? ? ? ? ?   
 

?   

Lien social ? ?                                                 
 

?   

 

Le Tableau 22 résume pour les 26 évolutions régulièrement citées dans les scénarios : 

V Leur potentiel en termes de baisse des émissions de gaz à effet de serre ; 

V La souhaitabilité, renseignée par les coûts et bénéfices pour la société. 

V Le réalisme, ou la facilité ou la difficulté de mise en îuvre des ®volutions ; 

Des potentiels importants de baisses dô®missions sont donnés pour de nombreuses évolutions, 

montrant la grande diversité de mesures de politiques publiques ¨ mettre en îuvre pour 

décarboner les transports. Cela montre aussi le côté systémique de la transition à mener, et la 

nécessité dôagir sur tous les facteurs pour assurer la cohérence globale du projet.  

Par ailleurs, la majorité des évolutions présente des co-bénéfices importants pour la société. 

Enfin, des freins indéniables existent cependant pour concrétiser ces évolutions, avec des 

conditions de réalisation nécessitant des changements parfois importants. 
 

Si cette 1
ère

 partie du chapitre a port® sur lôexplication des lignes des tableaux, la 2
ème

 partie 

détaillera davantage les colonnes, en reprenant les 5 leviers et les principales évolutions, pour 

détailler certains points critiques identifiés dans les tableaux pour ces évolutions. 
 

Tableau 22 : Résumé des tableaux sur les 26 évolutions des scénarios, avec leur potentiel en termes d'impact 

climatique, leur impact sur les externalit®s, et leur facilit® et co¾ts de mise en îuvre 

Impact 
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2. Evaluation des 5 leviers à actionner  
2.1. La demande de transport, un facteur structurant à réinterroger  

 

Points et messages clés : 

V Le premier changement sur la demande est de changer de vision et dôobjectif : 

assumer de passer dôun soutien ¨ lôensemble des modes ¨ un soutien pour les seuls 

modes bas-carbone, pour réduire les distances totales et favoriser le report modal. 

V Pour la mobilité, les constantes de nombre de déplacements et de temps de mobilité 

invitent à agir en priorité sur les leviers de distance par déplacement, et de vitesse 

(mod®ration de lôaérien, baisse de vitesse sur autoroutes, report vers le vélo, etc.). 

V La baisse de la distance par déplacement dépend des comportements et modes de vie, 

et de lôaménagement du territoire. Les actions sur lôurbanisme, la localisation des 

logements et activit®s, la fiscalit®, doivent sôorienter vers une réduction des distances. 

V La modération de la demande pour les marchandises devra passer par une certaine 

relocalisation de certaines activités, encouragée par des politiques sectorielles et une 

tarification incitative, tout en veillant à limiter la démassification de la logistique. 
 

Le premier levier étudié, la demande de transport, a été le principal facteur expliquant 

lô®volution pass®e des ®missions de CO2 des transports en France, aussi bien pour les 

voyageurs que les marchandises. Depuis le début des années 2000, sa tendance est assez 

stable pour les voyageurs, pour la demande individuelle de mobilité hors international (la 

croissance de la demande totale est donc portée par la croissance démographique, et est 

encore plus forte en incluant lôa®rien international). Elle est relativement stable également 

pour le transport de marchandises, avec des fluctuations selon la conjecture économique 

(essentiellement PIB, puis prix du pétrole). A court terme, ces évolutions de la demande 

auront encore un impact pr®dominant sur lô®volution des ®missions, tant que le parc de 

véhicules ne sera pas largement décarboné. 

Si la demande a très fortement augmenté par le passé (multipliée par 4,7 pour les voyageurs et 

3,4 pour les marchandises sur 1960-2017), un retour en arri¯re nôest pas envisageable dôici 

2050, tant lôam®nagement du territoire sôest adapt® et a contribu® ¨ cette nouvelle donne, et 

tant les comportements de mobilit®s, les modes de vie, et lô®conomie se sont modifi®s en 

tenant compte de ces évolutions de la demande. Aussi, les transformations les plus 

structurantes se sont faîtes sur un temps long, et 30 ans est un temps qui peut paraître 

relativement court concernant un aménagement du territoire qui a une forte inertie. 

Cependant, cette mise en garde sur lôinertie et le potentiel de r®duction limité de la demande 

ne signifie pas que ce facteur sera peu important ¨ lôavenir. Les sc®narios de prospectives 

montrent bien que les différences sont très significatives entre des scénarios tendanciels où la 

demande continuerait à croître, et dôautres scénarios plus ambitieux qui iraient jusquô¨ une 

baisse de la demande de lôordre de -20 %. Ainsi, dans la comparaison entre tendanciel et 

ambitieux, la demande pouvait ressortir comme le second facteur le plus important en 

termes de baisses dô®missions, derri¯re lôintensit® carbone de lô®nergie. 

Aussi lô®tude des interactions entre les facteurs a d®j¨ montr® lôinteraction positive très forte 

avec le report modal, qui peut difficilement °tre significatif si la demande nôest pas mod®r®e. 

Il en est de m°me pour le levier dôintensit® carbone, la modération de la demande favorisant le 

passage ¨ lô®lectrique et au biogaz, notamment pour les marchandises. Enfin, une moindre 

demande aura aussi tendance à limiter les émissions en analyse de cycle de vie. 
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Les éléments ci-dessus plaident donc pour une meilleure prise en compte de ce facteur dans 

les politiques publiques, alors quôil est aujourdôhui peu adress®, et que la SNBC montre tr¯s 

peu dôambition sur ce levier en comparaison des autres sc®narios de prospectives ®tudi®s.  

Les politiques publiques ayant plut¹t tendance jusquô¨ maintenant ¨ encourager cette 

demande (infrastructures, subventions ¨ lôachat ou ¨ lôoffre des diff®rents modes, soutien aux 

mesures avec effets rebonds potentiels sur la demande, etc.), le premier changement à opérer 

est un changement de vision et dôobjectif. Ainsi, pour sôaligner sur lôobjectif de neutralit® 

carbone, et en raison des nombreux co-bénéfices sur les autres externalités, les politiques 

publiques devraient plus systématiquement être orientées vers un objectif de réduction de la 

demande, que de croissance de celle-ci. Cela est particulièrement valable pour les modes les 

plus consommateurs dô®nergie, et donc les plus ®metteurs aujourdôhui tant quôils d®pendent 

du p®trole, que sont la voiture, lôavion et les poids-lourds.  

Il faut donc passer dôun soutien ¨ toutes les mobilit®s, ¨ un soutien plus ciblé sur les modes 

bas-carbone et peu consommateurs dô®nergie (marche, v®lo, trains de voyageurs et 

marchandises, autres transports en commun, fluvial), en d®favorisant au contraire lôusage 

des modes fortement émetteurs. Il est donc très important de réfléchir simultanément aux 

leviers de modération de la demande et de report modal. Ici les tendances globales sur la 

demande seront évoquées, en abordant quelques grandes différences entre les modes, puis les 

spécificités à chaque mode seront abordées en partie 2.2 sur le report modal. 

Lôobjectif est de fournir des axes possibles pour les politiques publiques pour modérer la 

demande. Ce levier étant influencé par des éléments nombreux et variés (prix, vitesse, 

démographie, aménagement, comportements, etc.), il nôexiste pas de recette unique ou 

facile pour agir sur ce levier. Parfois, il sera ainsi plus facile dôidentifier dans un premier 

temps les tendances qui vont dans le mauvais sens, pour mieux identifier par effet miroir dans 

quelle direction il faudrait orienter les politiques publiques. 

 

 

2.1.1. Temps et vitesse, nombre et distance des déplacements 

La demande totale de transport pour les voyageurs, mesurée en kilomètres parcourus, va être 

influencée à la hausse par la croissance de la population, prévue autour de +12 % dans les 

sc®narios entre lôann®e de r®f®rence (2010 ¨ 2015) et 2050. Cette croissance sera 

accompagn®e dôun vieillissement de la population, qui aura plutôt tendance à réduire la 

demande individuelle moyenne, étant donné que les personnes âgées se déplacent moins, en 

nombre de déplacements et distances parcourues (CGDD, 2010). 

Pour la demande individuelle, il est éclairant de regarder les constantes et variables 

influençant le nombre de kilomètres parcourus par personne. Comme évoqué en chapitre 3, 

historiquement, le nombre de déplacements est resté relativement stable autour de 3 à 4 

déplacements par jour et par personne ; de même, les temps de déplacements sont restés 

proches dôune heure par jour ; ainsi ces temps sont de lôordre de 15 à 20 minutes par trajet, de 

manière similaire pour les différents modes de courte distance. Dans le même temps, les 

distances de déplacement parcourues par personne ont été multipliées environ par 10 à 12 

depuis 1800 (de 4-5 km/jour à environ 50 km). Les temps de déplacements et le nombre de 

trajets étant restés relativement constants, cela signifie que la vitesse et les distances 

moyennes par déplacement ont été multipliées par 10 à 12 depuis 1800 (Figure 91). 
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Figure 91 : Lien entre 3 variables des comportements de mobilité, et leur évolution historique depuis 1800 

Ces constantes et variables indiquent que les marges de manîuvre les plus importantes 

pour modérer voire réduire la demande de transport viennent probablement dôune baisse de la 

vitesse moyenne des déplacements et des distances par déplacements. Au contraire, les 

marges sur le moindre nombre de déplacements ou la baisse des temps de trajet seraient moins 

fortes, ou risques dô°tre soumises aux effets rebonds. 

Il en est ainsi du télétravail, qui permet de réduire le nombre et les temps de trajets. En 

France, 6,7 millions peuvent devenir facilement des télétravailleurs (soit 26 % des actifs), 2,1 

M (9 %) peuvent le devenir sous condition dôam®nagement, 1,1 M (5 %) pourront 

difficilement le faire, et il est estimé que 15,4 M (60 %) sont dans lôincapacit® de le faire 

(Fondation Concorde, 2017). Durant le confinement lié au coronavirus début 2020, 41 % des 

actifs ont dû pratiquer le télétravail (ADEME, 2020b), le reste correspondait probablement 

aux environ 60 % dôactifs ne pouvant pas le pratiquer. Tous les actifs ne sont pas concernés, 

et cela ne concerne quôune partie des d®placements, ainsi le potentiel est limité sans pour 

autant être négligeable : lôADEME estime que les ®missions des voitures pourraient °tre 

réduites de 1,3 %, en considérant 35 % de télétravailleurs ponctuels. Cependant, il est possible 

que les trajets économisés soient compensés par de possibles effets rebonds : dôautres trajets 

peuvent être réalisés dans la journée télétravaillée, potentiellement plus localement 

cependant ; surtout, les choix de localisation pourraient changer vers des distances domicile-

travail plus longues, par exemple 45% des Français se disent prêts à choisir un lieu de 

résidence plus loin de leur emploi, et vice versa, avec le télétravail (ADEME, 2020b) ; enfin, 

il existe un effet rebond potentiel sur les déplacements à longue distance, un jour de télétravail 

le vendredi ou le lundi permettant plus facilement de partir en weekend plus loin. Il faudra 

donc veiller ¨ ces effets rebonds pour sôassurer que le d®veloppement du t®l®travail va 

vraiment dans le sens dôune mod®ration de la demande et dôune baisse des ®missions. 

Au-delà du télétravail, il existe un potentiel pour réduire les trajets à longue distance par la 

téléconférence, qui permet de réduire certains déplacements professionnels, avec notamment 

un bénéfice climatique important pour les trajets en avion. Si les bénéfices sont maximaux 

pour les trajets internationaux, la téléconférence pourrait aussi permettre de plus facilement 

supprimer certaines navettes aériennes régulières en Métropole, qui pourraient être en partie 

remplacées par de la téléconférence, et/ou transférées vers le train. 
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Concernant la variable de vitesse des déplacements, le chapitre 3 a montré que les marges 

dôaugmentation ¨ lôavenir ®taient relativement faibles, et concernaient surtout le transport 

aérien et la hausse du trafic sur autoroutes. Ainsi, parmi les 26 évolutions listées notamment 

en Tableau 17 sur les interactions, certains leviers majeurs des politiques publiques sur la 

demande concernent des mesures qui ont une interaction forte avec la demande, mais pas 

forcément directement des mesures visant à agir sur la demande. Il en est ainsi des mesures 

visant la modération du trafic aérien (fiscalité, arrêt de certaines liaisons ou des nouveaux 

projets dôinfrastructures, etc. ; voir partie 2.2.2), de la limitation de vitesse sur les routes les 

plus rapides (110 km/h sur autoroutes, éventuellement 100 km/h sur les nationales), ou encore 

les mesures visant à agir sur le report modal tel que le développement des modes actifs. 

Pour que ces réductions de vitesse ne se répercutent pas sur les temps de transport, il est 

important de réduire simultanément les distances par déplacement. Cela concerne pour 

beaucoup lôam®nagement du territoire pour la courte distance (voir ci-dessous, 2.1.2), et 

davantage les modes de vie et les comportements de mobilité pour la longue distance. Par 

ailleurs, sur la longue distance, le nombre de trajets peut davantage être réduit, éventuellement 

avec des durées de séjour plus longues pour compenser le moindre nombre de voyages. 

Enfin, les travaux de Zahavi évoqués en chapitre 3 montraient également une constante en 

termes de proportion du budget accordée à la mobilité. A budget constant, le coût des 

transports est donc une autre incitation à réduire les distances de déplacements, en adaptant 

la fiscalité pour défavoriser les modes les plus émetteurs. La condition de réalisation est ici 

que la contrainte pour les ménages aux revenus les plus modestes ne pose pas de forts 

probl¯mes dôin®galit®s sociales et dôacceptabilit® (voir pour la voiture en 2.2.1). 

 

 

2.1.2. Quel aménagement du territoire pour une mobilité  bas-carbone ? 

Un aménagement du territoire visant la réduction des distances nécessite de nombreuses 

évolutions influencées par de nombreux facteurs en interaction entre eux. Voici quelques 

questions et pistes qui semblent importantes à explorer pour les politiques publiques. 
 

Il sôagit dôabord dôidentifier et corriger les tendances dans lôam®nagement qui ont particip® 

ou participent encore ¨ lôaugmentation de la demande (voir aussi 3.2.1 en chapitre 1) : 

lô®talement urbain, le manque de mixit® fonctionnelle des nouveaux quartiers r®sidentiels et le 

zonage des activités, lôimplantation des commerces en p®riph®rie et le d®clin des centres des 

villes petites et moyennes, la dépendance auto-entretenue ¨ lôautomobile en lien avec ces 

évolutions, la métropolisation concentrant notamment les emplois dans les plus grandes villes 

les plus dynamiques, les liens entre ces grandes villes facilités par des transports rapides, en 

particulier depuis Paris et la région parisienne (avion, TGV, autoroutes). 
 

Concernant lôam®nagement des villes, le GIEC pointe 4 ®l®ments dôun am®nagement 

permettant de réduire les émissions : une forte densité de population et dôemplois ¨ proximit®, 

la compacité et la mixité dans les usages de lôespace, un fort degré de connectivité, puis un 

fort degré dôaccessibilité (Creutzig et al, 2016). 

Depuis les travaux de Newman et Kenworthy (1989) notamment, la densité dôune ville est 

identifi®e comme une caract®ristique permettant de limiter les consommations dô®nergie de la 

mobilité quotidienne. La densité permet en effet dôam®liorer lôaccessibilit® et de favoriser la 
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proximit®, et pr®sente ®galement les avantages de limiter la consommation dôespace et 

lôartificialisation des sols, bénéficiant à la biodiversité et la capture de CO2 dans la végétation 

et les sols. Cependant, la densification est également critiquée, pour des raisons variées : si les 

déplacements quotidiens sont réduits, un effet rebond possible concerne les déplacements 

longue distance plus fr®quents, un ph®nom¯ne connu sous le nom dôeffet barbecue (voir 

Munafò, 2015) ; la multiplication des canicules ainsi que lô®pid®mie de coronavirus ont 

tendance à remettre en cause également le modèle de ville dense ; les aspirations de la 

population à aller vivre ailleurs sont bien plus fortes dans les zones habitées les plus denses 

(LôObSoCo-Chronos, 2017) ; en effet, la densité est également associée à des nuisances, telles 

que la congestion, la pollution, le bruit, ou encore le manque de végétation. Lôacceptabilit® de 

la densité et la qualité de vie des zones denses nécessitent donc un meilleur partage de 

lôespace public, r®duisant la place laiss®e ¨ la voiture, au profit des modes actifs et des 

transports en commun (plus ®conomes en espace) ainsi quôune plus forte végétalisation de 

lôespace public (espaces verts, parcs, jardins partagés, etc.).  

Il est aussi important dôorienter cette densit® dans certaines zones, notamment autour des 

gares, à proximité de services existants, ou en redensifiant le centre de villes petites ou 

moyennes. Ces dernières gagneraient à être redynamis®es, ¨ lôinverse de la tendance de ces 

dernières années. Leur taille limitée donne lieu à des distances et des temps de déplacements 

plus courts (villes de 10 000 à 50 000 habitants ; Forum Vies Mobiles, 2020), tout en ayant 

une population suffisante pour avoir un bassin dôemploi important. 

Dans cette optique, la question du commerce des centres-villes est une question majeure 

pour leur dynamisme, pour favoriser leur attractivit® et lôemploi, alors que le taux de vacance 

commerciale moyen des centres-villes est passé de 7,2% à 11,9% entre 2012 et 2018 

(Chassignet, 2019). Les causes de cette perte de dynamisme des centres-villes sont multiples, 

ainsi lôinversion de la tendance n®cessitera dôagir sur diff®rents leviers : freiner les nouveaux 

projets dôimplantation de centres commerciaux en périphérie, soutenir les commerces du 

centre-ville, ou encore sortir de la prédominance et de la dépendance à la voiture (voir 2.2.1). 

En effet, le type de commerce et sa localisation influencent les comportements de mobilité : 

dans les villes moyennes, 88 % de lôacc¯s aux grandes surfaces en périphérie se fait en 

voiture, contre 50 % pour les commerces de centre-ville (Chanut, 2019 ; voir aussi Razemon, 

2017). Le mode utilisé influence également les commerces fréquentés : réduire la place de la 

voiture et développer des zones piétonnes est ainsi favorable aux commerces de centre-ville. 

Par ailleurs, à urbanisme constant, il serait aussi possible dôagir pour une meilleure 

utilisation du parc existant, le taux de logements vacants étant en hausse ces dernières années 

jusquô¨ atteindre 8,5 % en 2019, tandis quôun autre 10 % des logements correspond ¨ des 

résidences secondaires (Insee, 2019). Une évolution vers plus de sobriété dans les surfaces de 

logements par ménage ou vers certaines formes dôhabitat plus collectif ou partag® permettrait 

aussi de diminuer la pression sur les nouvelles constructions, réduire les impacts sur 

lôartificialisation, tout en concentrant les efforts du bâtiment sur la rénovation thermique. 

Aussi, en profitant de la mobilité résidentielle et professionnelle, des actions pourraient être 

entreprises dans le sens dôun rapprochement des ménages de leur emploi, par exemple par des 

aides fiscales au d®m®nagement sôil va dans ce sens, par des incitations aux employeurs ¨ 

embaucher localement, ou par des mutations entre diff®rents sites dôune m°me entreprise, ¨ 

partir de diagnostics des plans de déplacement des entreprises. 
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Toutes ces évolutions sont fortement influencées par les prix des terrains, des logements, et 

dépendent donc de la fiscalité en vigueur, qui ne fournit pas les bonnes incitations. Par 

exemple, le faible prix des terres agricoles en périphérie et leur forte valorisation en devenant 

constructibles fournissent une incitation ¨ lô®talement urbain. La mobilité devient alors une 

variable dôajustement à un aménagement et des modes de vie fortement influencés par les 

prix du logement, le coût de la mobilité étant secondaire dans les choix de localisation. 
 

Enfin, pour les déplacements à plus longue distance, les collectivités notamment pourront 

encourager le d®veloppement dôun tourisme plus local (promenades, d®couverte du terroir, 

des mus®es ou sites touristiques ¨ proximit®, etc.) favorisant lôutilisation des modes bas-

carbone : transports en train jusquôaux lieux de vacances (probl®matiques de prise en charge 

des bagages, dôintermodalité, dôautopartage en gare, etc.), acc¯s en transports en commun et 

en modes actifs aux sites touristiques, ou par le soutien au développement cyclotourisme. 

 

 

2.1.3. Modérer la demande de fret  

Pour le transport de marchandises, la demande a ®galement ®t® le facteur majeur dô®volution 

des émissions par le passé. A lôavenir, les scénarios sont très contrastés sur son évolution, y 

compris au sein des scénarios tendanciels, dont certains prévoient une très forte hausse de la 

demande port®e par la croissance du PIB, tandis que dôautres voient une tendance ¨ la baisse.  

Ces fortes incertitudes en font un facteur de risque important sur la hausse des émissions, 

dôautant que la décarbonation du secteur semble bien moins engagée que pour les 

voyageurs (avec lô®lectrique pour les voitures), et sera plus difficile à conduire. En effet, 

lô®lectrique nôest pas adapt®e pour les véhicules les plus lourds sur longue distance (sauf en 

cas dôautoroutes ®lectriques), en raison du poids des batteries. De plus, le biogaz, souvent mis 

en avant pour décarboner les poids-lourds (y compris dans la SNBC), a un potentiel de 

production limit®, qui pourrait sôav®rer largement insuffisant si la demande en poids-lourds 

reste forte (cf partie 2.5.3). La réduction de la demande apparaît donc ici comme un levier 

majeur pour esp®rer pouvoir atteindre lôobjectif de la SNBC de sortir compl¯tement du p®trole 

pour les transports de marchandises dôici 2050. Il en est ainsi tout particulièrement pour les 

poids-lourds, mais également pour le transport maritime international, dont la décarbonation 

est tr¯s peu engag®e jusquôalors et reposera probablement sur des ressources limit®es 

également (biogaz, biocarburant, ammoniac ou hydrogène produits par électrolyse, 

n®cessitant de grandes quantit®s dô®lectricité). Enfin, lôaugmentation de la part modale du 

ferroviaire et du fluvial ne sera possible que par une modération de la demande globale, sans 

quoi les hausses de trafics de ces modes devraient être bien trop importantes pour atteindre 

des reports modaux significatifs pour faire baisser les émissions. 
 

Parmi les leviers politiques pour réduire la demande, figurent le soutien aux relocalisations de 

certaines filières, un aménagement en faveur des modes bas-carbone, ou encore la fiscalité. 

Les relocalisations peuvent se faire à différentes échelles, depuis le niveau mondial pour 

limiter le trafic maritime, jusquô¨ un niveau bien plus local pour limiter le transport par poids-

lourds. Des objectifs de relocalisation font déjà partie de certaines politiques publiques, 

renforcées par la crise du coronavirus montrant la vulnérabilité à des chaînes 

dôapprovisionnement peu diversifi®es et ¨ flux tendu. Côest le cas pour lôagriculture et 
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lôalimentation, pour la fili¯re automobile ou encore pharmaceutique. Pour dôautres secteurs 

tels que lô®lectronique, le textile ou certaines mati¯res premières, les relocalisations seront 

bien plus difficiles voire impossibles, bien que des initiatives de production Made in France 

ou dô®conomie circulaire (r®paration, r®emploi, Fab lab, etc.) pourraient permettre de 

relocaliser en partie certains secteurs, minimiser les quantités de biens transportés ou les 

distances parcourues. Ainsi les politiques publiques économiques et notamment celles 

sôinscrivant dans le plan de relance post-crise du coronavirus pourraient soutenir en priorité 

et/ou conditionner les aides aux fili¯res ou entreprises sôinscrivant dans ces d®marches de 

relocalisation dôune partie de leurs activit®s. A un niveau plus local, les collectivit®s peuvent 

également soutenir les initiatives dans ce sens, auprès des entreprises, pour les circuits-courts 

alimentaires (pour les cantines, en soutenant les paniers locaux, supermarchés coopératifs, 

jardins partagés, etc.), ou encore en soutenant les monnaies locales qui essayent de mettre en 

lien plusieurs entreprises locales pour leurs approvisionnements. 

En lien avec une possible réduction des distances, les politiques publiques doivent veiller à ce 

que cette évolution se fasse de manière favorable en termes de report modal. Avec la hausse 

des volumes transportés, les longues distances facilitent aussi la massification du transport , 

avantageant ainsi le fret ferroviaire par rapport aux poids-lourds (PL), les poids-lourds aux 

véhicules utilitaires légers (VUL ; moins efficaces par tonne transportée), ou un meilleur 

remplissage de ces véhicules (CGDD, 2013). Pour les derniers kilomètres ou de faibles 

distances, de faibles volumes peuvent au contraire favoriser un report modal plus vertueux, en 

permettant plus facilement dôutiliser les v®los-cargos (qui peuvent transporter jusquô¨ 200 kg 

de charge ; voir Koning et Conway, 2016) plutôt que les VUL. Les politiques publiques 

peuvent donc agir sur lôam®nagement du territoire, les infrastructures de transport, les centres 

logistiques, la régulation des espaces de livraison disponibles, la fiscalité, ou encore le soutien 

aux modes bas-carbone, pour que le partage modal soit de plus en plus orienté vers le 

ferroviaire et le fluvial pour la moyenne et longue distance, et vers les vélos-cargos et les 

véhicules électriques pour la courte distance. 

Une tendance à surveiller concerne la fragmentation des achats et de la livraison telle que 

pratiquée par des plateformes de e-commerce telles quôAmazon, susceptibles de d®multiplier 

le nombre de v®hicules en circulation, en raison de la promesse dôune livraison gratuite et 

rapide, qui r®duit la possibilit® dôoptimiser les tourn®es de livraisons. Ce sujet est ®galement ¨ 

lôinterface entre mobilit® des voyageurs et des marchandises, les livraisons pouvant réduire 

certains trajets pour motif achat des voyageurs. Une ®tude sur 4 modes dôapprovisionnement 

radicalement différents montrait ainsi que les scénarios uniquement en livraisons à domicile 

ou en hypermarché étaient bien moins efficaces que lôapprovisionnement dans le petit 

commerce ou en livraison dans des points-relais, quôil faudrait davantage d®velopper pour 

réduire la demande de transport et les émissions (Gonzalez-Feliu et al, 2009). 

Enfin, la fiscalité et la tarification  du transport de marchandises sera un levier majeur, 

notamment pour encourager le report modal, mais plus globalement pour faciliter la réduction 

des distances pour le transport de marchandises. En effet, le transport représente souvent une 

faible part du prix final des produits, incitant très peu à la relocalisation. Des mesures 

possibles concernent la fin progressive de lôexon®ration partielle de taxe sur le gazole pour les 

poids-lourds, la taxe carbone, une contribution kilométrique ou une vignette pour les poids-

lourds, ou encore la fin dôexemption de taxe sur lô®nergie pour le transport maritime. 
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2.2. Le report modal , un potentiel en forte interaction avec la demande  
 

Points et messages clés : 

V Les scénarios ambitieux indiquent un potentiel de -20 % sur les émissions par ce 

levier, par un report dôenviron 20 % de modes carbon®s vers des modes bas-carbone. 

V De tels reports modaux ne seront possibles quôavec une forte modération de la 

demande, contraignant en particulier le trafic aérien, les poids-lourds et la voiture ; la 

saturation (temps, coûts) de cette dernière est par ailleurs étudiée plus en détails. 

V Les principaux  potentiels de report se trouvent vers le vélo pour la courte distance, 

le train pour la longue distance, et le fret ferroviaire pour les marchandises. 

V Les leviers dôaction concernent lôam®nagement du territoire et le partage de lôespace 

public, les infrastructures et services développés, les changements de comportements, 

une évolution différenciée des vitesses des modes, et le levier majeur de la fiscalité. 
 

Le chapitre 1 a montr® quôhistoriquement la contribution du report modal a été négative 

sur la période 1960-2017, avec une forte contribution à la hausse des émissions pour le 

transport de marchandises (+91 %, par le report vers le routier ; Figure 14) et une contribution 

moins importante pour les voyageurs (+22 % ; Figure 12). Aussi, pour le transport intérieur de 

voyageurs, la contribution est positive depuis le milieu des années 90, avec un report 

dôenviron 3 % des kilom¯tres parcourus depuis la voiture vers le ferroviaire (soit environ -3 % 

dô®missions voyageurs ou -2,7 MtCO2). Cette contribution positive disparaît cependant 

lorsque le transport aérien international est également inclus (Figure 32). 

Le chapitre 2 a montr® quôun potentiel de lôordre de -20 % dô®missions ®tait identifi® dôici 

2050 pour les scénarios les plus ambitieux sur ce levier (Tableau 11). Cela est rendu possible 

par un report de lôordre de 20 % de parts modales (en km ou t.km) depuis les modes carbon®s 

(essentiellement voiture et poids-lourd ; lôavion international nôest pas dans la comparaison) 

vers les modes bas-carbone (essentiellement train et vélo pour les voyageurs, et fret 

ferroviaire pour les marchandises). Lôinteraction avec la demande totale est tr¯s forte, car pour 

une croissance de trafic donn®e dôun mode bas-carbone, le report modal est dôautant plus fort 

que la croissance de la demande totale est faible (cf Tableau 12 pour les trains de voyageurs). 

Le chapitre 3 sur la vitesse a également montré une autre facette de cette interaction avec la 

demande, et invite à regarder le report modal par heure de trajet et non par kilomètre 

parcouru. En effet, les temps de trajet étant relativement constants autour de 15-20 minutes 

pour les trajets du quotidien et de 3 à 4 heures pour les trajets à longue distance, le report 

modal vers un mode plus rapide aura tendance à augmenter la distance du déplacement. Ainsi, 

le report modal peut se faire à nombre de trajet et à temps de transport à peu près constants, 

mais non à kilométrage constant. Par exemple, un report de la voiture vers le transport aérien 

pour les trajets ¨ longue distance sôaccompagne ainsi de distances parcourues et dô®missions 

bien plus fortes, car les émissions de lôa®rien sont 13 fois plus importantes que pour la voiture 

par heure de trajet, alors que les émissions de CO2 (en dehors de autres effets réchauffants) 

des deux modes sont relativement similaires par kilomètre parcouru (voir chapitre 3, Figure 

87 ; et article p316). Au contraire, pour un report modal vers un mode plus lent tel que le vélo, 

la vitesse plus faible invitera lôusager ¨ parcourir des distances de d®placements plus courtes 

et à une vie davantage en proximité, indiquant ici une interaction positive avec la demande. 
 

Les principaux éléments généraux sur la demande ont été évoqués en 2.1. Cette partie vise à 

approfondir des éléments propres à la voiture, lôavion, le ferroviaire, et le vélo. 
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2.2.1. La voiture, un développement arrivé à saturation  ? 

La voiture domine très fortement les émissions du transport de voyageurs, surtout pour les 

transports quotidiens, ou en ne regardant que le transport intérieur (hors aérien international), 

ainsi il est l®gitime de se demander sôil y a encore un risque que son développement continue, 

ou sôil est d®j¨ arriv® ¨ saturation ? Ensuite, quelles en sont les raison ? Et enfin, comment 

agir pour réduire la place de la voiture dans les mobilités, au profit de modes bas-carbone et 

plus sobres en énergie ? 

 

Dans les chapitres 1 et 3, de premiers éléments ont montré une saturation de lôusage de la 

voiture (plus généralement des transports routiers individuels, avec 60% des véhicules 

utilitaires légers et les deux-roues motorisés pris en compte ; VUL et 2RM ensuite) parfois 

depuis plusieurs décennies. Ainsi, la part modale des transports routiers individuels est 

relativement constante autour de 80 % des kilomètres parcourus (± 2 %) en France depuis le 

1
er
 choc pétrolier de 1973 (Figure 18). La part modale a même eu tendance à diminuer de 2 à 

3 % depuis le milieu des années 90 au profit du ferroviaire, et à baisser de 77 % à 69 % des 

kilomètres parcourus si le transport aérien international est inclus. Les kilomètres parcourus 

en voiture par personne ont cependant continué à augmenter suite au 1
er
 choc pétrolier, de 

manière relativement proportionnelle à la demande totale, expliquant la part modale 

relativement constante. Mais à nouveau, une tendance à la saturation apparaît cette fois depuis 

le début des années 90 en termes de kilomètres par personne, autour de 30 km/jour (± 1,5 km, 

pour la voiture particulière, VP ; autour de 34 km avec 60 % des VUL et les 2RM). Mesuré en 

temps de transport, la part de la voiture parmi les modes est constante depuis le début des 

années 90, avec un temps légèrement croissant de lôordre de +5 % ou +2 minutes, de mani¯re 

proportionnelle ¨ lôensemble des temps de transport. Enfin, si lôusage croissant de la voiture a 

été porté par la hausse du taux de (multi-)motorisation, le nombre de voitures pour 1000 

habitants semble avoir plafonné à 500 depuis le milieu des années 2000. 

Pourtant, malgré cette apparente saturation de lôusage de lôautomobile depuis de nombreuses 

années, les trafics automobiles sont toujours en augmentation, et sôexplique par la 

contribution ¨ la hausse de deux facteurs. Tout dôabord, par la croissance de la population, de 

lôordre de 0,5 %/an sur la dernière décennie, portant la croissance au niveau agrégé, quand les 

chiffres ci-dessus correspondaient à des usages individuels. Et ensuite, par la baisse du taux 

de remplissage, qui joue à la hausse sur les trafics (mesurés en véhicules.km) de lôordre de 

+0,5 %/an également sur la dernière décennie. Si lôusage individuel reste stable, les trafics 

pourraient donc continuer à croître en tendanciel au rythme de la croissance de population, 

soit 0,4 % environ pour les prochaines ann®es, jusquô¨ 1 % maximum si le remplissage 

continuait à décroître, ce qui devrait ralentir au vu des tendances plus récentes à la saturation 

de la (multi-)motorisation des ménages. Cette tendance restera soumise aux fluctuations 

annuelles liées à la conjoncture économique, et en particulier du prix du pétrole et du PIB. 

 

Il convient ensuite de comprendre le phénomène de saturation  de lôusage individuel de la 

voiture qui a été constaté, afin de mieux anticiper son évolution possible. Les éléments de 

saturation de la demande intérieure ou de peak car ont été rappelés au chapitre 3 (voir 4.3.1), 

pointant notamment le r¹le de saturation de la vitesse physique pour lôensemble des modes, en 

parallèle de lôimportance des variables ®conomiques et de phénomènes plus spécifiques à 
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lôautomobile tels que la saturation du taux de motorisation. Ainsi lôusage de la voiture serait 

arrivé à un point de développement maximal au sein de la population, ayant rempli quasiment 

tous les domaines de pertinence les plus évidents à son usage. 
 

Si la limite en termes de temps de déplacement par personne est tout à fait pertinente pour 

expliquer la saturation de lôusage de lôautomobile, la question de la vitesse physique est 

insuffisante pour expliquer lôensemble des ®volutions de lôusage des dernières décennies. 

Comme cela a ®t® signal®, côest la diffusion de lôautomobile qui a permis la forte hausse de la 

vitesse physique moyenne pour lôensemble des modes, et cette diffusion sôexplique par un 

accès facilité à la voiture par le plus grand nombre, via une baisse du coût de la voiture.  
 

Cette baisse du coût relatif peut être renseignée par la vitesse économique, côest-à-dire le 

pouvoir dôachat dôune heure de travail en termes de nombre de kilom¯tres parcourus (ou son 

inverse, le nombre de minutes de travail pour payer 100 km en voiture). La Figure 92 montre 

lô®volution de la vitesse ®conomique dôun salari® au Smic de 1970 ¨ 2017, en indiquant ici le 

pouvoir dôachat en nombre de kilom¯tres dôune heure de travail, et en prenant uniquement le 

co¾t du carburant, qui repr®sente 80 % du co¾t marginal. Lô®volution d®pend ainsi de : la 

croissance réelle du revenu (Smic ici, ou tendances similaires mais plus élevées pour le salaire 

net moyen ; Insee, 2013), qui est régulière et particulièrement forte avant le 2
nd

 choc pétrolier 

de 1979 ; la consommation moyenne de carburant pour 100 km, en baisse régulière sur la 

période ; enfin, le prix moyen des carburants utilisés, influencé à la baisse par le passage au 

diesel, et influencé par lô®volution des prix du baril dont la volatilit® est la principale cause 

des fortes fluctuations de la vitesse économique.  

Il apparaît au total une multiplication par 3  de la vitesse économique sur la période 1970-

2017, alors que la vitesse physique évoluait bien plus faiblement. Aussi la hausse de cette 

vitesse serait encore plus forte depuis 1960, expliquant ici la forte diffusion de la voiture 

(quôil faudrait id®alement renseigner avec la baisse du co¾t complet, dont lôachat repr®sente 

une part importante) et des tendances que lô®tude de la vitesse physique seule ne permettait 

pas dôexpliquer. Ainsi le ralentissement des kilomètres parcourus au début des années 80 

sôexplique par une faible hausse de la vitesse économique, tandis que la plus forte hausse des 

kilomètres et des temps de d®placements en voiture entre 1985 et 1992 sôexplique par une 

forte hausse de la vitesse économique à la suite du contre-choc pétrolier de 1985. Cela 

explique la tendance encore non expliqu®e ¨ ce stade dôune apparente hausse des temps de 

déplacement sur 1985-1992, que laissait appara´tre lôestimation des temps de d®placement sur 

la période 1960-2017 (+7 minutes en 7 ans, peut-être compensés en partie par une baisse de la 

marche, que les données ne permettent pas de suivre précisément ; voir Figure 83).  

A partir de 1992, la plus faible hausse de cette vitesse économique expliquerait aussi le 

ralentissement de la croissance de lôusage de la voiture : en effet, la hausse de la vitesse 

économique a été de +150 % sur 1970-1992 malgré deux chocs pétroliers sur la période, puis 

seulement de +33 % sur 1992-2017. Enfin, sur le début des années 2000, la baisse de la 

vitesse économique de 2003 à 2008 explique le fait que les kilomètres parcourus en voiture 

aient diminué plus fortement encore que la vitesse physique (en lien avec la mise en place des 

radars), avec une légère baisse des temps de déplacement en voiture sur la période (voir figure 

de droite ci-dessous, et lô®volution entre les courbes de distance et vitesse de la voiture sur 

1992-2017, en Figure 84).  



 

252 
Table des matières 

 

Les notions de vitesses physique et économique peuvent être rassemblées dans la vitesse 

généralisée, qui compte la distance parcourue, divisée par la somme du temps de transport et 

du temps de travail nécessaire au paiement du trajet. Elle permet de prendre en compte avec 

une mesure unique de nombreuses variables influençant les choix de mobilité
5
. Lô®volution de 

la vitesse généralisée a surtout été influencée par la vitesse économique, en raison de ses 

variations importantes, bien que la baisse de la vitesse physique au tournant du millénaire ait 

participé à la relative stagnation de cette vitesse généralisée. 
 

  
Figure 92 : Vitesse physique, économique et généralisée de la voiture pour une personne au Smic de 1970 à 2017 (à 

gauche), et vitesse généralisée comparée à la distance et aux temps de transport par personne (à droite) 

La vitesse physique, la distance et les temps journaliers reprennent les données du chapitre 3 pour les voitures particulières 

(VP) seules ; la vitesse économique réprend les données compilées par Beauvais (2020), à partir du salaire horaire brut du 

Smic, des consommations (L/100 km) et des prix moyens des carburants utilisés. Données non disponibles avant 1970. 

La question suivante est de savoir si le facteur limitant  ou entra´nant la saturation de lôusage 

de la voiture correspond davantage au temps de déplacement consacré à la voiture et à la 

vitesse physique, ou aux limites de budget et de vitesse économique ? Lôhypoth¯se ici est que 

les 2 variables influencent fortement lôusage, mais que leur r¹le respectif est diff®rent : si la 

hausse de la vitesse économique a été le principal facteur permettant la hausse de lôusage de la 

voiture (en minutes ou kilom¯tres par jour), le principal facteur limitant aujourdôhui semble 

davantage être celui des temps de transport alloués à la voiture, et aux mobilités en général. Il 

semblerait pour le moins que ce soit le cas pour la majorité de la population, bien que le 

facteur économique puisse toujours être la principale limite pour la population aux revenus les 

plus modestes, et quôune forte hausse du co¾t de la voiture pourrait toucher une partie 

néanmoins importante de la population. Pour soutenir cette hypothèse, il est possible de 

remarquer que la vitesse économique est plus de deux fois supérieure à la vitesse physique en 

2017, même pour une personne au Smic (et de lôordre de 4 fois plus avec le revenu moyen), 

alors quôen 1970 le temps de transport était inférieur au temps passé pour payer le carburant 

du trajet, pour une personne au revenu minimum. De même, depuis le début des années 90, la 

                                                 
5
 La vitesse généralisée (Vg) est calculée comme la moyenne harmonique des vitesses physique (Vp) et 

économique (Ve), ainsi : Vg = 1 / (1/Vp + 1/Ve), avec la vitesse économique qui est égale au salaire horaire (w) 

divisé par le coût kilométrique (k). Voir notamment Crozet, 2017. 

0

20

40

60

80

100

120

140

V
ite

ss
e

 (
k
m

/h
) 

V physique

V éco, Smic

V gén, Smic

1985  -  1992 
0

5

10

15

20

25

30

35

40

V
 (

km
/h

),
 d

is
ta

n
c
e

 (
k
m

/j
r)

, 
te

m
p

s 
(m

in
/j
r) 

V gén, Smic

Km/jour VP

min/jr VP



 

253 
Table des matières 

 

réaction des kilomètres parcourus à une variation de la vitesse physique semble plus 

importante et davantage proportionnelle à la variation constatée, que pour une variation de la 

vitesse économique. Ainsi en 2009, la forte baisse des prix du pétrole (sorte de contre-choc 

p®trolier apr¯s 2008) ne sôest pas manifest®e par une hausse des kilom¯tres parcourus. De 

même, il est estimé que la majorité de la baisse du nombre de kilomètres en voiture au début 

des années 2000 est li®e ¨ la baisse de la vitesse physique (de lôordre de 2/3 aux 3/4 selon les 

années prises en compte) et le reste à la baisse des temps de déplacement en voiture. 

Néanmoins, la baisse de la vitesse peut également être mise en lien avec la hausse du prix des 

carburants, les deux nô®tant pas totalement indépendants (voir chapitre 3).  

Lôenqu°te de 2008 montre aussi que les kilomètres parcourus et le nombre de trajets en 

voiture pour la mobilité quotidienne ne croît plus beaucoup au-dessus de 1000 ú/mois de 

revenu par unité de consommation. En revanche, en-dessous de cette limite qui correspond à 

environ 10 à 15 % des ménages (Insee, 2018a), les trajets en voiture sont nettement moins 

nombreux, indiquant quôune augmentation de la vitesse ®conomique pour ces ménages 

augmenterait très probablement significativement leur mobilité en voiture. Cependant, pour 

une grande majorit® de la population, côest tr¯s s¾rement davantage les temps de d®placement 

qui limitent leur mobilité en voiture, en particulier pour les déplacements du quotidien. La 

contrainte économique est cependant potentiellement plus forte pour les déplacements à 

longue distance. Enfin, la saturation peut être également en partie liée à lôattrait pour les 

autres modes, qui occupent une part significative de la mobilité des Français et des temps de 

parcours (38 % hors routier individuel dôapr¯s le Tableau 14, dont 22 % pour la marche). 
 

En résumé, la vitesse économique a historiquement surtout jou® sur la croissance de lôusage 

de la voiture jusquôau d®but des ann®es 90, tels que mesur® ici par la hausse des temps de 

d®placements en voiture, et elle a plus rarement particip® ¨ la baisse de lôusage lors des chocs 

pétroliers. Au contraire, la vitesse physique a jou® plus faiblement sur la hausse de lôusage et 

des kilomètres parcourus (bien que le report vers les autoroutes ait permis de jouer à la hausse 

sur les kilomètres, à temps constant), mais constitue depuis le début des années 90 un facteur 

majeur limitant la croissance de lôusage de la voiture pour une grande partie de la population. 
 

Cet éclairage historique peut également renseigner les évolutions récentes ou futures, et il est 

propos® ici dôen évoquer deux : la taxe carbone et le véhicule électrique. 

Pour la taxe carbone, la baisse de la vitesse ®conomique quôelle impliquait impactait 

essentiellement la mobilité de la partie de la population aux revenus les plus faibles. Elle 

impactait également les ménages aux revenus moyens, qui peut être en difficulté en cas de 

hausse du coût des carburants, en particulier pour les trajets les plus contraints et dans les 

zones peu denses où la longueur des trajets et la dépendance à la voiture et au pétrole sont 

plus importantes. Aussi la taxe sôajoutait à une remontée des prix du baril qui faisait déjà 

diminuer la vitesse économique, et pouvait mettre en difficulté certains ménages qui ne 

disposent pas dôalternatives. Au contraire, les m®nages les plus favoris®s nô®taient que peu 

impactés dans leur mobilité, tant leur vitesse économique restait importante. Si la contribution 

moyenne des ménages aux plus forts revenus à la taxe carbone est plus forte en montant 

absolu, elle est plus faible en part du niveau de vie (Ofce, 2020). Lôeffort, la baisse des 

consommations et de la mobilité reposaient donc essentiellement sur les populations aux 
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revenus modestes et/ou fortement d®pendantes aux longs trajets en voiture, dôo½ lôinjustice 

perçue qui a été un déclencheur majeur de la crise des gilets jaunes. 

Pour le véhicule électrique, la question du facteur limitant entre les variables économiques et 

les temps de déplacement prend toute son importance, étant donné que le coût marginal 

dôusage de lô®nergie est divis® par environ 4 ¨ 5 en passant du p®trole ¨ lô®lectrique (voir 

article p313). Se pose alors la question du potentiel effet rebond sur la demande de mobilité 

en voiture. Si le principal facteur limitant est celui des temps de parcours tel que supposé ici, 

lôeffet rebond pourrait °tre limit®. Au contraire, il pourrait °tre plus important pour les 

m®nages aux revenus plus faibles, qui pour lôinstant nôen sont pas les premiers utilisateurs en 

raison du co¾t dôachat plus ®lev®. Aussi, lôeffet rebond dôun co¾t ®conomique tr¯s fortement 

diminu® pourrait °tre plus fort pour la longue distance, mais lôautonomie limit®e des v®hicules 

100 % électriques réduira cependant cet effet rebond. Pour les plus longs trajets, si le coût 

monétaire pourrait être largement diminué (selon le modèle économique des bornes de 

recharge rapide), les temps de parcours pourraient °tre largement rallong®s si lôautonomie ne 

permet pas de faire lôensemble du trajet sans recharge. 

 

Enfin, pour évaluer le potentiel de report modal depuis la voiture, il faut avoir en tête que le 

ph®nom¯ne de saturation de son usage nôa pas eu lieu ou nôaura pas lieu au m°me moment 

selon les catégories de population : comme évoqué ci-dessus, elle nôest pas forc®ment 

atteinte pour les revenus les plus bas ; mais également pour les retraités et autres inactifs pour 

lesquels les taux de motorisation sont plus faibles, ou selon les types de territoires. 

Cette dernière question des territoi res est très certainement la plus importante pour 

lô®volution ¨ venir de la place de la voiture. La place de la voiture est plus faible et a déjà pu 

largement baisser dans les plus grandes villes, en particulier dans les centres villes et là où la 

densité est la plus forte. Ainsi, pour le cas le plus extrême avec la ville de Paris, le trafic a déjà 

été divisé par deux depuis le début des années 90 (Paris, 2019 ; -48 % depuis le début de la 

série en 1992) et la vitesse de la voiture sur le réseau instrument a diminu® dôun tiers, de 20,9 

à 13,9 km/h. Au contraire, lôENTD de 2008 indiquait un usage toujours croissant de la voiture 

dans les zones les moins denses et les villes les moins peuplées, tandis que le taux de 

motorisation y est toujours en hausse depuis (CGDD, 2010). La d®pendance ¨ lôautomobile 

dans les communes rurales ou isolées est ainsi très forte : le taux de motorisation y est de 94 

%, la voiture est le mode principal de 89 % des habitants (contre 9 % à Paris et 47 % dans les 

villes centres des grandes métropoles), et seulement 15 % estiment avoir le choix entre 

différents modes de déplacements (contre 85 % à Paris et 75 % dans le centre des métropoles ; 

URF, 2019 ; FNH et Wimoov, 2019). 

 

La dépendance à la voiture et les politiques publiques pour en r®duire lôusage devront donc 

sôadapter ¨ ces contextes diff®rents, et la temporalit® de r®duction de la voiture devrait 

probablement continuer ¨ sô®tendre depuis les centres des plus grandes villes vers les villes 

plus petites et les zones moins denses. Pour le centre des grandes villes, des politiques visant à 

limiter lôusage de la voiture sont appliquées depuis de nombreuses années pour certaines, 

motivées par la réduction de certaines nuisances particulièrement fortes en ville : congestion 

et place importante occup®e dans lôespace public, pollution atmosph®rique, bruit, ou encore 

insécurité routière. Cela a pu les motiver à utiliser différents leviers que sont la limitation et la 
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tarification du stationnement, la modération de la circulation et de la vitesse (zones 30 

notamment, de plus en plus étendues en ville), un meilleur partage de la voirie entre les 

modes, et le d®veloppement de lôoffre pour les modes alternatifs. Ces leviers ont pour le 

moment été moins utilisé ailleurs, y compris dans les villes moyennes où ils auraient pourtant 

leur pertinence, et o½ la r®duction de la place de la voiture devrait faire partie dôune strat®gie 

plus globale de redynamisation des centres villes (cf partie 2.1.2 ; voir aussi ADETEC, 2019 

pour lô®tude des parts modales des villes moyennes). Il est probable que certaines de ces 

politiques puissent sô®tendre jusquô¨ atteindre les zones rurales, ¨ condition dôy développer 

également les alternatives qui permettent de réduire la dépendance à la voiture et au pétrole 

dans ces territoires (voir lôarticle p313, les parties 2.2.4 sur le vélo et 2.3.1 sur le covoiturage). 

Le d®veloppement des alternatives est par ailleurs une condition majeure de lôacceptabilité de 

la transition vers une réduction de la place de la voiture, question épineuse comme cela a été 

illustré en 2018 par le passage aux 80 km/h et la taxe carbone annulée. Ce dernier sujet étant 

bloqu® ¨ court terme, il est n®cessaire dôagir sur dôautres sujets plus acceptables pour la 

population, tels que ceux proposés par la Convention Citoyenne pour le Climat (CCC, 2020).  

Sur le sujet de la fiscalité, les carburants étant déjà fortement taxés pour les automobilistes, il 

faudrait dôabord pouvoir r®®quilibrer la fiscalit® entre les diff®rents modes pour ®viter 

lôinjustice dôune forte taxation des trajets du quotidien en voiture, alors que les trajets de 

loisirs en avion qui profitent davantage aux plus aisés, le transport maritime ou les poids-

lourds b®n®ficient dôexemptions (exonération partielle pour les PL). Des incitations à la 

voiture, tels que le système des indemnités kilométriques, devraient également être revus. 

Aussi, si lôusage de la voiture est fortement tax®, côest moins le cas de lôachat, dont les 

montants de malus sont très faibles pour la grande majorité des ventes, et qui pourrait être 

revu pour être davantage incitatif, et éventuellement introduire dôautres composantes telles 

que le poids des véhicules (voir 2.4.1) et faire profiter le bonus également aux autres modes. 

Sur la longue distance enfin, la baisse de vitesse sur les routes les plus rapides sera un levier à 

utiliser aussi vite que possible, tant il a des interactions positives fortes et sera une mesure 

facilitant le passage ¨ lô®lectrique, p®nalis® en termes dôautonomie par des vitesses élevées. 

 

 

2.2.2. ,ȭÁÖÉÏÎȟ ÄÅÓ ÐÅÒÓÐÅÃÔÉÖÅÓ ÄÅ ÃÒÏÉÓÓÁÎÃÅ ÉÎÓÏÕÔÅÎÁÂÌÅÓ ? 

Le sujet du transport aérien est évoqué dans deux articles en annexe publiés dans The 

Conversation, et traitant de son impact climatique (p316) et des aspects dôin®galit® et de 

fiscalité (p319). Les principaux éléments de contexte, pour certains déjà développés ci-dessus, 

sont les suivants. 

Lôavion est le mode le plus émetteur par heure de trajet. Ainsi le report modal dôune heure 

de trajet en voiture pour les vacances vers une heure dôavion ®met 13 fois plus dô®missions de 

CO2 (un impact 26 fois plus important en tenant compte des effets hors CO2 ; voir 1.2.2) et 80 

fois plus important quôen train (160 fois avec effets hors CO2). Par ailleurs, le transport aérien 

représente une part significative des ®missions de la responsabilit® de la France, si lôon tient 

compte du transport international (en tenant compte de la moiti® ou de lôensemble des trajets 

impliquant la France) et des effets hors CO2 : ainsi au sens le plus large, son impact 

climatique est équivalent à 88 MtCO2eq, soit lô®quivalent des ®missions du transport de 

voyageurs en France hors a®rien, ou 16,5 % des ®missions de lôinventaire national total des 
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émissions de gaz à effet de serre (BL évolution, 2020). Aussi les trafics sont en forte 

croissance, et sans phénomènes de saturation proches au moins sur les temps de déplacement. 

Cependant, les projections sont soumises aux hypothèses de croissance de sa vitesse 

économique (poursuite de la croissance économique, absence de nouvelles taxations, prix du 

pétroler, etc.), à la gestion de la saturation des aéroports (agrandissements, constructions ou 

autres adaptations), et à une reprise post-crise du coronavirus qui pourrait prendre plusieurs 

années. Enfin, les perspectives technologiques sont insuffisantes pour compenser ces 

croissances de trafics et sôaligner sur les trajectoires dô®missions compatibles avec lôAccord 

de Paris. Des gains dôefficacit® ®nerg®tique pourraient se poursuivre, cependant les 

technologies de décarbonation (biocarburants, hydrogène, kérosène de synthèse ou électrique) 

sont loin dôun d®veloppement suffisant, à un horizon trop tardif, avec des défis difficiles à 

surmonter, et/ou des impacts environnementaux, un besoin de ressources ou dô®nergie 

durables trop importants pour °tre ¨ lô®chelle des consommations pr®vues sans forte réduction 

de trafic. Enfin, ce mode profite essentiellement pour les loisirs des populations les plus 

aisées, et son impact croissant ainsi que les subventions ou exemptions de taxes dont il 

bénéficie posent des questions importantes de justice climatique. 
 

Au vu des éléments ci-dessus, une décroissance du trafic devrait être envisagée par les 

politiques publiques pour limiter lôimpact du secteur, dans des proportions cohérentes avec 

les objectifs climatiques internationaux. Hors le changement de paradigme nôa 

majoritairement pas eu lieu sur ce sujet, puisque : de nombreuses extensions dôa®roports sont 

encore prévues en France ; le carburant nôest pas tax® ; la taxe introduite sur les billets dôavion 

d®but 2019 semble trop faible (de 1,5 ¨ 18 ú) pour °tre r®ellement dissuasive ; enfin, de 

nombreux a®roports ou liaisons int®rieures sont subventionn®s de lôordre de plusieurs dizaines 

dôeuros voire plus de 200 ú par vol (Pavaux, 2019), sans que ces subventions ne soient 

fortement remises en cause. 

Pour aligner les politiques publiques avec cette baisse de la demande, les éléments ci-dessus 

devraient être questionnés et les politiques suivantes pourraient ainsi être envisagées. 

Premi¯rement, acter la fin dôun objectif de croissance du trafic demanderait de stopper les 

projets dôextensions dôa®roports tels quôil peut y en avoir en France, en particulier avec le 

terminal 4 de Roissy, ou ailleurs à Nice, Lille, Nantes ou Caen.  

Aussi, le report vers le train des liaisons intérieures les plus facilement transférables devrait 

être planifié, avec un gain estimé à 0,9 MtCO2 (sur 2,1 MtCO2 pour la Métropole seule et plus 

de 20 au total) pour les liaisons ferroviaires de moins de 4h30 (TSP, 2020), contre 0,14 

MtCO2 pour la limite de 2h30 actuellement fixée et en excluant les vols en lien avec le hub de 

Roissy (RAC, 2020). En lien avec le report vers le train, la baisse progressive des subventions 

aux liaisons intérieures et aux aéroports devrait être planifiée, tout comme la fin des petits 

aéroports dont le faible nombre de passagers entraîne des dépenses publiques très importantes 

pour compenser les d®ficits dôexploitation (par exemple, 194 ú en moyenne par passager pour 

les 37 plus petits aéroports, pour 33 Mú au total ; Pavaux, 2019).  

Cependant, si ce report vers le train est logique dôun point de vue climatique et semble la 

partie la plus simple pour limiter les transports aériens sans contraindre fortement les 

comportements de mobilité, le report sur ces liaisons ou avec des pays européens proches (par 

des liaisons TGV ou plus encore par un redéveloppement de lignes de trains de nuit) ne 
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permettrait de résoudre quôune faible partie de lôimpact climatique de lôa®rien. Côest sur le 

transport aérien de longue distance que se situent donc les principales marges de sobriété 

en termes de réduction du trafic. De plus, sur ces trajets, la d®carbonation de lô®nergie ne 

dépendra pas que de la France, et il est fort probable que la dépendance au pétrole reste très 

forte dans les années et même décennies à venir pour la majorité des liaisons opérées. 

En plus de la fiscalité, le comportement des voyageurs sera un levier important, et des 

premi¯res tendances apparaissent telles que la honte de prendre lôavion (flygskam, en 

suédois). Les enquêtes sur le sujet sont souvent difficiles à interpréter car de nombreuses 

personnes ne prennent d®j¨ pas lôavion pour des raisons ®conomiques ou dôautres raisons 

indépendantes de lôimpact climatique (peur de lôavion, pas dôenvie, etc.) : dans un récent 

sondage, une majorit® de Fran­ais r®pondaient ne plus prendre lôavion pour leurs loisirs (40 

%) ou pouvoir le faire assez facilement (23 %) pour des raisons climatiques, tandis que 18 % 

pourraient le faire difficilement et 15 % ne pourraient pas le faire (ADEME, 2019a). Pour les 

plus accros, les adaptations pourraient progressivement se tourner vers des séjours moins loin, 

moins fréquents, et éventuellement plus longs sur place en compensation, questionnant plus 

globalement le rapport au voyage. 

Par ailleurs, le rapport du Shift Project évalue des potentiels de réduction des émissions de 

0,7 MtCO2 par la décarbonation des opérations au sol, de 0,4 MtCO2 en interdisant les vols 

dôaffaires (les jets privés ®mettent de lôordre de 4,4 tCO2/h de trajet, soit 40 fois plus que pour 

lôaviation commerciale classique ; Gössling, 2019), et de 0,4 MtCO2 par la suppression des 

avantages liés aux programmes de fidélité, qui représentent 5 % du trafic, dont 50% des 

voyages sont réalisés par opportunisme. Dans une logique de justice sociale, la fiscalité 

pourrait également être progressive sur le nombre de trajets ou particulièrement forte sur les 

voyages en jet. La question de la taxation du kérosène et de la taxe carbone sera également un 

sujet important pour encourager à la décarbonation du secteur dont les carburants alternatifs 

co¾teront bien plus cher que le k®ros¯ne, ¨ moins que des obligations dôincorporation soient 

privilégiées pour les biocarburants ou les carburants de synthèse.  

Un défi majeur pour les politiques publiques si cette stratégie était adoptée, sera de prévoir 

des mesures pour les emplois menac®s par une baisse de trafic, et dôanticiper les ®ventuelles 

reconversions professionnelles dans dôautres secteurs en croissance en lien avec la transition 

écologique, que ce soit dans le secteur des transports ou ailleurs. 

 

 

2.2.3. Quels potentiels de report vers le ferroviaire  ? 

Le transport ferroviaire constitue un mode particulièrement important dans le report modal, 

essentiellement pour les déplacements à moyenne et longue distance des voyageurs, et pour 

le transport de marchandises le plus massifié. Les scénarios de prospectives prévoient 

souvent une croissance du trafic voyageurs entre 50 et 90 % dôici 2050 (de +18 à +168 %), 

avec un impact variable sur la part modale selon lô®volution de la demande totale (Tableau 12 

et Figure 48). Les scénarios marchandises sont encore plus contrastés, avec des reports non 

significatifs pour certains, jusquô¨ un gain de 25 % de parts modales pour deux scénarios 

(Figure 49). Alors que le train repr®sente environ 10 % de parts modales aujourdôhui pour les 

voyageurs et les marchandises, un gain dô1 % de part modale se traduit par une r®duction des 

®missions dôenviron 1 %, toutes choses ®gales par ailleurs pour les autres facteurs. 
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Dans le cadre de la th¯se, un travail dôentretiens a été réalisé aupr¯s dôacteurs du ferroviaire, 

pour questionner le r®alisme de forts reports modaux (de lôordre de 10-15 % de report) vers le 

ferroviaire dôici 2050, aussi bien pour les voyageurs que les marchandises. Il en ressort trois 

principaux enseignements, présentés ici. 

Le premier enseignement est quôil existe bien des marges de progrès pour augmenter les 

trafics ferroviaires de voyageurs et marchandises. Ces marges pourraient être facilitées par 

les politiques publiques ou évolutions suivantes. Tout dôabord, par une offre étoffée, grâce à 

des gains de capacité (sur le réseau, par du matériel plus capacitaire, ou encore une hausse des 

taux de remplissage), au d®veloppement de lôoffre actuelle, et par de nouvelles offres 

envisageables (sur le transport combiné, en d®veloppant lôintermodalité, les RER dans les 

grandes villes, ou par le renouveau des trains de nuit). Ensuite, par des incitations notamment 

financières au report modal vers le ferroviaire, en agissant sur la fiscalité énergétique, sur la 

tarification des infrastructures, ou par les soutiens aux investissements et ¨ lôexploitation 

ferroviaires. Enfin, la hausse du trafic pourrait être facilitée par des évolutions exogènes aux 

transports, tels que la hausse du niveau dôactivit® ®conomique et la hausse du prix du pétrole, 

par une sensibilité environnementale accrue des voyageurs, des politiques publiques 

volontaristes de transition énergétique encourageant à davantage favoriser le train, ou encore 

par un aménagement du territoire davantage autour des gares, pour en faire des lieux de 

dynamisme ®conomique et dôintermodalit® importants. 

Le second enseignement est que de fortes croissances des trafics risquent dô°tre contraintes 

par les limites de capacité et la saturation du réseau. Cela sôexplique notamment par les 

projets dôextension du réseau ferroviaire désormais relativement limités, ce qui aura pour 

implication que les hausses de trafics devront se réaliser à infrastructure quasiment constante, 

n®cessitant ainsi dôam®liorer son intensit® dôutilisation. Selon les types de trafics considérés, 

ces marges sont faibles, et le réseau est parfois déjà saturé ou proche de la saturation : il en est 

ainsi par exemple pour de nombreuses lignes du r®seau dôĊle-de-France aux heures de pointe, 

mais aussi pour certains nîuds ferroviaires, des lignes TGV ou des gares, pour les périodes de 

lôann®e, de la semaine ou de la journ®e les plus chargées. Cela pointe le d®fi de lôorganisation 

des circulations, dans un contexte dôouverture ¨ la concurrence pour les voyageurs, avec des 

trafics en hausse, et des exigences fortes dôam®lioration de la qualité de service aussi bien 

pour les voyageurs (prix, ponctualité, information voyageurs, fréquence notamment) que les 

transporteurs (augmentation de la fréquence, de la flexibilité et de la fiabilité des sillons 

accordées). Ce d®fi est dôautant plus important que le retard des investissements sur le réseau 

implique de nombreux travaux compliquant les circulations ferroviaires. 

Puisque les hausses de trafic seront limitées par la saturation du réseau, le troisième 

enseignement est que lô®volution de la part modale dépendra très fortement de lô®volution 

de la demande totale, aussi bien en valeur absolue quôen termes de répartition sur le territoire 

(selon les régions, les lignes ou les gares concernées) et au cours du temps (pour la gestion 

des pointes du matin et du soir, des weekends, ou des départs en vacances). Cela rejoint un 

point déjà évoqué plusieurs fois précédemment, notamment dans les chapitres 1 (en 3.2.2 et 

Figure 20) et 2 (en 3.3.2 et Tableau 12), sur le lien important entre la modération de la 

demande totale et la possibilit® dôavoir des reports modaux significatifs. Pour maximiser 

lôint®r°t du d®veloppement du train, il faudrait donc que les trafics supplémentaires 

correspondent au maximum à du report modal et non à du trafic induit par une meilleure offre. 
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2.2.4. Le renouveau du véloȟ ÊÕÓÑÕȭÏĬ ? 

Historiquement, la pratique du vélo a beaucoup décliné après la seconde guerre mondiale, 

après un fort développement au début du XXème siècle (Figure 74). Les dernières enquêtes 

montrent une pratique faible, de lôordre de 2,7 % des déplacements quotidiens dans les ENTD 

de 2008 et 2019, une part estimée à 2,1 % des temps de déplacements et 0,5 % des distances 

parcourues en 2017 (Tableau 14), et de lôordre de 2 % des actifs vont au travail ¨ v®lo (Insee, 

2017). Les comparaisons avec les pays les plus avancés montrent le retard important de la 

France, avec une pratique qui pourrait quasiment être multipliée par 10 si elle rejoignait la 

pratique observée aux Pays-Bas : dans le baromètre Eurostat du mode le plus utilisé, le vélo 

est à 4 % en France contre plus de 35 % aux Pays-Bas (ADEME, 2020a) ; le nombre de 

kilomètres était indiqué à 1000 par personne et par an contre 90 km en France dans ORS-IDF 

(2012), un chiffre probablement sup®rieur d®sormais pour la seule pratique utilitaire dôapr¯s 

lôADEME (2020a). Cette dernière étude indique également que la proportion des 

déplacements de distances cibles du vélo est importante pour tous les territoires, de 27 à 48 % 

pour les déplacements de 1 à 5 km, et même de 42 à 67 % pour les déplacements de 1 à 10 

km, une distance largement faisable en vélo à assistance électrique (VAE). 

Le volontarisme des différents scénarios de prospectives est relativement difficile à 

comparer, étant donné des prises en compte variées des modes actifs, des données de 

référence parfois différentes, et des parts modales influencées par la croissance de la pratique 

mais aussi par la demande totale (voir les gains de parts modales en Figure 48). Parmi les 

scénarios les plus ambitieux, celui de la SNBC prévoit une multiplication quasiment par 7 des 

kilom¯tres parcourus dôici 2050, avec une croissance surtout sur le début de la période, en 

coh®rence avec lôobjectif affich® du Plan V®lo de multiplier par 3 la pratique dôici 2024 pour 

atteindre 9 % de part modale (MTES, 2019a). Etant donné que les trajets en vélo sont 

essentiellement des trajets courts, lôimpact sur la part modale en nombre de kilom¯tres 

parcourus, et donc lôimpact sur les ®missions est plus faible : ainsi, dans la SNBC, la part 

modale du vélo passe de 0,5 ¨ 2,6 % (elle nôest pas multipli®e par 7 en raison de la croissance 

de la demande totale ; aussi les chiffres de trafics pour lôann®e de r®f®rence correspondent ¨ la 

fourchette basse, limitant la part modale), soit un impact sur les ®missions dôenviron -2 %. 
 

Si dôautres sc®narios vont plus loin avec une part modale augmentant jusquô¨ +7 % dôici 2050 

(en combinant forte croissance du vélo, baisse de la demande totale, et des chiffres plus élevés 

pour lôann®e de r®f®rence), il faut ajouter à ces effets directs sur le report modal, deux autres 

interactions positives au développement du vélo.  

La première est en lien avec la réduction de la demande que le vélo permettrait de faciliter, 

en encourageant une vie davantage en proximit®, en essayant dôhabiter proche de son travail 

ou en réalisant davantage les achats proches de chez soi. Si le report modal est considéré en 

pourcentage du temps de parcours, il devient alors bien plus important : pour le scénario 

SNBC, la part du v®lo passerait dôenviron 2 % ¨ 10 % des temps de d®placement, en 

considérant une vitesse moyenne de 12 km/h (qui pourrait cependant augmenter avec les 

VAE). Mesuré ainsi, le report modal et son impact climatique sont bien plus importants. 

La seconde interaction concerne le report modal, par une recomposition plus globale des 

déplacements vers une moindre dépendance à la voiture, par une diminution de la 

motorisation des m®nages et/ou une baisse de lôhabitude ou du r®flexe de prendre la voiture 
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pour ses déplacements. Il en est ainsi pour la courte distance, avec le développement de 

lôintermodalit® train-vélo, pour laquelle 12 % des nouveaux usagers des consignes sécurisées 

en gare sont de nouveaux usagers du train (ADEME, 2017). Sur la longue distance, les 

cyclistes du quotidien privilégient également davantage le train, et sont notamment 30 % à 

préférer le train (en 1
er
 choix) pour les d®parts en vacances, contre 19 % pour lôensemble de la 

population (analyse de lôenqu°te IFOP des sc®narios SNCF, 2015). Le développement du 

cyclotourisme peut également se faire au détriment de vacances plus lointaines avec des 

modes plus émetteurs. 

Enfin, via la démotorisation partielle ou totale, le v®lo peut permettre dô®viter des ®missions 

liées à la fabrication de voitures, qui représenteront progressivement la majorité des émissions 

li®es aux voitures avec le passage ¨ lô®lectrique. Le VAE, par son assistance et sa vitesse plus 

importante, permet une augmentation des distances moyennes parcourues, une ouverture à des 

publics plus larges que le vélo classique, et permet ainsi plus facilement de se substituer à la 

voiture : 71 % des kilomètres parcourus par des usagers de systèmes de location longue durée 

de VAE auraient été réalisés en voiture, une proportion de 49 % pour les bénéficiaires des 

aides ¨ lôacquisition de VAE. Ce report modal important a aussi un impact sur la motorisation, 

les services de location permettant ¨ 15 % des usagers de se s®parer dôune voiture et ¨ 13 % 

de renoncer à un achat (ADEME, 2017). Les impacts du report modal sont donc largement 

favorables ®galement en analyse de cycle de vie, la capacit® dôune batterie de v®hicule 

électrique étant par ailleurs de lôordre de 100 fois plus faible que pour une voiture ®lectrique 

(de lôordre de 400 Wh pour un VAE contre 41 kWh pour la Renault Zoé). 
 

Enfin, au-delà des émissions, le vélo présente des bénéfices très importants sur les autres 

externalités des transports et sur lôenvironnement (faible consommation dô®nergie et de 

ressources, dôespace, absence de bruit, de pollution, etc. ; Tableau 20), et en particulier sur la 

santé des usagers. Ces avantages justifient, peut-être plus encore que les bénéfices 

climatiques, lôint®r°t de son développement et de son soutien par les politiques publiques. 

En termes de mise en îuvre (Tableau 21), le v®lo b®n®ficie dôune image très favorable, avec 

notamment 82 % des Français favorables aux mesures pour son développement. Néanmoins, 

la période de transition et le besoin de prendre de la place à la voiture pour les infrastructures 

cyclables peuvent rencontrer des résistances de la part des autres usagers. 

Aussi lôobjectif de 9 % dôici 2024, sôil nôest pas impossible à atteindre, demandera 

néanmoins une accélération rapide et très substantielle des investissements. LôADEME (2020) 

estime quôil faudrait multiplier quasiment par 4 les montants annuels alloués au vélo par 

rapport aux montants actuels (en passant de 570 Mú ¨ 2 Mdú/an), pour atteindre 30 

ú/habitant/an comme dans les pays les plus cyclables. Si le v®lo est un mode peu cher pour 

lôusager et la collectivité (il faut comparer les 30 ú aux 168 ú de contributions publiques sur la 

route et 260 ú/hab/an pour les transports en commun ; ADEME, 2020a), lôeffort nécessaire à 

court terme nécessite néanmoins une très forte accélération des budgets. Ce changement de 

braquet est néanmoins favorisé par le contexte des derniers mois, avec la grève de fin 2019 - 

début 2020 dans les transports en commun ¨ Paris (voir lôarticle ®crit sur le sujet en annexe, 

p321), et lôeffet des aménagements temporaires lors du déconfinement, qui permettent une 

certaine accélération dans le développement des infrastructures. Aussi les tendances récentes 

de baisse de la pratique dans les zones les moins denses doivent être inversées, alors que la 
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reprise du v®lo des derni¯res ann®es sôest essentiellement concentr® dans le centre des plus 

grandes villes. De manière similaire au phénomène qui pourrait advenir pour la baisse 

progressive de la voiture décrit en 2.2.1, la pratique qui augmente dans les zones denses 

devrait progressivement sô®tendre aux zones de moyenne densit® (o½ un potentiel important 

existe également ; voir TSP, 2017) puis de faible densité. 

Le défi pour les politiques publiques est de créer un véritable système vélo efficace, et en 

mesure notamment de concurrencer le système automobile pour les trajets qui ont une 

pertinence pour le vélo. Cela demande en premier lieu le développement des infrastructures , 

en particulier des aménagements cyclables sécurisés et continus avec un meilleur partage de la 

voirie avec les autres modes, une adaptation des règles de circulation (ville à 30 km/h, tourne 

à droite, contre-sens cyclables, carrefours sécurisés, etc.), et le développement du 

stationnement ¨ domicile, sur les lieux dôemploi, les commerces ou les lieux dôintermodalit®. 

Ensuite, cela demande de favoriser lôacc¯s aux services vélo, dont : les systèmes de location à 

longue durée, qui sôav¯rent efficaces pour cr®er de nouvelles pratiques durables ; 

lôaccompagnement aux changements de comportements ; le développement des vélo-écoles, 

des ateliers de réparation et autres commerces de cycles. Les politiques publiques peuvent 

aussi mettre en place des incitations fiscales, notamment via le forfait mobilité pour les 

déplacements domicile-travail, les aides ¨ lôachat (VAE, mais aussi vélos-cargos, et speed-

pedelecs allant jusquô¨ 45 km/h et particuli¯rement pertinents pour les zones peu denses), ou 

en incitant les entreprises à développer une flotte de vélos et VAE pour les déplacements 

professionnels les plus courts. Enfin, ce développement doit °tre accompagn® dôune 

communication positive, notamment sur les forts bénéfices de la pratique sur la santé.  

Enfin, les enjeux économiques et dôemplois li®s au d®veloppement du v®lo doivent °tre 

anticipés, pour les besoins de formation des professionnels (aménageurs, travaux publics, 

r®parateurs, etc.), pour d®velopper lôindustrie fran­aise du cycle et les nombreux services qui 

y sont associés dans la vente, la réparation, la location ou encore pour le cyclotourisme. 

 

 

2.2.5. Autres modes : poids-lourds, maritime et fluvial, bus et cars, marche 

En plus des modes évoqués ci-dessus, dôautres ®l®ments peuvent être rapidement cités pour 

les autres modes de transport.  
 

Pour le transport routier de marchandises, il a déjà été évoqué le point fondamental de 

limiter la demande de transport totale de fret pour permettre un report modal significatif. 

Ainsi lô®chec des politiques publiques pass®es visant un fort report modal a été de se focaliser 

sur lôam®lioration de lôoffre des modes bas-carbone (en particulier le fret ferroviaire), non 

seulement sans que cela ne soit suffisant pour concurrencer efficacement le routier, mais 

surtout sans assumer vouloir faire baisser la part modale du routier et mettre des contraintes 

sur ce mode. Il en est également ainsi du nouvel objectif affich® dôaugmenter la part modale 

du fret ferroviaire de 9 ¨ 18 % dôici 2030 (franceinfo, 24/07/2020), qui est accompagné de 

quelques mesures de soutien au ferroviaire, sans mesures visant ¨ d®courager lôusage des 

poids-lourds dans le même temps. Pourtant, la flexibilité, la compétitivité actuelle, et 

lôorganisation du territoire et des activit®s ®conomiques autour du transport routier rendront 

les mesures de soutien au ferroviaire insuffisantes pour atteindre les reports modaux visés. Cet 
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objectif de doubler la part du ferroviaire ne fait dôailleurs pas partie du sc®nario de la SNBC, 

bien que cela serait nécessaire pour faciliter la décarbonation du fret routier. 
 

Pour le transport maritime , les reports modaux ne sont pas vraiment envisageables sauf pour 

quelques rares axes tels que ceux en développement sur les nouvelles routes de la soie qui 

pourraient passer en partie par le ferroviaire. Ainsi les baisses envisageables de la demande 

seront essentiellement dues ¨ des relocalisations dôactivit®s ou des changements dans la 

structure de lô®conomie. Par ailleurs, le report modal depuis le routier vers le transport 

maritime sôav¯re b®n®fique dôun point de vue climatique mais nôa pas de potentiel tr¯s 

significatif au vu des possibilités limitées de trajets. 
 

Pour le transport fluvial , les potentiels de réduction des émissions via le report modal 

apparaissent relativement limit®s dans les sc®narios de prospectives, en raison dôune faible 

part modale de ce mode actuellement (2 % des t.km), de son domaine de pertinence 

essentiellement pour du transport de matériaux pondéreux et à faible valeur ajoutée, qui est  

par ailleurs contraint par la géographie et les infrastructures existantes. Certaines applications 

de livraison en centre-ville en intermodalité avec des vélos-cargos ou des VUL électriques 

pourraient cependant être développées, pour répondre simultanément à des enjeux 

climatiques, des enjeux de pollution locale, de congestion ou encore de bruit. Cependant, ces 

systèmes devront se tourner rapidement vers des solutions décarbonées pour justifier leur 

avantage comparatif dôun point de vue environnemental aux transports routiers. 
 

Les d®compositions des ®missions identifient ®galement un potentiel de baisse dô®missions 

relativement limité pour le report modal vers les bus et cars, limit® ¨ une baisse de lôordre de 

-0,4 MtCO2 dans la moyenne des scénarios les plus ambitieux (Tableau 11). Cela peut 

sôexpliquer par une offre d®j¨ relativement importante dans ses domaines de pertinence, bien 

que les services librement organisés puissent encore croître sur la longue distance. Aussi, les 

gains dô®missions pour un transfert modal vers les transports en commun routiers est moins 

fort que pour le ferroviaire, en raison de ses ®missions plus fortes, dôo½ le potentiel global 

largement moins élevé. 
 

La marche à pied a fortement diminué historiquement, essentiellement par le remplacement 

de courts trajets à pied par de plus longs trajets en voiture. Cependant, la marche représente 

toujours une place importante dans les déplacements, avec 23,5 % des déplacements 

quotidiens en 2019, et une part similaire des temps de déplacements en comptant également 

les temps en intermodalité, notamment avec les transports en commun (Tableau 14). Ce mode 

est pourtant largement oublié dans les politiques de mobilité, malgré un potentiel important de 

parts modales en nombre de déplacements, notamment dans les villes moyennes où la part 

modale de la marche varie entre 15 % (Angoulême) et plus de 30 % sur lôaire urbaine (Sète, 

Lorient, ou Arles ; ADETEC, 2019). Aussi, selon les territoires, les déplacements les plus 

facilement faisables à pied, entre 0 et 1 km, représentent entre 20 % des déplacements dans 

les zones peu denses, jusquô¨ 50 % à Paris (ADEME, 2020a). Les politiques publiques 

peuvent faciliter la marche en misant sur la proximité, un centre-ville dynamique et favorable 

aux commerces, des espaces publics agr®ables o½ il est possible de sôarr°ter, ou encore un 

aménagement de la voirie qui laisse une place importante aux piétons et une signalisation qui 

leur donne la priorité. 
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2.3. Le taux de remplissage, un levier soumis aux effets rebonds  
 

Points et messages clés : 

V La baisse du taux de remplissage des voitures va devoir être inversée. Le covoiturage 

devrait être développé en priorité pour les trajets du quotidien dans les zones peu 

denses, là où les effets rebonds sur la demande et le report modal seront faibles. 

V Le potentiel de baisses dô®missions li® ¨ une hausse du remplissage des poids-lourds 

¨ lôavenir semble faible voire inexistant, en raison des effets rebonds possibles. 
 

2.3.1. Le covoiturage, à développer de manière ciblée 

Le taux de remplissage, mesuré en nombre de personnes ou de tonnes transportées par 

v®hicule, sôest am®lior® pour quasiment tous les modes historiquement, par une hausse de 

lôemport dans des véhicules plus capacitaires (Figure 21). Lôexception ¨ cette tendance est la 

voiture, dont le remplissage moyen a baissé de 2,3 à 1,58 personnes par véhicule, entraînant 

un impact à la hausse du facteur de remplissage estimé à +28 % sur la période 1960-2017 

pour les voyageurs (Figure 12). Cette baisse sôexplique par lôeffet de facteurs structurants que 

sont la hausse du taux de (multi-)motorisation, la baisse du nombre moyen de personnes par 

ménage, et la baisse du coût de la voiture (dit autrement, la hausse de sa vitesse économique). 

Ces différents facteurs semblent proches de la saturation, comme cela a été évoqué 

précédemment pour la motorisation et la vitesse économique de la voiture (2.2.1), tandis 

quôune l®g¯re baisse du nombre de personnes par m®nage de 2,2 ¨ 2,1 personnes est pr®vue 

dôici 2050 en France (Insee, 2018b). Ainsi la tendance à la baisse du remplissage devrait 

ralentir voire sôarr°ter, cependant une forte hausse ¨ lôavenir du taux de remplissage moyen 

reste un défi important. En effet, le covoiturage sôest essentiellement d®velopp® ¨ ce jour sur 

la longue distance, repr®sentant encore moins dô1 % du total des kilomètres en voiture (voir 

chapitre 1, 2.3.1) avec des effets rebonds sur la demande et le report modal annulant son 

b®n®fice en termes dô®missions. 

Le scénario de la SNBC table sur une hausse de 15 % du remplissage, les autres scénarios 

étant contrastés et les plus ambitieux allant jusquô¨ 30 % (Figure 50). Lôimpact direct sur les 

émissions des 4 scénarios les plus ambitieux est de -16 % et -10 MtCO2 (Tableau 11). Pour 

sôassurer que ce d®veloppement se fasse sans effet rebond fort, il faudra quôil se fasse en 

priorité là où les effets rebonds potentiels sont faibles. Côest le cas en particulier pour les 

trajets domicile-travail dans les zones peu denses : les distances peuvent être suffisamment 

importantes pour que les économies et le temps dôorganisation soient intéressants ; lôeffet 

rebond sur la demande serait faible étant donné que ce sont des trajets contraints ; enfin, 

lôeffet rebond sur le report modal serait quasiment inexistant pour les territoires où la 

dépendance à la voiture est très forte. 

Les politiques publiques pourraient donc prioriser les aides et le soutien aux plateformes de 

covoiturage dans ces zones. Les freins à lever pour en faire une pratique aisée et massifiée 

sont encore importants : trouver un modèle économique pour les plateformes (éventuellement 

en prestation de service public subventionné), un intérêt financier pour les covoitureurs 

(notamment par la mise en place du forfait mobilité durable), partager lôinformation auprès 

des usagers sur les services existants (par exemple via un site regroupant les trajets proposés 

sur les différentes plateformes), donner confiance dans les services proposés, ou encore mettre 

en îuvre des incitations sur les infrastructures (voies dédiées au covoiturage, stations de 

covoiturage dynamique, ou aides diverses sur les péages ou le prix du stationnement). 
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2.3.2. Des marges faibles pour les poids-lourds  et les autres modes 

De manière similaire aux voitures, les scénarios prévoient des hausses variées pour le 

remplissage moyen des poids-lourds, les scénarios les plus ambitieux prévoyant une baisse 

des ®missions de lôordre de -15 % par ce levier (Figure 50 ; Tableau 11). Cependant, comme 

cela a été évoqué pour le passé, les hausses du remplissage qui ont permis une réduction forte 

des émissions du transport de marchandises (-34 % en impact direct ; Figure 14) sont 

soumises à des effets rebonds importants. Tout dôabord sur lôefficacit® ®nerg®tique des 

véhicules, les consommations par véhicule.kilomètre des poids-lourds ayant augmenté de +21 

% sur 1960-2017 malgr® les progr¯s dôefficacit® des moteurs (Figure 23). Aussi la baisse de 

coût du routier encourage une plus forte demande totale et un report vers ce mode, ce qui a 

conduit au niveau de lôensemble des transports de marchandises int®rieurs ¨ une 

démassification et une baisse du remplissage total des véhicules terrestres en circulation 

(Figure 22). Ainsi les marges possiblement existantes ¨ lôavenir, qui d®pendent fortement de 

lô®volution de la structure de la demande de marchandises ¨ lôavenir, nôauraient pas forc®ment 

dôimpact mesurable sur les ®missions au niveau global. 

Il en est de même pour les autres modes. La hausse des capacités pour faciliter un plus fort 

emport arrive possiblement à ses limites pour certains modes. Aussi elle dépend fortement de 

la structure de la demande (par exemple, les vols long-courriers ont un remplissage bien plus 

important quôen M®tropole), ou nôaura que peu dôimpact sur les émissions pour les modes peu 

émetteurs (pour le ferroviaire par exemple). En revanche, lôincitation ®conomique ¨ 

lôaugmentation du taux de remplissage restera forte, et continuera ¨ °tre un objectif 

dôoptimisation important des entreprises de transport ¨ lôavenir, sans que lôeffet sur les 

émissions ne soit forcément important. 

 

 

2.4. ,ȭÅÆÆÉÃÁÃÉÔï ïÎÅÒÇïÔÉÑÕÅȟ des potentiels technologiques et de sobriété  
 

Points et messages clés : 

V Lôefficacit® ®nerg®tique sôest fortement améliorée par le passé, mais les gains 

marginaux dôefficacit® sont de plus en plus difficiles et coûteux à obtenir. 

V Les évolutions récentes (notamment sur les ventes de voitures) sont inquiétantes, et 

compromettent les objectifs de baisses dô®missions de court terme de la SNBC. 

V Les scénarios de prospectives montrent généralement un fort optimisme sur les 

®volutions dôefficacit®, avec un potentiel qui pourrait °tre surestim®. 

V Au-delà des évolutions technologiques encore possibles, de nombreux facteurs de 

sobriété devraient désormais être activés : baisses de poids, vitesse, puissance, etc. 
 

2.4.1. Voitures , le manque de sobriété a annulé les gains récents 

Par le passé, lôefficacit® ®nerg®tique a été le principal facteur avec un impact à la baisse 

sur les émissions de CO2 du transport de voyageurs (impact de -37 %, voir Figure 12 ; et -

39 % de consommations pour les voitures, Figure 23). Les progrès sur les moteurs qui ont 

permis ces gains dôefficacit® ont ®t® dôautant plus importants quôils ont ®t® r®alis®s malgr® la 

hausse de caractéristiques jouant à la hausse sur les consommations, telles que le poids, les 

équipements à bord, les dimensions ou la puissance des véhicules. 

Ce facteur dôefficacit® est ®galement très important dans les scénarios de prospectives, 

essentiellement par les baisses de consommation des véhicules thermiques pour les premières 
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années, puis ensuite par le passage aux voitures électriques qui sont plus efficaces en énergie 

finale. M°me pour les sc®narios tendanciels, les gains dôefficacit® apparaissent ®tonnamment 

importants avec -40 % de consommations en moyenne dôici 2050, des progr¯s visiblement 

bien plus forts que lô®volution tendancielle r®cente. En effet, sur la dernière décennie, les 

progr¯s dôefficacit® ®nerg®tique des consommations r®elles sont un peu moins forts quô1 %/an 

(CITEPA, 2020 ; ICCT, 2019), à la fois pour les voitures neuves et pour la moyenne des 

véhicules en circulation (qui tient compte du renouvellement du parc). Les gains prévus entre 

2015 et 2030 par les 3 scénarios de prospectives tendanciels qui ont un point de passage à 

2030, sont de -1,8 %/an.  

Pour la SNBC, lôefficacit® ®nerg®tique est pr®vue avec un gain annuel de -2,4 %, pour partie 

en raison de lô®lectrification et pour la majorit® par une am®lioration de lôefficacit® des 

véhicules thermiques, de -2,3 %/an en moyenne pour les véhicules neufs et -1,7 % pour la 

moyenne du parc entre 2015 et 2030, soit une accélération substantielle et un optimisme 

qui contraste avec lô®volution de ces derni¯res ann®es. Car depuis 2015, les émissions et 

les consommations moyennes des véhicules neufs en France stagnent, sous lôeffet en partie de 

la baisse des ventes de diesel au profit de lôessence, et surtout de la croissance des SUVs 

(sport utility vehicles), plus lourds et moins aérodynamiques, qui ont atteint 38 % des ventes 

de voitures en France en 2019 (CCFA, 2020). 

Cette stagnation est dôautant plus inqui®tante que lô®volution de lôefficacit® ®nerg®tique 

constitue pour tous les scénarios (tendanciels et volontaristes ; voir le Tableau 24 en annexe) 

le principal levier de r®duction des ®missions ¨ lôhorizon 2030, ce qui est particulièrement 

vrai dans le scénario de la SNBC. Les évolutions récentes montrent ainsi que les progrès 

technologiques naturels sur lôefficacit® des moteurs sont insuffisants et quôil est n®cessaire de 

mobiliser ®galement les leviers de sobri®t® pour sôaligner avec les objectifs de court terme de 

la SNBC. Car au-delà des facteurs conjoncturels liés à la sortie relative du diesel et aux SUVs, 

les gains marginaux sont de plus en plus compliqués à obtenir, au fur et à mesure que les 

principales marges de progrès ont été utilisées. Aussi le d®clin du diesel continuera ¨ lôavenir 

de peser sur les émissions de la moyenne des véhicules thermiques. Si la stagnation sur les 

véhicules neufs persistait, le parc continuerait cependant ¨ sôam®liorer lentement, les 

®missions moyennes des v®hicules neufs ®tant inf®rieures dôenviron -9 % à la moyenne du 

parc en 2018 (111 gCO2/km environ pour les véhicules neufs depuis 2015, +35 % pour avoir 

des émissions réelles, soit 150 g ; et 164 gCO2 pour le parc ; CITEPA, 2020 et ICCT, 2019). 

Seul le d®but dôann®e 2020 et lôentr®e en vigueur de la r¯glementation europ®enne sur les 

émissions des véhicules neufs montrent des signaux plus encourageants, en grande partie liés 

à une forte augmentation de la part des véhicules hybrides et électriques. Cette tendance et les 

déterminants de cette évolution seront importants et intéressants à suivre dans les mois à 

venir, pour en tirer tous les enseignements pour les politiques publiques. Aussi lôorientation 

des plans de relance automobiles en France et ¨ lôinternational seront structurants dans ces 

transformations. Si des signaux encourageants apparaissent du c¹t® de lô®lectrification, en 

revanche les leviers de sobriété semblent de nouveau très peu intégrés aux plans de relance. 

 

De nombreux leviers technologiques et de sobriété pourront être actionnés pour améliorer 

lôefficacit® des v®hicules thermiques. Certains leviers peuvent sôappliquer aussi ¨ lô®lectrique, 

permettant une plus forte autonomie pour une même capacité de batterie (cf 2.5.1). 
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Parmi les évolutions technologiques, les progrès sur le rendement des moteurs peuvent 

th®oriquement encore se poursuivre, en cela quôils nôont pas atteints leur rendement maximal : 

lôIFPEN ®voque une limite th®orique dôenviron 60 %, alors que les moteurs diesel sont 

aujourdôhui ¨ 42-43 % et les moteurs essence à 37-38 % maximum (dans OPECST, 2019) ; 

dôautres chiffres donnent des rendements actuels autour de 20 %, pour un rendement maximal 

autour de 37 %, mettant en ®vidence quasiment un facteur 2 possible dans lôam®lioration des 

rendements (CGEDD, 2017). Ces gains seraient possibles par de multiples leviers, bien que 

certains de ces potentiels aient déjà été largement mis à contribution : downsizing, 

performance des syst¯mes dôinjection, r®duction des frottements divers, hausse du nombre de 

vitesses et leur pilotage, système stop & go, etc.  

A court terme, lô®volution la plus simple et la plus significative semble lôhybridation des 

moteurs. Celle-ci sôapplique plus facilement pour les moteurs essence qui regagnent de 

lôint®r°t, et permet des gains de lôordre dô1 L/100 km, et davantage encore en milieu urbain et 

pour les phases dôembouteillages o½ côest le moteur ®lectrique qui est utilis® (CGEDD, 2017 ; 

ADEME, IFPEN, 2018). Cette hybridation doit donc se faire en priorité pour les véhicules 

dont lôutilisation en milieu urbain est majoritaire, sans quoi le surco¾t de lôhybridation et le 

risque dôaugmentation du poids du v®hicule ne sont pas int®ressants. 

La question du poids des véhicules est en effet dôimportance, et sa hausse ces dernières 

décennies ou plus récemment avec la tendance des SUVs a eu un effet à la hausse sur les 

consommations et les émissions de CO2. Pour une baisse de 100 kg du poids dôune voiture : 

les consommations et émissions étaient inférieures de 0,5 L/100 km dôaprès le CAS (2011), 

soit environ 12,5 gCO2/km ; inférieures de 5 gCO2/km dôapr¯s le CGEDD (2017) ; également 

inférieures de 4-5 gCO2/km en 2017 au niveau europ®en, alors que le chiffre ®tait de lôordre 

de 10 gCO2 au début des années 2000 (ICCT, 2018a). Ainsi ces dernières années, les gains 

dôefficacit® se sont faits surtout sur les véhicules les plus lourds. Cependant, au sein des pays 

les plus avancés et ayant un prix élevé des carburants, les baisses de poids gardent un impact 

plus important sur les consommations pour les véhicules les plus lourds, que pour une baisse 

de poids équivalente pour des véhicules plus légers (IEA, ICCT, 2019). Les hausses de poids 

ont historiquement été portées par la hausse des équipements de sécurité, lôélectronique 

embarquée, par des moteurs plus puissants et donc plus lourds, mais aussi par la hausse de la 

taille et du confort des véhicules. Sans évolution technologique, il est donc possible de faire 

en sorte dôorienter les ventes vers les v®hicules les plus l®gers et les plus efficaces (Weiss et 

al, 2020). Ils permettent en général de rendre les mêmes services, de nombreux véhicules 

lourds étant utilisés pour des trajets urbains pour lesquels ils sont même moins efficaces. 

Il serait également possible de développer des véhicules très légers, des quadricycles de 

moins de 500 kg qui ont 2 places (tels quôen ®lectrique, la Renault Twizy ou la Citroën Ami). 

Les cibles pour ces véhicules pourraient être notamment les ménages seuls ou lôune des 

voitures des ménages multi-motorisés, 17 millions de véhicules rentrant dans ces catégories, 

soit plus de la moitié du parc (voir article p313). De tels véhicules montrent quôil est possible 

dôimaginer des interm®diaires entre le v®lo, les deux-roues motorisés et la voiture, afin de 

créer des véhicules très légers et efficaces énergétiquement, mais qui offrent des services 

supérieurs au vélo classique (voir article p324). En partant dôune voiture classique pour 

optimiser ses consommations, il est possible dôarriver sur des quadricycles l®gers qui 

consomment de lôordre de 40 % de moins dô®lectricit® pour la Twizy par rapport ¨ la Zo®, 
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avec un poids à vide 3 fois plus faible, une puissance plus de 4 fois inférieure, une batterie 

quasiment 7 fois plus petite, et un prix dôachat environ 3 fois plus faible (voir tableau dans 

lôarticle p313). Il est aussi possible de partir du vélo pour augmenter ses caractéristiques : le 

vélo à assistance électrique, les speed-pedelecs, les vélos cargos ou encore les vélomobiles 

permettent ainsi dô®tendre son domaine de pertinence tout en gardant une très bonne efficacité 

®nerg®tique. Dôautres v®hicules interm®diaires pourraient faire leur apparition, pour combler 

des besoins pour lesquels le vélo est insuffisant, et la voiture surdimensionnée. 

Pour maximiser les gains dôefficacit®, la r®duction des dimensions des véhicules devrait 

®galement se faire dans le sens dôune am®lioration de leur aérodynamisme en adaptant aussi 

la forme des véhicules. La réduction des frottements au sol pourrait être un autre axe 

dôefficacit®, en favorisant la diffusion de pneus avec une faible résistance au roulement, ou en 

sôassurant du bon niveau de pression des pneus du parc roulant. 

La puissance des moteurs a également fortement augmenté historiquement et a quasiment 

triplé pour les véhicules neufs entre 1960 et 2017 (voir chapitre 1, 3.3.1), afin de sôadapter ¨ la 

hausse de poids, mais aussi par des hausses de lôaccélération et de la vitesse maximale 

inutilement élevées, voire dangereuses (186 km/h pour la voiture neuve moyenne en 2017). 

Le CAS estime quôun gain dôune seconde sur lôacc®l®ration de 0 ¨ 100 km/h entra´ne une 

surconsommation du véhicule de 0,3 à 0,6 L/100 km pour les moteurs diesel, et de 0,3 à 1 L 

en essence. De même, une hausse de la vitesse maximale de 10 km/h se répercute sur les 

consommations par une hausse de 0,2 à 0,4 L, puis de 0,2 à 0,6 L respectivement pour les 

moteurs diesel et essence (CAS, 2011). Ces caractéristiques pourraient être réduites, 

éventuellement par voie réglementaire, en réduisant la vitesse maximale sur les routes les plus 

rapides, ou en bridant lôacc®l®ration ou la vitesse maximale des v®hicules. 

Ces ®volutions favoriseraient ®galement lôécoconduite, qui peut aussi se développer via des 

changements de comportement de conduite de la part des usagers. Enfin, la consommation des 

équipements présents dans la voiture pourrait être minimisée, notamment la climatisation qui 

consomme beaucoup, ou le chauffage qui peut aussi être une forte source de consommations 

pour les véhicules électriques, qui ne peuvent pas profiter de la chaleur du moteur. 

 

Tous les leviers et les gains potentiels qui leur sont associés ne peuvent pas forcément 

sôadditionner, car il existe de fortes interactions entre ces évolutions, dont il faut engager un 

cercle vertueux à la baisse pour réduire les consommations. Si les gains technologiques 

permettent de réduire les consommations sans changements de comportements, ils ont aussi 

un co¾t, et devront °tre encore encourag®s ¨ lôavenir par les normes ou les incitations fiscales 

pour pouvoir se réaliser. Pour les évolutions de sobriété, lôacceptabilit® est parfois plus 

difficile (Tableau 21), car elle implique souvent des changements de comportements.  

Enfin, il faut noter que le renouvellement du parc repose essentiellement sur une faible 

fraction de la population, puisquôenviron 2 millions de voitures neuves sont achet®es chaque 

année, dont la moiti® par des personnes morales et lôautre moiti® par des particuliers parmi les 

plus ais®s, tandis que 5,6 millions de voitures sont vendues sur le march® de lôoccasion. Pour 

sôaligner sur la trajectoire de la SNBC, il est indispensable dôutiliser des incitations 

financières bien plus fortes, notamment en augmentant le montant des malus, avec un ajout 

éventuel des critères de poids ou de puissance (France Stratégie, 2019), ou des normes plus 

restrictives, les acheteurs étant pour certains peu sensibles au prix. 



 

268 
Table des matières 

 

2.4.2. Les autres modes, des potentiels plus difficiles ou plus faibles 

Les leviers cit®s pour la voiture sôappliquent pour une grande partie pour les VUL  (véhicules 

utilitaires l®gers), pour lesquels les gains dô®missions peuvent °tre ®galement importants en 

raison de leur part dôenviron 20 % dans les ®missions du transport routier. 
 

Pour les poids-lourds, les progrès seront en revanche plus compliqués, car un certain nombre 

de leviers de sobri®t® qui ont ®t® cit®s pour la voiture ne sont plus possibles. Côest le cas pour 

la baisse de poids du v®hicule ¨ vide, qui nôest pas pertinente ou peu significative pour un 

v®hicule transportant des marchandises, dont lôobjectif est plutôt de maximiser le remplissage. 

Comme cela a été fait par le passé, son emport moyen pourrait encore augmenter ¨ lôavenir, 

limitant ainsi les gains dôefficacit® par kilom¯tre parcouru. Aussi le levier de la vitesse est 

moins pertinent, les véhicules étant déjà limités à 90 km/h sur les autoroutes.  

Pour autant, la SNBC prévoit une forte acc®l®ration des baisses de consommation dôici 2030 : 

en effet, il est prévu un gain moyen de -1,6 %/an pour les immatriculations de poids-lourds 

diesel sur la période 2015-2030, alors que celles-ci ont progress® dôenviron -0,5 %/an sur la 

dernière décennie (CITEPA, 2020), soit un triplement des progrès techniques. Cette 

acc®l®ration nôest pas visible sur ces derni¯res ann®es, et il ne semble pas y avoir de politiques 

publiques nationales additionnelles susceptibles dôop®rer ces changements. Les normes 

europ®ennes pourraient en revanche acc®l®rer les r®ductions dô®missions, avec des objectifs 

de -15 % en 2025 et -30 % en 2030, par rapport à 2019 (Consilium, 2019). Ces objectifs 

devraient encourager simultan®ment les gains dôefficacit® ®nerg®tique, mais aussi dôintensit® 

carbone par la pénétration de nouvelles motorisations. Une ®tude de lôICCT estime que 

lôefficacit® seule serait en mesure dôatteindre ces objectifs, avec des potentiels maximums de 

réduction des consommations de lôordre de -43,6 % pour les véhicules de livraison, de -31,5 

% pour les poids-lourds de 12 tonnes, et -33 % pour les tracteurs routiers entre 2015 et 2030. 

Des gains dôenviron 10 % viennent de lôam®lioration du rendement des moteurs. Ils sont 

complétés essentiellement par lôhybridation pour les véhicules de livraison (gains de 

quasiment 20 %), tandis que les autres potentiels pour les tracteurs routiers viennent 

davantage de lôa®rodynamisme (quasiment 10 %) et de la r®duction de la r®sistance des pneus 

(5 % ; Ricardo, 2017). Si ces technologies impliquent souvent un prix dôachat plus important, 

les temps de retour sur investissement sont meilleurs pour les tracteurs routiers (baisses de -24 

% pour un temps de retour de 2 ans sur le potentiel de -33 % identifié) que pour les véhicules 

de livraison (potentiel de -11 % sur 2 ans, contre -43,6 % sur la durée de vie du véhicule). 
 

Pour les autres modes de transport, les baisses dô®missions li®es à lôefficacit® ®nerg®tique ne 

peuvent être importantes que pour les modes représentant une part significative des émissions.  

Lôefficacit® ®nerg®tique sera ainsi un des principaux leviers de r®duction de lôempreinte du 

transport aérien, étant donné que les technologies de décarbonation ne sont pas prêtes, au 

moins à court et moyen terme. Cependant, ces gains resteront largement insuffisants pour 

sôaligner avec une trajectoire compatible avec lôAccord de Paris, sans mod®ration du trafic. 

Pour le transport marit ime, lôefficacit® ®nerg®tique pourrait sôam®liorer par la r®duction des 

vitesses, avec des baisses de consommations plus que proportionnelles : par exemple, une 

baisse de vitesse de -17 % (de 12 ¨ 10 nîuds) entra´ne une baisse de consommation de -30 % 

(MTES, 2019b). Le transport à la voile, soit par des voiliers-cargos ou comme complément 

aux moteurs, pourrait également faire gagner en efficacité le secteur. 
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2.5. Intensité carbone ȟ ÕÎ ÌÅÖÉÅÒ ÍÁÊÅÕÒȣ ÁÖÅÃ ÄÅÓ ÌÉÍÉÔÅÓ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔÅÓ 
 

Points et messages clés : 

V Lôintensité carbone a eu une contribution très faible par le passé, mais a une 

importance majeure dans les scénarios vers la neutralité carbone.  

V Les limites sont cependant parfois importantes : émissions indirectes, ressources 

limitées, impacts environnementaux, co-bénéfices faibles, et/ou coûts importants. 

V Electrique : adapté surtout pour les véhicules légers, avec un intérêt climatique et 

environnemental maximal sôil est coupl® aux mesures de sobriété (réduction des 

distances, report modal, baisse des vitesses, du poids et de la taille des voitures, etc.). 

V Hydrogène : développement très faible à ce jour, faible efficacité de la chaîne 

énergétique nécessitant de grandes quantit®s dô®lectricit® et des coûts élevés pour 

lôhydrog¯ne vert ; pourrait cependant °tre adapt® ¨ lôavenir pour des véhicules lourds. 

V Biogaz : également adapté pour les véhicules lourds (poids-lourds notamment), mais 

repose sur des ressources en quantité limitées, et possède des coûts élevés. 

V Agrocarburants : à éviter pour les cultures dédiées, et à développer pour les 

biocarburants de 2
ème

 génération, qui souffriront de gisements mobilisables limités.  
 

Le contraste est particulièrement fort entre la contribution de lôintensit® carbone par le pass® 

et sa contribution pr®vue ¨ lôavenir dans les scénarios de prospectives.  

Par le passé, sa contribution a ®t® positive dôapr¯s les d®compositions, mais particuli¯rement 

faible : elle concerne la sortie du charbon dans le ferroviaire, et le passage aux agrocarburants 

pour le transport routier notamment. Aussi les biocarburants développés ont en réalité une 

intensité carbone similaire au pétrole, en tenant compte des effets indirects sur les émissions 

(voir 3.2.5 et Figure 26 en chapitre 1). Ainsi, les transports sont toujours dominés par le 

p®trole, et en plus faible proportion par des agrocarburants ¨ lôimpact similaire, tandis que 

lô®lectricit® est essentiellement utilis®e par le transport ferroviaire actuellement. 

A lôavenir, tous les scénarios indiquent une contribution majeure de lôintensit® carbone ¨ la 

décarbonation des transports, aussi bien par rapport ¨ lôann®e de r®f®rence (dans les 

décompositions temporelles), que par rapport aux scénarios tendanciels dans lesquels 

lôintensit® carbone ®volue peu. Bien que majeure, cette contribution est forte surtout après les 

années 2030. Elle est indispensable pour atteindre des émissions directes nulles en 2050, 

comme le prévoit la SNBC pour les transports terrestres. 
 

Aussi il est important dôévaluer les nouvelles technologies en analyse de cycle de vie (ACV), 

en tenant compte des interactions avec les autres facteurs, en intégrant les autres bénéfices et 

impacts sur lôenvironnement et les autres externalités, et enfin en tenant compte du coût des 

technologies développées. Parmi ces éléments, les plus importants seront cités pour les 

différentes technologies que sont lô®lectrique, lôhydrog¯ne, le biogaz et les biocarburants. 

Celles-ci ont par ailleurs des domaines de pertinence différents selon les modes de transport et 

les véhicules considérés, qui seront également évoqués. 

Le d®tail des technologies de d®carbonation montrera que lôintensit® carbone pr®sente des 

limites importantes, en particulier les besoins de ressources limitées (biomasse, métaux, 

besoins en électricité, etc.), et lôimpact environnemental de la production des v®hicules ou de 

lô®nergie. Aussi, compar® aux mesures de sobri®t®, les co-bénéfices sur les autres externalités 

sont généralement faibles (voir Tableau 20). Le développement de ce levier devra donc se 

faire en interaction avec les 4 autres leviers de décarbonation. 



 

270 
Table des matières 

 

2.5.1. La mobilité électrique  ȡ ÅÎÊÅÕØ ÅÔ ÌÉÍÉÔÅÓ ÄȭÕÎÅ ÒïÖÏÌÕÔÉÏÎ en cours 

Les premières voitures électriques datent de la fin du XIX
ème

 siècle, avant que les véhicules 

thermiques sôimposent au début du siècle suivant. Le retour de lô®lectrique est récent et a 

longtemps été poussif. Ainsi, dès 2009, la France lançait un plan pour soutenir les véhicules 

®lectriques et hybrides rechargeables afin dôatteindre 2 millions de v®hicules en circulation en 

2020 et 16 % des ventes (Actu-environnement, 2009). Seulement, son d®veloppement nôa 

pour lôinstant eu que peu dôimpact sur les ®missions, au moins pour la p®riode ®tudi®e qui 

sô®tend jusquô¨ 2017, au moment o½ les v®hicules ®lectriques repr®sentaient 0,15 % des 

kilomètres parcourus en voiture (0,20 % en 2018 ; CITEPA, 2020).  

Fin 2019, les voitures et VUL électriques et hybrides rechargeables représentaient un peu plus 

de 275 000 véhicules (le total est dominé par les électriques à 79 %, et par les voitures, à 77 

% ; sôy ajoutent environ 50 000 deux-roues motorisés électriques), encore très loin de la cible 

des 2 millions pour 2020. Lôobjectif fix® en 2009 ne sera donc pas atteint, bien que la forte 

dynamique du march® depuis le d®but de lôann®e 2020 devrait permettre dôapprocher un parc 

total proche du demi-million de véhicules légers en fin dôann®e (électriques et rechargeables, 

VP+VUL ; AVERE, 2020a ; CCFA, 2020).  

En effet, lôentr®e en vigueur des normes europ®ennes a permis de faire baisser les ®missions 

des voitures particuli¯res dôenviron 110 gCO2/km sur la période 2015-2019, à 99 gCO2 sur les 

8 premiers mois de lôannée 2020, soit -10 %. Cette forte baisse est largement attribuable à 

lô®lectrification du parc, puisque la part des voitures électriques a été multipliée par 3,4 par 

rapport aux 8 premiers mois de 2019 (de 1,8 à 6,1 % des voitures vendues), la part des 

hybrides rechargeables par 4,7 (de 0,7 à 3,2 %), tandis que la part des hybrides non 

rechargeables était multipliée par 2 (de 4,6 à 9,2 % ; CCFA, 2020). Si cette dynamique se 

poursuivait, cela permettrait dôatteindre lôobjectif fix® en 2018 dans le contrat strat®gique de 

la filière automobile de multiplier les ventes par 5 pour atteindre un parc dô1 million de 

voitures électriques et rechargeables en 2022 (dont 60 % dô®lectriques). 
 

A plus long terme, le plan climat pr®sent® en 2017 pr®voit lôarr°t des ventes de voitures et 

dôutilitaires l®gers ®mettant des gaz ¨ effet de serre (MTES, 2017 ; ou consommant des 

énergies fossiles, dans MTES, 2020a) ¨ lôhorizon 2040, un horizon qui peut même paraître 

tardif pour sôassurer que plus aucun v®hicule thermique ne circule en 2050.  

Lô®lectrification appara´t ainsi dans la strat®gie nationale (SNBC) comme un levier majeur 

de baisse dô®missions. Dans la d®composition, en cumulant les contributions pour les 

voyageurs et les marchandises, ainsi que celles qui se retrouvent dans les facteurs dôefficacit® 

®nerg®tique et dôintensit® carbone, la contribution de lô®lectrification correspond ¨ une baisse 

dôenviron 71 MtCO2 entre 2015 et 2050 (26 dôefficacit® et 45 dôintensit® carbone), soit 

lô®quivalent de 58 % des émissions intérieures en 2015 ou la moitié des réductions provenant 

des facteurs ayant un impact à la baisse (hors demande qui participe à la hausse ; voir Figure 

46, Figure 47, et Tableau 11). Ces proportions montent à 70 % et 63 % pour les seules 

émissions du transport de voyageurs, respectivement par rapport aux émissions de 2015, et 

parmi les facteurs à la baisse sur les émissions. 
 

Cependant, cet impact direct de lô®lectrification mesuré par les décompositions a tendance à 

être surestimé pour la partie li®e ¨ lôintensit® carbone, en raison de la m®thodologie utilis®e 

et lôimpact sur les derni¯res p®riodes (voir chapitre 2, 2.3.1 et 3.3.5), et par lôabsence de prise 
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en compte des émissions indirectes. Comme exposé plus tôt dans ce chapitre, il faut prendre 

en compte les émissions liées à la production de lô®lectricit® consommée, à la production des 

véhicules et éventuellement aux infrastructures nécessaires. 
 

Les ®missions li®es ¨ la production de lô®lectricit® sont relativement faibles en France en 

raison de la faible intensité carbone de sa production. Comme illustré en Figure 90, les 

®missions sont de lôordre de 10 gCO2/voy.km pour la production de lô®lectricit® (comme pour 

le véhicule thermique), soit environ 16 gCO2/veh.km en tenant compte du remplissage de 1,58 

personne/v®hicule (®tude ADEME, 2013). En prenant une consommation moyenne dôune 

voiture électrique de 17,8 kWh/100 km en 2015 tel que donné dans la SNBC, et une intensité 

carbone moyenne de 48 gCO2/kWh (MTES, 2018a), les émissions sont de 8,5 gCO2/km, un 

chiffre sûrement plus fidèle des émissions moyennes. Ces émissions sont environ 20 fois 

inférieures aux émissions directes du parc moyen en 2018, qui sont de 164 gCO2/km 

(CITEPA, 2020), auxquels sôajoutent de lôordre de +15 ¨ +30 % dô®missions li®es ¨ la 

production de lô®nergie (chap. 1, 2.3), soit des ®missions du puits ¨ la roue de lôordre de 200 

gCO2/km. Sur ce périmètre, le véhicule électrique est donc largement plus favorable que le 

parc moyen actuel et que les nouveaux véhicules thermiques en vente. 

Cependant, pour projeter lôimpact de consommations suppl®mentaires dô®lectricit® sur les 

®missions, lôindicateur de contenu carbone marginal du kWh est plus approprié que le 

contenu moyen. Et cette intensité carbone marginale est bien plus importante, de lôordre de 

500 gCO2/kWh (RTE, ADEME, 2007 ; négaWatt, 2010 ; BCO2, 2013). En effet, un véhicule 

électrique qui se charge sur le réseau sollicitera le plus souvent un surplus de production 

dôune centrale thermique au contenu carbone ®lev®, sauf dans environ 25 % des cas o½ côest le 

nucléaire qui est sollicité, en particulier la nuit et/ou en été. Les émissions induites par 

lô®lectricit® d®pendent donc des horaires, de la p®riode et du type de charge. Ainsi des 

bénéfices climatiques intéressants pourraient être obtenus par un pilotage généralisé de la 

recharge. Une interconnexion efficace avec le réseau permettrait aussi de sôarticuler avec 

lôintermittence des ®nergies renouvelables, éventuellement en développant le vehicle-to-grid 

(V2G), pour utiliser les véhicules électriques pour du stockage de courte durée. RTE estime 

que les émissions en 2035 pourraient être 4 fois plus faibles en moyenne par véhicule dans le 

cas dôun fort d®veloppement du pilotage de la recharge (80% piloté dont 20% V2G) comparé 

à un faible pilotage (40 % sans V2G). Ainsi des bénéfices de près de 5 MtCO2 seraient 

possibles en 2035, essentiellement par une moindre sollicitation du parc thermique des pays 

voisins (RTE, 2019). Aussi le pilotage permettrait de plus facilement gérer les pointes du 

r®seau ®lectrique, notamment en hiver, et de limiter lôimpact des phases de recharge pour les 

trajets du quotidien ou les trajets à longue distance, tels que les départs pour les vacances de 

No±l qui cumulent les difficult®s dôapprovisionnement pour un parc fortement ®lectrifi®. 

Dans la SNBC, il est prévu des consommations dô®lectricit® de lôordre de 80 TWh 

suppl®mentaires pour les v®hicules ®lectriques routiers en 2050, soit de lôordre de 15 % de la 

production annuelle actuelle. Ce chiffre reste limit® malgr® lôampleur de lô®lectrification et 

son importance dans le scénario. Cependant, les facteurs limitant ces consommations (les 4 

facteurs DT, RM, TR et EE) permettront plus facilement de sôassurer que cette demande 

supplémentaire ne soit pas assurée par des centrales thermiques françaises ou de pays voisins, 

et de faciliter la progression de la part des énergies renouvelables. 
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Pour les impacts climatiques liés à la production des véhicules électriques et à leur fin de 

vie, les émissions sont cette fois plus importantes que pour le véhicule thermique, 

essentiellement en raison de lôimpact de la production de la batterie. Ainsi, il appara´t dans les 

analyses de cycle de vie des ®missions de lôordre de 4 tCO2eq pour la production de la 

batterie, avec des disparités relativement importantes selon les analyses (3 tCO2eq dans 

ADEME, 2013 ; 3,7 et 6,6 tCO2eq pour les citadines et berlines, dans FNH, ECF, 2017 ; 5 

tCO2eq dans RTE, 2019 ; 2,6 et 5,2 tCO2eq en 2018 pour des batteries de 40 et 80 kWh, dans 

IEA, 2020). Ramené à un kilométrage de 150 000 km, cela correspond à environ 27 gCO2/km 

pour la batterie seule, et environ le même ordre de grandeur pour la production des autres 

composants de la voiture et lôassemblage. Pour les voitures ®lectriques les plus grosses, les 

émissions de la production du véhicule peuvent ainsi dépasser 10 tCO2eq (voir par modèle sur 

Climobil, 2020), soit un niveau comparable ¨ lôempreinte carbone dôun Fran­ais sur une 

année, de 11,2 tCO2eq en 2018 (MTES, 2020a). 

Sur lôensemble du cycle de vie dôune voiture ®lectrique, lôimpact de cette production du 

véhicule repr®sente la majorit® des ®missions (environ 2/3 ¨ 3/4 de lôimpact) pour un v®hicule 

utilisant lô®lectricit® moyenne fran­aise. Cependant, son impact total reste de lôordre de 2 à 3 

fois moins élevé que pour un v®hicule thermique ®quivalent, dôapr¯s les bilans cités ci-dessus, 

et jusquô¨ -77 % pour T&E (2020).  

 

Si ces impacts à la production ne sont pas de nature à remettre en cause la pertinence 

climatique du véhicule électrique, les émissions sont suffisamment importantes pour 

nécessiter des stratégies adaptées pour les minimiser. Surtout, la concentration de la majorité 

des ®missions sur la production du v®hicule devrait amener ¨ lôavenir ¨ un changement de 

paradigme quant aux stratégies permettant de réduire les émissions des véhicules.  

En effet, avec les véhicules thermiques, la phase dôusage concentre une partie très importante 

des émissions (environ 80 %), des externalités (pollution, congestion, accidentologie, etc.), et 

une partie importante des co¾ts pour lôusager. De même, les recettes fiscales, via les taxes sur 

les carburants, sont fortement concentr®es sur la phase dôusage, permettant dôinciter ¨ une 

moindre consommation et dôavoir une tarification relativement proportionnelle ¨ dôautres 

externalités de la voiture. Un certain nombre de ces éléments ne sont plus valables dans le cas 

du véhicule électrique. Les ®missions ¨ lôusage (¨ condition de faire la recharge en sollicitant 

des moyens peu carbon®s) sont plus faibles, tout comme le co¾t dôusage, les rentr®es fiscales 

et donc lôinternalisation des autres externalités. Pourtant, des externalités telles que la 

congestion, lôaccidentologie ou la s®dentarit® restent ®quivalentes à la voiture thermique, et 

sont seulement en partie réduites pour le bruit ou la pollution atmosphérique (liées aux pneus, 

en partie au freinage). Ces externalités seront plus difficiles à internaliser dans le prix des 

trajets avec la mobilité électrique, ¨ moins de fortement augmenter la taxation de lô®lectricit®.  

Dôautres externalit®s davantage en lien avec la production des véhicules quôavec leur usage 

sont plus fortes pour le véhicule électrique, telles que la consommation de métaux, 

lô®cotoxicit® humaine et pour lôeau, ou dôapr¯s certaines analyses les émissions de particules 

fines, lôacidification ou lôeutrophisation de lôeau (ADEME, 2013 ; Hawkins et al, 2012 ; Del 

Pero et al, 2017 ; UNEP, 2017 ; Van Mierlo et al, 2017). Les résultats sont parfois contrastés 

entre les analyses et dépendent de très nombreux paramètres, tels que le mix électrique 

considéré pour la recharge ou pour la production des batteries, la taille et la durée de vie des 
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batteries et du v®hicule, lôann®e de lôanalyse ou encore le kilom®trage r®alis®. La production 

du véhicule et en particulier de la batterie apparaît cependant toujours majeure, en termes 

dô®missions de gaz ¨ effet de serre et dôautres impacts environnementaux. Limiter ces impacts 

passera notamment par des évolutions technologiques, mais aussi pour une part importante 

par des mesures de sobriété, en lien avec les 4 autres leviers de décarbonation étudiés. 
 

Côté technologie, la réduction des impacts environnementaux des batteries sera structurante, 

par des batteries : avec une durée de vie longue ; plus sobres en ressources rares et polluantes 

à exploiter ; en facilitant une éventuelle seconde vie (pour du stockage) ainsi que leur 

recyclage ; et en d®carbonant lô®lectricit® pour leur fabrication (idéalement en relocalisant une 

partie de la filière de production des batteries). Le développement du rétrofit (la conversion) 

de véhicules thermiques en véhicules électriques pourrait également permettre de limiter la 

construction de nouveaux véhicules et les émissions hors batteries. En plus de ces impacts sur 

la production des v®hicules, il faudra sôassurer de la décarbonation du mix électrique utilisé 

pour la recharge, en lien avec les pays européens voisins (le réseau étant interconnecté). 
 

Côté sobriété, les impacts environnementaux de lô®lectrification du parc seront modérés si le 

nombre de véhicules vendus et la taille de leurs batteries sont faibles. Contrairement aux 

v®hicules thermiques, lôenjeu est donc moins de r®duire le nombre de kilom¯tres que de 

réduire les volumes de véhicules et de batteries vendues, un changement de vision quôil faudra 

progressivement adopter avec lô®lectrification du parc. Ainsi lôint®r°t environnemental du 

véhicule électrique est optimal avec une utilisation intensive de celui-ci, côest-à-dire sôil 

réalise et remplace beaucoup de kilomètres réalisés en véhicules thermiques, lui permettant 

dôamortir lôimpact initial plus fort de sa fabrication. Cette intensification nôest visiblement pas 

assurée pour le moment : les Renault Zo® revendues dôoccasion au bout de 3 ans ont parcouru 

en moyenne 7 000 km/an, bien moins que le véhicule thermique moyen (AVERE, 2020b). La 

difficult® ¨ cette utilisation intensive vient de lôautonomie limit®e des voitures : augmenter 

cette autonomie permet dô®largir la gamme de trajets possibles et de diminuer la fr®quence 

des recharges ; mais la hausse de la taille des batteries augmente lôimpact environnemental. 

Lô®quilibre ¨ trouver est subtil, et devra probablement se faire par des autonomies et des 

capacit®s dôemport adaptées selon les besoins. Les bénéfices seront donc maximaux en 

réorientant le système de mobilité et les comportements vers plus de sobriété. 

Pour diminuer les émissions de combustion des véhicules thermiques tout en limitant celles de 

production des véhicules électriques, il faut simultanément que la proportion de véhicules 

électriques dans le parc soit la plus forte possible, et que le nombre de ventes soit limité. 

Le cas idéal est donc un parc de véhicules électriques peu nombreux, utilisés de façon intense 

et sur une longue durée. Pour les trajets du quotidien, cela pourrait être facilité par le report 

modal vers le vélo, la marche et les transports en commun, ainsi que par le covoiturage, qui 

encourageraient à la démotorisation. Les ménages dépendants à la voiture pour les trajets du 

quotidien pourraient opter pour des petits véhicules électriques de 1 à 2 places (voir 2.4.1 sur 

le levier de poids de lôefficacit®, et lôarticle p313), et ¨ lôautonomie limit®e, qui pourraient 

convenir à la grande majorité des trajets. Ce système serait compl®t® par lôautopartage (entre 

particuliers, gérés par les collectivités, ou les agences de location) de véhicules électriques 

plus performants, qui permettraient de faciliter les trajets du quotidien plus exceptionnels, 

avec un nombre de passagers plus nombreux et/ou des distances moyennes quôune faible 
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autonomie ne permet pas de couvrir. Pour les plus longs trajets enfin, lô®lectrique nôest plus 

adapt® ¨ moins dôavoir de tr¯s fortes autonomies et/ou des bornes de recharge rapides, ce qui 

serait dommageable ¨ g®n®raliser largement, dôun point de vue environnemental et pour 

lô®quilibre du réseau électrique. Le report modal vers le ferroviaire serait alors le plus adapté. 

Les autocars et le covoiturage pourraient compléter, probablement avec des véhicules 

hybrides dont le carburant serait à définir : le risque entrevu est que ces trajets restent 

carbonés (pétrole) sans un fort volontarisme sur les leviers de demande et de report modal, 

étant donné que les ressources des autres carburants possibles (hydrogène, biogaz, 

agrocarburants) seront disponibles en quantités limitées. Pour accompagner cette réduction du 

nombre de ventes de voitures, qui est souhaitable dôun point de vue environnemental, une plus 

forte taxation ¨ lôachat pourrait °tre d®cid®e, pour pallier aux baisses de recettes fiscales sur 

les carburants, et pour faire davantage payer les nuisances environnementales qui sont 

concentrées sur la production des véhicules. Alors que les politiques destinées à faire baisser 

les émissions du parc ont souvent incité au renouvellement de véhicule, cette stratégie ne 

fonctionne plus dans le cas de lô®lectrique et les aides ¨ lôachat devront progressivement °tre 

supprimées une fois que la parité de coût avec le véhicule thermique sera atteinte. 

Aussi une fiscalité plus forte ̈  lôachat pourrait permettre dôinciter aux batteries plus légères, 

dont lôimpact est moins fort. Une taxation sp®cifique sur le poids des v®hicules, le poids des 

batteries ou la puissance pourraient aller dans ce sens, afin de favoriser les modèles les plus 

sobres et les plus petits. Le système actuel pourrait notamment être beaucoup plus incitatif 

pour la cat®gorie des quadricycles, subventionn®s ¨ 900 ú contre 6000 ú pour la voiture 

électrique (ADEME, 2020c), ou pour les vélos à assistance électrique, encore plus vertueux 

dôun point de vue environnemental. Des normes sur la vitesse maximale, lôacc®l®ration, le 

poids ou le contenu carbone de la production de la batterie pourraient également permettre de 

limiter la taille ou lôimpact des batteries. Le levier de modération de la demande de transport, 

par la réduction des distances parcourues, facilitera aussi lô®lectrification, tout en gardant des 

autonomies limitées. Enfin, la réduction des vitesses permettra, à batterie constante, de 

disposer dôune autonomie plus importante. 
 

Ainsi les mesures de sobriété sur la demande, le report modal, lôautopartage ou la baisse du 

poids et des vitesses des véhicules favoriseront également une diffusion vertueuse du véhicule 

électrique. Celle-ci ne peut donc pas se concevoir uniquement comme une évolution 

technologique qui permettra de remplacer tous les usages du véhicule thermique actuel, sans 

adaptations ni impacts environnementaux importants. Technologie et sobriété devront se 

combiner pour une transition qui limite les coûts économiques et environnementaux. 
 

A un niveau global, la sobriété permettra aussi de limiter la demande en matériaux pour les 

batteries. En effet, la limitation en métaux pourrait contraindre la diffusion du véhicule 

électrique. Il est donc indispensable dôen avoir lôusage le plus sobre possible, pour quôau 

niveau mondial une part importante du parc puisse y être convertie : un usage trop intense en 

France et en Europe pourrait compromettre la conversion du parc et la décarbonation de la 

mobilité ailleurs. Au-delà des contraintes des ressources disponibles, des contraintes 

géopolitiques ou environnementales pourraient encourager les pays producteurs à limiter leurs 

exportations, situation à laquelle la France serait très vulnérable, notamment pour le cobalt, le 

lithium et le nickel, critiques dans les technologies actuelles de batteries. 
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Les politiques publiques devront également poursuivre les incitations actuelles agissant sur le 

coût relatif entre électrique et thermique (qui devrait sô®quilibrer dans le courant de la 

décennie pour les voitures, en lien avec la baisse de coût des batteries), sur le développement 

de lôinfrastructure de recharge, tout en ajoutant des incitations à la sobriété qui font 

aujourdôhui d®faut dans les politiques dô®lectrification des transports. 

 

En plus de la transition du parc des véhicules légers et en particulier des voitures dont il a été 

largement question, lô®lectrique pourrait ®galement jouer un r¹le pour la d®carbonation des 

poids-lourds, mais cette perspective est beaucoup plus incertaine actuellement. Le domaine 

de pertinence sera plus évident sur les trajets de courte distance, car le volume de batteries est 

trop important pour °tre int®ressant dôun point de vue financier et environnemental pour la 

moyenne et la longue distance. Les autoroutes électriques pourraient se développer, mais cette 

perspective ne semble pas dôactualit® ¨ court terme, et n®cessiterait de construire des 

infrastructures qui feraient doublons avec le réseau ferroviaire, de manière plus flexible, mais 

avec une moindre efficacité énergétique. La pertinence serait donc peu importante en cas de 

forte modération de la demande, de report modal et de disponibilité du biogaz pour le 

transport routier de marchandises. Dans les cas contraires, cette option pourrait gagner en 

intérêt et être développée dans les décennies à venir, probablement trop tard pour participer 

significativement au respect des budgets carbone des prochaines années. 

Pour le ferroviaire, lô®lectrification du r®seau pourrait se poursuivre, notamment sur les 

liaisons de fret ferroviaire les plus circulées, telles que les rocades évite-Nord et évite-Sud de 

lôĊle-de-France, ou pour des lignes voyageurs telles que Nantes-Bordeaux ou Lyon-Nantes 

(Mobilités Magazine, 2018). Pour des trains légers de voyageurs et sur des sections de courte 

et moyenne distance, les trains à batteries pourraient également permettre de décarboner le 

trafic ferroviaire sur des lignes ou des sections de lignes non électrifiées. 

Pour lôaérien, le maritime , ou le fluvial , des applications pourront être trouvées, notamment 

pour des opérations au sol pour les avions ou dans les ports pour les bateaux. Cependant, les 

puissances et les distances généralement parcourues nécessiteraient des volumes et des poids 

de batteries trop importants pour imaginer un d®veloppement massifi® de lô®lectrification pour 

ces modes de transport, sans des ruptures extrêmement fortes. 

 

 

2.5.2. ,ȭÈÙÄÒÏÇîÎÅȟ sa faible efficacité restreint son potentiel  

Lôhydrog¯ne est aujourdôhui d®velopp® dans des applications industrielles telles que la 

production dôammoniac pour les engrais, le raffinage des carburants p®troliers ou la chimie, 

mais encore très peu pour le secteur des transports. Aussi bien dans le monde, en Europe, 

quôen France, de lôordre de 94 % de la production de lôhydrog¯ne repose actuellement sur 

les énergies fossiles (MTES, 2018b ; Deloitte, Ballard, 2020), par le vaporeformage de gaz 

naturel, lôoxydation dôhydrocarbures liquides ou la gaz®ification de charbon. Il est également 

possible de produire de lôhydrog¯ne par gaz®ification ou thermolyse de biomasse, ou par 

®lectrolyse de lôeau (d®composition de mol®cules dôH2O ¨ partir dô®lectricit®), le proc®d® le 

plus prometteur dôun point de vue environnemental. Il est possible dôutiliser hydrogène dans 

un véhicule, soit comme combustible dans un moteur à hydrogène à combustion interne, ou 

de manière plus efficace en le retransformant en électricité via une pile à combustible, pour 
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utiliser cette électricité dans un moteur électrique, technologie généralement préférée. Ainsi la 

mobilit® hydrog¯ne peut se rapprocher de la mobilit® ®lectrique, aussi bien pour lôutilisation 

dô®lectricit® pour lô®lectrolyse que par lôutilisation dans le moteur ®lectrique.  

Seulement, les transformations successives engendrent des pertes dô®nergie, lui assurant un 

moindre rendement énergétique : rendement généralement autour de 70-85 % pour 

lô®lectrolyse, puis 70-90 % pour la compression, le stockage, le transport et la distribution de 

lôhydrog¯ne produit, puis une fourchette de rendement de 30-70 % dans la pile à combustible, 

avant que lô®lectricit® soit utilis®e dans le moteur ®lectrique (multiples valeurs de la 

littérature, en particulier les références citées plus loin dans cette partie). Selon la valeur 

retenue pour chacune de ces trois ®tapes, le rendement total depuis lô®lectricit® jusquôau 

moteur se situe entre 15 et 54 %. Si des progr¯s pourraient °tre faits ¨ lôavenir pour optimiser 

ce rendement, lô®tude de T&E (2018a) consid¯re quôau total il  faut de lôordre de 2,5 ¨ 3 fois 

plus dô®lectricit® pour un v®hicule hydrog¯ne que pour un v®hicule ®lectrique. Lô®tude 

considère ainsi que décarboner les transports terrestres en Europe via les véhicules électriques 

nécessiterait de lôordre de 43 % de lô®lectricit® produite en 2015 en Europe, et 108 % dans le 

cas de véhicules à hydrogène. Des chiffres qui pourraient encore augmenter en considérant la 

navigation et lôa®rien. Lorsque cela est possible et notamment pour les véhicules les plus 

l®gers, il est donc pr®f®rable dôutiliser des v®hicules ®lectriques. Mais lôhydrog¯ne poss¯de les 

avantages de ne pas n®cessiter de batteries, ainsi dô®viter les longs temps de recharge et 

lôautonomie limit®e, tout en permettant un stockage de lô®nergie que ne permet pas facilement 

la production dô®lectricit®, dôo½ son int®r°t dans certains cas. 

En termes dôémissions de gaz à effet de serre, les bénéfices sont peu importants si 

lôhydrog¯ne est produit ¨ partir dô®nergies fossiles. Dans le cas le plus favorable du 

vaporeformage de gaz fossile, les baisses dô®missions apparaissent de lôordre de -40 % du 

puits ¨ la roue, et de lôordre de -20 à -35 % en analyse de cycle de vie du véhicule 

(respectivement pour IEA, 2020, et Hydrogen Council, 2017). A partir de lô®lectrolyse de 

lôeau, il nôy a pas ou que peu dôint®r°t avec le mix ®lectrique europ®en moyen (European 

Commission, 2015 ; IRENA, 2017). En revanche, les bénéfices sont bien plus importants dans 

le cas dôune ®lectrolyse ¨ partir dô®lectricité décarbonée. Le bilan en analyse de cycle de vie 

se rapproche alors de celui de la voiture électrique en France, atteignant des émissions environ 

3 fois moindres que lô®quivalent thermique (BCO2, 2013 ; IEA, 2020).  

Ces chiffres montrent lôimportance de d®carboner la production de lôhydrog¯ne avant dôen 

d®velopper fortement lôusage, lôobjectif français ®tant dôatteindre 10 % dôhydrog¯ne 

d®carbon® dans lôhydrog¯ne industriel dôici 2023, et 20 ¨ 40 % dôici 2028. Sans cette 

décarbonation de la production, le développement de la mobilité hydrogène pourrait ne pas 

pr®senter dôint®r°t environnemental important, et cr®er une fili¯re qui restera d®pendante aux 

®nergies fossiles si les d®veloppements de lô®lectrolyse sont insuffisants au regard des enjeux. 

Aussi lôint®r°t de lôhydrog¯ne dans la transition ®nerg®tique pourrait °tre de produire de 

lôhydrog¯ne au moment de surplus de production dô®lectricit®, et ainsi faciliter une forte 

pénétration des énergies renouvelables intermittentes et lôéquilibre du réseau dans ce cas (voir 

scénarios ADEME et négaWatt, notamment). La p®n®tration de lô®olien et du solaire reste ¨ 

ce jour trop faible pour n®cessiter ce type dôusage, mais ce besoin sera croissant ¨ lôavenir. 

Cependant, si lôutilisation des ®lectrolyseurs est limité à ces cas, le facteur de charge pourrait 

rester trop faible pour atteindre une rentabilité économique et des volumes de production 
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suffisants, posant la question dôutiliser ®galement la production nucl®aire de base pour 

produire de lôhydrog¯ne (Cordiez, 2020). Cette production pourrait cependant être arrêtée dès 

que des moyens de production thermiques fossiles sont sollicités sur le réseau, à la fois pour 

des raisons environnementales et économiques. 

Le coût de la filière hydrogène est aujourdôhui plus ®levé que pour le thermique et 

lô®lectrique. Cela est vrai pour lôachat des v®hicules, notamment en raison de la faiblesse de 

lôoffre et des volumes vendus, le parc mondial étant 250 fois moins important fin 2019 que 

celui des véhicules électriques (IEA, 2020). Côest ®galement valable pour la production de 

lô®nergie, lôhydrog¯ne ®tant de lôordre de deux fois plus cher lorsquôil est produit ¨ partir de 

lô®lectrolyse de lôeau quô¨ partir de vaporeformage de gaz. Au total, le minist¯re estime que le 

coût total de possession est de lôordre de 20 ¨ 50 % plus ®lev® que lô®quivalent thermique 

(MTES, 2018b), tandis que Deloitte et Ballard (2020) estime le surcoût entre 40 et 90 % au 

niveau mondial en 2019. Cependant, cette dernière étude estime que le coût devrait être 

quasiment divis® par deux pour lôhydrog¯ne et atteindre la parit® avec les v®hicules 

thermiques autour de 2027. Le minist¯re pr®voit aussi une division par deux dôici 2028 pour 

le co¾t de la production dôhydrog¯ne d®carbon®, pour atteindre un co¾t de lôénergie similaire 

à celui du diesel (cible de 7 ¨ 9 ú/kg dôhydrog¯ne, qui permet de parcourir environ 100 km ; 

dont 2 ¨ 3 ú pour la production en 2028, MTES ; compter aussi environ 4 ú de co¾ts de 

transport et distribution, BDO-BIPE, 2020 ; les taxes peuvent ensuite modifier le prix total). 

En raison de la consommation dô®lectricit® que cela entra´ne, lôhydrog¯ne devra °tre priorisé 

sur les modes et les véhicules les plus difficiles à décarboner autrement. Cela pourra 

concerner notamment les véhicules terrestres lourds, tels que les poids-lourds qui seront 

difficiles à électrifier, ou également pour remplacer les trains diesel. Les politiques publiques 

devront accompagner cette transformation dans un premier temps sur la décarbonation de la 

production de lôhydrog¯ne et les exp®rimentations, puis en encourageant ensuite lôachat des 

v®hicules et les stations dôavitaillement si elles sont fournies par de lôhydrog¯ne d®carbon®. 

 

Enfin, lôhydrog¯ne peut également servir pour produire des carburants de synthèse par 

combinaison avec du CO2, quôil faut pouvoir capter en sortie de centrales thermiques ou 

directement dans lôatmosph¯re. Cette combinaison peut permettre de produire du gaz de 

synthèse (par méthanation, ou power-to-gas), ou du carburant liquide (power-to-liquid). Ce 

dernier carburant pr®sente lôavantage de convenir aux v®hicules actuels et de remplacer le 

pétrole, notamment pour des modes très difficiles ¨ d®carboner tels que lôa®rien ou le 

maritime. Mais cette nouvelle étape de transformation entraîne des pertes supplémentaires 

dô®nergie et repr®sente des co¾ts importants.  

Ainsi il est estimé que le coût des electrofuels est de lôordre de 3 ¨ 6 fois plus ®lev® que leur 

équivalent fossile (T&E, 2018a ; Cerulogy, 2017, 2018). Leur utilisation pour lôaérien 

augmenterait de 59 % le prix des billets en 2050, une évolution qui ne serait possible que par 

des obligations dôincorporation ou de tr¯s forts niveaux de taxe carbone.  

Leur faible efficacité sur la chaîne de production entraîne également de très fortes 

consommations dô®lectricit® : d®carboner la navigation europ®enne par lôhydrog¯ne 

n®cessiterait lô®quivalent de 32 ¨ 37 % de lô®lectricit® actuelle, et 53 % avec des carburants de 

synthèse ; ce dernier chiffre serait de 28 % pour d®carboner lôaviation, soit aussi lô®quivalent 

de 95 % de lô®lectricit® renouvelable produite en 2015 (T&E, 2018a). 
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2.5.3. ,Å ÂÉÏÇÁÚȟ ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÃÁÒÂÕÒÁÎÔ ÄȭÁÖÅÎÉÒ ÄÅÓ ÖïÈÉÃÕÌÅÓ ÌÏÕÒÄÓ 

Le biogaz est constitué pour 50 à 70 % de méthane (CH4), et pour le reste essentiellement de 

dioxyde de carbone (CO2) de 20 ¨ 50 % et dôautres ®l®ments en plus faible quantit® (eau, 

azote, sulfure dôhydrog¯ne, etc.). La majorité du biogaz actuellement produit sert à de la 

production dô®lectricit® et de chaleur. Mais après épuration, il est aussi possible dôobtenir du 

biométhane, un gaz quasiment identique au gaz fossile qui peut alors être injecté dans les 

réseaux de gaz ou utilisé comme carburant, le gaz naturel véhicule (GNV ou bioGNV selon 

son origine). Plusieurs procédés de fabrication de biométhane sont possibles : le plus 

développé est la méthanisation, qui utilise la digestion ana®robie (en absence dôoxyg¯ne) de 

matières organiques fermentescibles ; ensuite, la pyrogazéification, un traitement thermique 

adapté pour de la biomasse plus sèche telle que le bois, qui permet dôobtenir un syngas puis 

dôutiliser la m®thanation pour aboutir ¨ du m®thane ; enfin, tel quô®voqu® en 2.5.2, il est 

possible dôobtenir du biométhane par méthanation dôhydrog¯ne, appel® power-to-gas, un 

processus coûteux et encore peu développé (ADEME, 2018a ; IFPEN, 2020). Côest surtout la 

méthanisation qui se développe actuellement. Elle est la plus prometteuse à lôhorizon 2030, et 

potentiellement aussi ¨ lôhorizon 2050, ®tant donn® que la biomasse solide et lôhydrog¯ne 

pourraient °tre prioritaires pour dôautres usages plus directs que pour la transformation en gaz.  
 

Lôimpact carbone de la m®thanisation est g®n®ralement tr¯s positif, bien que les chiffres 

dépendent des ressources mobilisées et des hypothèses retenues. Du puits à la roue et selon les 

analyses, les baisses dô®missions sont considérées à : -97 % pour le biométhane comparé à un 

véhicule essence (ATEE, 2014) ; -70 % à partir de déchets organiques et -80 % pour le lisier, 

par rapport à un véhicule essence (IRENA, 2017) ; -75 % pour les bus par rapport au GNV 

(ADEME, 2018b) ; -86 % pour des biodéchets et -206 % pour le lisier, lorsque le stockage du 

digestat se fait en milieu fermé, que le méthane restant est brûlé et quôil nôy a pas de fuite sur 

le reste de la chaîne (T&E, 2018b ; voir aussi ICCT, 2018b avec des bénéfices très importants 

aussi pour la gazéification). Carbone 4 indique pour sa part -90 % dô®missions par rapport au 

GNV fossile, dont -40 % li®s aux baisses dô®missions pour la production et la combustion du 

gaz (secteur énergie), et -50 % liés aux moindres émissions de méthane des intrants 

généralement stockés en plein air (secteur agricole ; Carbone 4, 2019). En analyse de cycle de 

vie du véhicule, cela reste très intéressant étant donné des émissions de production du 

véhicule similaires aux modèles essence et diesel. Ainsi les résultats sont même légèrement 

meilleurs que lô®lectrique pour les voitures de segment C et D, les VUL, les poids-lourds de 

livraison, et sont similaires pour les bus électriques et au bioGNV (IFPEN, 2019).  

Au contraire, les bénéfices climatiques sont faibles ou inexistants pour le GNV fossile : ils 

sont souvent légèrement meilleurs en ACV comparés aux véhicules essence et diesel, dôapr¯s 

lôIFPEN ; -24 % par rapport à un véhicule essence, selon ATEE (2014) ; entre -7 % et -23 % 

comparés aux véhicules légers diesel et essence, et -15 % environ comparés aux poids-lourds 

diesel, selon NGVA (2017) ; et de -12 à +9 % selon les modes, dôapr¯s T&E (2018b).  
 

Bien que les bénéfices climatiques soient forts, le développement du biogaz sera cependant 

limité par le potentiel de production et les ressources durables disponibles. La Figure 93 

donne des éléments de comparaison sur ce potentiel. A gauche, la consommation de pétrole 

des poids-lourds et des VUL, deux segments qui pourraient faire une transition vers le biogaz, 

et représentent 15 Mtep en 2015. Ensuite, la trajectoire de la SNBC est présentée, avec des 
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consommations de gaz divisées par plus de deux, pour représenter quasiment 17 Mtep en 

2050, dont 3,5 pour les transports parmi les 13,3 Mtep de biogaz. Enfin, ce dernier montant 

peut être comparé au potentiel de production identifié pour la France par différentes études 

(ADEME, 2018a ; le scénario Afterres utilisé dans le scénario négaWatt, Solagro, 2016 ; 

ICCT, 2018b ; European Commission, 2017 ; JRC, 2015). Toutes les études ne prennent pas 

en compte le même périmètre, selon : lôusage considéré pour le bois ou les résidus de 

cultures ; le développement de cultures intermédiaires ; ce qui est considéré comme durable ; 

et/ou les limites technico-économiques. Elles laissent cependant apparaître des potentiels pour 

la méthanisation inférieurs aux consommations prévues dans la SNBC, parfois de manière 

importante, tandis que les potentiels de pyrogazéification et de power-to-gas sont pour le 

moment incertains. Au-delà des potentiels liés aux déjections animales et aux stations 

dô®puration, qui sont d®j¨ en d®veloppement, dôautres filières qui nécessitent la récupération 

des biodéchets, des résidus de cultures ou de cultures intermédiaires, nécessiteront des 

développements substantiels pour atteindre les potentiels identifiés par ces études. 
 

 
Figure 93 : Consommation des VUL et PL en 2015 ; consommation de gaz par type de production dans la SNBC, de 

2015 à 2050 ; et estimations du potentiel de production de biométhane en France en 2050 selon plusieurs études 

Les comparaisons montrent que le biogaz ne pourra représenter une part significative du gaz 

consomm® quô¨ condition dôune tr¯s forte baisse des consommations. La possibilité de 

lôutiliser pour les transports lourds d®pendra donc ®galement de la r®ussite de la transition du 

secteur résidentiel-tertiaire (et notamment de la rénovation énergétique qui prend du retard), 

de lôindustrie, des interactions int®ressantes qui sont possibles avec le secteur agricole, et des 

choix dans les pays européens voisins, une partie importante du trafic étant internationale. 

En termes de d®ploiement, le biogaz pr®sente aussi lôavantage de pouvoir se stocker, avec une 

technologie GNV mature, un réseau de gaz existant, et des développements actuels qui 

semblent en phase avec les objectifs de la PPE. Un dernier obstacle possible sera le coût de 

production du biogaz, 4 fois plus élevé que le gaz fossile, environ 100 ú/MWh et 25 ú 

respectivement (MTES, 2020b ; CRE, 2019). Si le ministère et la CRE estiment des baisses de 

30 % des co¾ts de production possibles dôici 2030, la filière estime ces objectifs comme trop 

ambitieux. Cela a conduit ¨ revoir l®g¯rement ¨ la baisse lôambition initiale de la PPE dôavoir 

10 % dôincorporation de biogaz dans les r®seaux en 2030. Pourtant, sans une forte hausse de 

ce pourcentage et avec un potentiel de production limité, le risque est grand, comme pour 

lôhydrog¯ne, de cr®er des usages carbon®s quôil sera difficile de d®carboner. 
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2.5.4. Les agrocarburants  : quels potentiels, quelle durabilité ?  

Lôanalyse r®alis®e sur les biocarburants consomm®s en France en 2017 a montré que leur 

intérêt climatique est nul en moyenne (voir 3.2.5 du chapitre 1). Lôimpact est plus important 

pour le biodiesel, et particuli¯rement fort pour lôhuile de palme, le soja et le colza (Figure 26). 

Par ailleurs, seulement la moitié de ces biocarburants sont issus de ressources françaises, et 34 

% proviennent de pays hors Union Européenne. Aussi les agrocarburants de 1
ère

 génération 

ont lôinconv®nient de rentrer en concurrence avec les cultures ¨ usage alimentaire. A lôavenir, 

il est important de pouvoir préserver ces terres pour dôautres usages que celui de cultures 

destin®es ¨ la production dô®nergie, notamment : pour  faire face à la hausse de la population 

et à la demande alimentaire croissance ; parce que la conversion à une agriculture moins 

intense en intrants chimiques devrait impliquer de moindres rendements et donc des surfaces 

de terres plus importantes pour les cultures ; pour favoriser le captage de CO2 par la 

végétation et les sols, en redonnant idéalement de la place pour les forêts ; enfin, pour 

préserver la biodiversité, dont le changement dôusage des terres a ®t® le principal motif 

dô®rosion ces 50 derni¯res ann®es (IPBES, 2019). Il est donc important de r®duire 

progressivement cette part des biocarburants de 1
ère

 génération, en commençant par supprimer 

ceux qui ne sont pas produits en France et qui ont un fort bilan carbone. La valorisation des 

co-produits pour lôalimentation animale (tourteaux de colza, les dr°ches de bl® et de maµs, 

pulpes de betteraves, etc.) devra faire lôobjet dôun point de vigilance, afin dô®valuer sôils 

peuvent justifier ou non le maintien de ces cultures à vocation énergétique. 

 

A lôavenir, la filière la plus prometteuse pour les biocarburants concerne ceux de 2
ème

 

génération, qui sont produits à partir de résidus ou de déchets, issus des filières agricoles, 

forestières ou des déchets. Des caractéristiques communes avec le biogaz se retrouvent ici, car 

leurs ressources sont partiellement substituables pour les deux types de production. Leur 

impact climatique est aussi largement favorable, avec des réductions généralement fortes des 

émissions, qui apparaissent cependant variées selon les matières premières mobilisées (ICCT 

et al, 2014 ; ECOFYS, 2015 ; JRC, 2015 ; ADEME, 2019b).  

De nouveau, leur potentiel sera limité par les ressources disponibles. Lô®tude de JRC 

(2015) donne pour la France, dans le scénario avec disponibilités moyennes, des potentiels de 

lôordre de 13 Mtep en 2050 (4,6 pour les résidus agricoles, 5,9 forestiers, 2,7 déchets 

municipaux ; aussi 6,2 pour le fumier/lisier déjà considéré pour le biogaz en Figure 93). 

Dôautres analyses sur lôEurope sont moins optimistes : 225 Mt de matières sèches en 2030, 

soit 36,7 Mtep (ICCT et al, 2014) ; le chiffre de 225 Mt a été réévalué par les mêmes auteurs à 

157 Mt de matières sèches, dont 32 Mt pour la France (Searle et Malins, 2016) ; avec la même 

équivalence pour la conversion en énergie, cela ferait de lôordre de 5,2 Mtep de biocarburants 

avancés disponibles pour la France (à comparer aux 50 Mtep des transports en 2015, SNBC). 

La question de la répartition des ressources entre agrocarburants et biogaz dôune part, puis 

entre les secteurs économiques et les modes de transport dôautre part, reste entière. En 2050, 

la SNBC prévoit 7,7 Mtep de biocarburants pour les transports, dont 4,4 pour le transport 

aérien (Figure 53), des chiffres qui pourraient être difficiles à atteindre de manière durable. 

Ainsi le scénario européen de décarbonation de T&E (2018a) estimait que seuls 11 % des 

consommations dô®nergie de lôa®rien en 2050 pourraient °tre fournies par les biocarburants, 

dont le développement sera aussi freiné par un coût plus élevé que le kérosène. 
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3. Freins et leviers  de la transition : éléments de discussion  
 

Points et messages clés : 

V Sobriété et technologie devront se combiner pour atteindre les objectifs climatiques. 

La sobriété peut permettre de faire environ la moitié du chemin vers la neutralité, elle 

présente de forts co-bénéfices sociétaux, mais pose des questions de changements de 

comportements et dôemploi. La technologie aura un rôle majeur, mais se confronte à 

des ressources limitées, des impacts environnementaux et des coûts parfois forts. 

V La transition des transports doit se faire en interaction avec celle les autres secteurs, 

en veillant à traiter les nombreux enjeux de faisabilité et dôacceptabilité. 

V Lôimplication de tous les acteurs sera nécessaire, des politiques publiques aux 

entreprises en passant par les citoyens et usagers. Le besoin de formation  sur les 

enjeux et les pistes de solutions sera crucial pour réussir la transition. 
 

3.1. Technologie et sobriété, des interactions à repenser  
Le chapitre 1 a montré que les politiques publiques ont jusquôalors essentiellement mis® sur 

le développement des modes bas-carbone et sur les évolutions technologiques pour réduire les 

®missions, une strat®gie qui sôest r®v®l®e largement insuffisante pour le moment. La 

focalisation sur les leviers technologiques est manifeste avec la stratégie nationale bas-

carbone (SNBC), qui mise essentiellement sur lôam®lioration de lôefficacit® ®nerg®tique et de 

lôintensit® carbone. 
 

Les tendances actuelles montrent que ces deux leviers technologiques devraient sôav®rer 

largement insuffisants pour atteindre les objectifs climatiques de court terme de la France, et 

très probablement ceux de long terme également.  

Ainsi lôefficacité des v®hicules neufs ne sôam®liore pas significativement, et de nouvelles 

politiques incitatives manquent pour atteindre la forte accélération des baisses de 

consommations qui est prévue. Concernant la d®carbonation de lô®nergie, seul le d®but 

dôann®e 2020 montre des signaux encourageants pour lô®lectrification des v®hicules routiers 

légers. Seulement, la décarbonation des autres modes semble bien plus compliquée et très peu 

engag®e jusquôalors : côest le cas notamment pour les poids-lourds, le transport fluvial et 

maritime, et le transport a®rien, qui risquent tous dô°tre encore fortement carbon®s dans les 

années voire les décennies à venir. Leur niveau de trafic sera donc déterminant dans 

lô®volution des émissions totales. 
 

Cela fournit un des arguments pour une plus forte ambition sur les leviers de sobriété. Le 

chapitre 2 a montré que des potentiels de sobri®t® suppl®mentaires de lôordre de -40 % pour 

les voyageurs et -50 % pour les marchandises seraient possibles, via les leviers de modération 

de la demande, de report modal et de remplissage. Des leviers de sobriété importants existent 

®galement sur lôefficacit® ®nerg®tique, par la r®duction de la vitesse, du poids et de la taille 

des véhicules. Enfin, sur lôintensit® carbone de lô®nergie, des adaptations seront nécessaires 

dans les comportements de mobilité et le transport de marchandises pour profiter pleinement 

des avantages de lô®lectrification ; aussi les besoins de ressources importants requièrent une 

forte modération de la demande en énergie pour faciliter sa décarbonation.  

Au total côest donc de lôordre de la moitié du chemin vers la neutralité carbone qui peut 

°tre obtenue par les ®volutions vers plus de sobri®t®, en termes de baisse dô®missions par 

rapport à un scénario tendanciel. 
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Lôanalyse des mesures de sobri®t® a ®galement montr® des bénéfices généralement importants 

sur les autres externalités, réduit le coût de la transition, implique de moindres consommations 

de ressources et permet de gagner potentiellement en résilience du système de transport. Côest 

moins le cas pour les évolutions technologiques, qui traitent plus spécifiquement le problème 

des émissions, avec des coûts souvent plus importants que les technologies actuelles au 

pétrole. Les fortes consommations de ressources parfois induites risquent aussi de nous rendre 

davantage d®pendants ¨ dôautres pays. Au niveau mondial la pression sur des ressources 

limit®es risque de compliquer la transition dôautres pays, tout en ayant des impacts 

environnementaux et sociaux parfois importants pour les pays producteurs de ressources. 
 

Lôimp®ratif de faciliter les ®volutions vers plus de sobri®t® dans le transport de voyageurs et 

de marchandises ne doit pas masquer pour autant le caractère indispensable de fortes 

évolutions technologiques pour atteindre la neutralité carbone. Celles-ci devraient être 

orientées davantage dans le sens de la transition écologique. Par ailleurs, la sobriété fait face 

à certains blocages qui devront être levés. Leur résolution dépasse le seul sujet de la 

transition énergétique des transports évoqué dans cette thèse. 

Les évolutions technologiques et de sobriété dépendent ainsi de transformations plus larges 

qui seront autant de freins à lever pour réussir la transition des transports. 

 

 

3.2. Les freins et leviers  qui dépassent les transports  
De nombreux freins et leviers de la transition énergétique des transports dépassent largement 

le secteur des transports. Si les évolutions des 5 facteurs de décarbonation ont de fortes 

interactions entre elles, de fortes interactions avec les autres secteurs existent également, et 

certaines ont d®j¨ ®t® cit®es. Il sôagit notamment : de lôurbanisme, de lôam®nagement du 

territoire, du partage de la voirie, vis-à-vis de leur impact sur la demande de transport et le 

report modal ; du secteur du b©timent, pour ses interactions avec lôurbanisme, lôacc¯s au 

stationnement ou la disponibilité en biogaz pour les transports (selon la transition du secteur 

résidentiel-tertiaire) ; du secteur agricole et de la gestion des terres, pour les ressources en 

biomasse disponibles (biogaz, biocarburants) ; du secteur de lô®nergie, et notamment de la 

production et de la distribution de lô®lectricit®, du d®ploiement de lôhydrog¯ne d®carbon® ; de 

lô®conomie et de lôindustrie, pour la production des v®hicules notamment, lôimpact de la 

production et de la consommation de biens et services sur le transport de marchandises et les 

déplacements, ou la réorientation des flux financiers ; ou encore les nombreuses interactions 

avec les modes de vie, concernant lôorganisation des emplois du temps, du travail, des 

vacances, la nature et la localisation des activit®s r®alis®es, ou encore lôinfluence des 

préoccupations environnementales dans les comportements. Ainsi la réussite de la transition 

des transports dépendra également de la transition de ces autres secteurs, nécessitant 

dôint®grer la SNBC dans lôensemble des politiques publiques (HCC, 2019, 2020). 
 

Aussi parmi les freins les plus structurants de la transition, figure un ®l®ment global quôest 

lôinertie du syst¯me et la rapidit® des transformations ¨ mener pour respecter les objectifs 

fix®s. Cette question de la temporalit® et de lôinertie dans les changements sôillustre de 

manières très variées, et pose des défis de différentes natures : ainsi lôurgence de lôaction 

questionne le temps du politique et de la mise en îuvre des politiques publiques ; lôinertie se 
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retrouve sur lôam®nagement, les infrastructures de transport et dô®nergie (¨ lôéchelle de 

plusieurs décennies voire du siècle), et les véhicules utilisés (plusieurs années à décennies), et 

contraignent de nombreux comportements de mobilité ; ou encore, lôinertie des valeurs et des 

modes de vie rend difficilement acceptables des changements trop rapides et peu anticipés. 
 

Un frein plus spécifique aux évolutions technologiques concerne les ressources disponibles, 

en raison de leurs coûts, ou des impacts environnementaux ou géopolitiques de la pression sur 

les ressources. Ces éléments pourraient contraindre le développement de certaines 

technologies, et ®ventuellement rendre impossible lôatteinte de lôobjectif de long terme si les 

d®ploiements ne peuvent se faire suffisamment rapidement et ¨ lô®chelle requise. Il est donc 

important, au-delà des évolutions de sobriété, de penser et dôorienter ®galement les ®volutions 

technologiques vers une moindre consommation dô®nergie et de ressources : en questionnant 

les besoins, en facilitant lô®coconception et une longue durée de vie des produits, la réparation 

plutôt que le renouvellement, le recyclage, tels que mis en avant notamment par les principes 

du low tech (Bihouix, 2014). Cela est valable pour les transports et plus globalement pour 

lôensemble des secteurs et des pays, les ressources limit®es au niveau mondial ®tant par 

d®finition ¨ r®partir au sein de lôensemble de la population et des activit®s. 
 

Un frein plus sp®cifique ¨ la sobri®t® concerne lôacceptabilité de la transition, notamment des 

mesures politiques et des changements de comportements. Ces questions ont pu freiner la 

mise en îuvre des mesures de sobri®t®, en plus de la question des emplois, qui pour certains 

sous-secteurs des transports pourraient se r®duire ¨ lôavenir, quand dôautres modes (v®lo, 

ferroviaire notamment) et dôautres secteurs (r®novation des b©timents, agro®cologie, etc.) 

devraient au contraire n®cessiter davantage de main dôîuvre. Cette question de lôemploi est 

majeure dans la transition et doit donc être anticipée par les politiques publiques pour 

organiser les reconversions nécessaires et fournir des aides à la transition des secteurs, des 

entreprises et des salariés particulièrement touchés. Ce point concerne plus globalement le 

traitement des possibles perdants de la transition, ressorti de manière particulièrement forte 

lors de la crise des gilets jaunes, sur les questions dôin®galit®s sociales et entre les territoires. 

La juste répartition des efforts ressort par ailleurs pour les Français comme la principale 

condition pour accepter des changements importants dans les modes de vie (66 %), devant le 

besoin que ces changements soient décidés collectivement (37 % ; ADEME, 2019a), faisant 

ainsi le lien entre transition écologique et transitions sociale et démocratique. Aussi la sobriété 

ou le ralentissement des mobilités posent la question des normes sociales, des représentations 

et des imaginaires souhaitables. Ceux-ci sont v®hicul®s par lôenvironnement, lôentourage, la 

publicité, la communication, les films et récits, qui devront sôaligner avec les comportements 

les plus souhaitables pour un avenir bas-carbone.  

Enfin, lô®ducation au changement climatique et ¨ lôenvironnement au sens large est 

indispensable pour impliquer lôensemble des acteurs et accepter des changements à la hauteur 

des enjeux. Cette éducation ne peut se contenter de former uniquement les plus jeunes, mais 

devra sôadresser aussi aux d®cideurs publics, aux entreprises, et aux citoyens. Cela pointe 

lôenjeu de partage de la connaissance qui intéresse particulièrement la recherche. Celle-ci 

devra continuer à trouver des éléments de réponse aux freins identifiés, en particulier par des 

travaux interdisciplinaires, et veiller à communiquer ces résultats de manière compréhensible 

et appropriable par les acteurs concernés et le grand public.  
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#ÏÎÃÌÕÓÉÏÎ ÇÅǲÎÅǲÒÁÌÅ 

A lôissue des explorations sur les défis que représente la transition énergétique pour le secteur 

des transports en France, il est important dôen reprendre la probl®matique, les principaux 

éléments étudiés, et les conclusions auxquelles cela mène. 
 

La th¯se sôinscrit dans un contexte dôobjectifs climatiques de limitation du r®chauffement ¨ 

+2 °C maximum dôici 2100 au niveau mondial, et de neutralité carbone en 2050 en France. 

Pour atteindre ce dernier objectif, la stratégie nationale bas-carbone (SNBC) vise pour le 

secteur des transports une sortie quasiment complète du pétrole dôici 2050. Aussi elle identifie 

5 leviers sur lesquels il est possible dôagir pour r®duire les ®missions des transports de 

voyageurs et de marchandises : la demande de transport, le report modal, le taux de 

remplissage des v®hicules, lôefficacit® ®nerg®tique, et lôintensit® carbone de lô®nergie. 
 

Dans ce contexte, la thèse formule le questionnement suivant : comment aligner le secteur 

des transports sur lôobjectif de neutralit® carbone en France ¨ lôhorizon 2050 ? 
 

Pour y répondre, la thèse développe quatre chapitres ou explorations, entre passé et avenir, 

technologie et sobriété, accélération et ralentissement. 

Dans le premier chapitre, une décomposition des émissions passées des transports est utilisée, 

pour suivre la contribution relative des 5 facteurs dô®volution de la SNBC entre 1960 et 2017. 

Dans le second chapitre, cette même décomposition est appliquée à 13 scénarios voyageurs et 

10 scénarios marchandises français, pour identifier les potentiels de ces 5 leviers dôici 2050. 

Le troisi¯me chapitre sôint®resse à la vitesse des mobilités, son impact sur les comportements 

de mobilité (dont les km parcourus), et aux déterminants de son évolution au cours du temps. 

Le quatrième chapitre a pour but de mettre en évidence les implications pour les politiques 

publiques, avec une vision plus large du potentiel de baisse dô®missions, des conditions de 

réalisation, et des coûts et bénéfices sociétaux des 5 leviers de décarbonation. 
 

Le premier enseignement de la thèse est la corrélation entre vitesse moyenne des 

déplacements, nombre de kilomètres parcourus et émissions par personne sur 1960-2017. 

Sur cette période, le principal facteur dô®volution des ®missions a ®t® la demande, aussi bien 

pour les transports de voyageurs que de marchandises. Les autres facteurs étudiés se sont 

principalement compensés entre eux. Ainsi les émissions unitaires, par kilomètre ou tonne.km 

transportée, sont restées relativement stables, les gains technologiques permettant seulement 

de compenser les reports vers la voiture individuelle et les poids-lourds. Dans ce contexte, la 

forte hausse de la demande sur la seconde moitié du XX
ème

 siècle a entrainé les émissions des 

transports à la hausse. Pour la mobilité des voyageurs, la hausse des kilomètres parcourus a 

été portée par la hausse de la population, et surtout par le nombre de kilomètres par personne. 

Côest lôacc®l®ration de la vitesse des déplacements qui a rendu possible cette multiplication 

par plus de 3 des kilomètres parcourus par personne, puisque les temps de d®placement nôont 

que peu ®volu® sur la p®riode, toujours proches dôune heure par jour, en moyenne. 
 

Le second enseignement est le passage de ces 3 variables par un maximum au début des 

années 2000 pour la mobilité intérieure. La hausse de la vitesse et de la demande sôest en 
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effet arrêtée au début du XXI
ème

 siècle, par la conjonction de facteurs structurels, tels que la 

tendance à la saturation des taux de motorisation des ménages, et des facteurs conjoncturels, 

en particulier la hausse des prix du pétrole et la mise en place des radars. Ces facteurs 

expliquent en grande partie la baisse des émissions du transport intérieur de voyageurs depuis 

le début des années 2000, tandis que les émissions du transport de marchandises ont 

essentiellement baissé suite à la crise économique de 2008, qui a fait chuter la demande.  
 

Le troisième enseignement concerne le découplage très fort entre demande et émissions 

de CO2 pr®vu dans les ann®es ¨ venir et dôici 2050 par la stratégie nationale bas-carbone. 

Alors que les baisses dô®missions unitaires (soit le d®couplage entre ®missions et demande) 

sont de -0,5 %/an pour les voyageurs et -0,6 %/an pour les marchandises depuis le début des 

années 90, la SNBC prévoit une baisse de ces émissions unitaires de respectivement -3,8 % et 

-2,2 %/an entre 2015 et 2030, soit une tr¯s nette acc®l®ration qui nôest pas encore visible pour 

le moment. Pour fortement réduire les émissions, tous les scénarios de prospectives montrent 

de fortes baisses dô®missions par les facteurs technologiques dôefficacit® ®nerg®tique et 

dôintensit® carbone de lô®nergie, tandis quôils sont plus contrast®s sur les ®volutions vers plus 

de sobriété. La stratégie nationale bas-carbone apparaît parmi les scénarios fortement tournés 

vers la technologie, tandis que les leviers de sobriété sont bien moins mobilisés.  
 

Le quatri¯me enseignement est pourtant quôil faudra combiner une ambition forte sur la 

technologie ET la sobriété pour avoir une chance de respecter les objectifs de court terme et 

la contribution des transports à la neutralité carbone, sans compromettre la  décarbonation des 

autres secteurs. La technologie sôav¯re indispensable ¨ court terme pour le levier dôefficacit® 

énergétique, et à plus long terme pour sortir du pétrole, en développant les motorisations et 

énergies alternatives. La sobriété, qui intéresse les facteurs de demande, de report modal, de 

remplissage, et en partie dôefficacit® (poids, vitesse), permettrait dôeffectuer environ la moiti® 

du chemin comparé à un scénario tendanciel, facilitant en retour la d®carbonation de lô®nergie. 

Surtout, technologie et sobriété, ainsi que les 5 leviers de décarbonation, sont à mobiliser 

simultanément et en interaction, afin de profiter des avantages de chacun, tout en minimisant 

leurs inconvénients respectifs, parfois opposés. Si la technologie présente des risques dôeffets 

rebonds, de ressources limit®es, dôimpacts environnementaux indirects et de co¾ts importants, 

la sobriété permet de limiter ces risques. Les freins à lever pour la sobriété sont cependant les 

changements de comportement, lôacceptabilit® ou encore les impacts possibles sur lôemploi. 

Lôanalyse plus en d®tails des leviers montre quôil nôexiste pas de solutions miracles ou faciles, 

mais quôune multitude dô®volutions est nécessaire, dont on peut citer les plus significatives : 

une électrification du parc à orienter vers une mobilité plus sobre, la modération du trafic 

aérien, la question de la tarification carbone et du financement de la transition, la modération 

des trafics de marchandises en poids-lourds et maritime (dont la décarbonation sera difficile et 

nôest que tr¯s peu engag®e, comme pour lôa®rien), le d®veloppement du v®lo, du ferroviaire, 

du covoiturage, du biogaz, ou encore les baisses de poids et de vitesse des véhicules. 

 

Par le passé, la technologie a ainsi été insuffisante pour réduire les émissions, dans un 

contexte dôaccélération des transports.  

A lôavenir, technologie et sobriété devront être combinées pour décarboner les transports, un 

défi qui pourrait aller de pair avec un certain ralentissement des mobilités. 
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!ÎÎÅØÅÓ 

1. Annexes du chapitre 2 sur les scénarios  
1.1. Résultats des décompositions des scénarios à 2050 et 2030  

Contrairement aux figures des décompositions additives dans le texte, le niveau des émissions 

de d®part nôa pas été ramené aux émissions de la SNBC. Les résultats bruts sont donc donnés. 

 

Scénarios voyageurs 
Tableau 23 : Détails des résultats des décompositions des 13 scénarios voyageurs à l'horizon 2050 

Institut  MTES EpE négaWatt ADEME  IEA  IDDRI  SNCF 

Scénario AME  SNBC ZEN Tend nW Vision NPS EV30 MOB TECH Ultra  Alter  Proxi 

Période 
2015 2015 2015 2015 2015 2010 2015 2015 2010 2010 2013 2013 2013 

2050 2050 2050 2050 2050 2050 2050 2050 2050 2050 2050 2050 2050 

CO2 réf 90 90 107 88 88 86 117 117 75 75 95 95 95 

CO2 2050 67 1 5 54 0 7 43 5 13 10 51 34 29 

Voyageurs - Décomposition multiplicative 

CO2 0,74 0,01 0,04 0,62 0,00 0,09 0,37 0,04 0,17 0,13 0,53 0,36 0,30 

DT 1,30 1,26 1,27 1,21 1,09 0,79 1,06 0,90 0,95 1,16 1,30 1,11 1,01 

RM 0,98 0,92 0,92 0,99 0,85 0,82 0,96 0,79 0,79 0,99 1,00 0,87 0,82 

TR 1,00 0,89 0,82 0,85 0,81 1,05 1,01 1,00 0,87 1,02 1,06 1,03 1,02 

EE 0,64 0,32 0,27 0,63 0,42 0,43 0,50 0,33 0,52 0,50 0,62 0,57 0,57 

IC 0,91 0,03 0,17 0,97 0,00 0,29 0,72 0,19 0,51 0,23 0,63 0,63 0,63 

Voyageurs - Décomposition additive 

æCO2 -23,5 -89,5 -102,7 -33,3 -87,5 -78,4 -73,4 -111,7 -62,0 -64,9 -44,6 -61,3 -66,5 

æDT 19,2 10,7 12,0 14,5 4,5 -8,5 4,2 -1,8 -0,2 6,8 18,5 6,2 0,5 

æRM -1,8 -4,5 -3,5 -1,1 -6,2 -7,2 -3,0 -9,4 -8,7 -0,4 -0,1 -8,2 -11,4 

æTR -0,2 -5,0 -11,6 -11,3 -9,9 -1,3 0,7 0,7 -7,4 1,2 4,4 2,0 1,1 

æEE -33,6 -47,2 -68,9 -33,1 -37,2 -31,3 -54,8 -59,5 -25,9 -31,0 -34,2 -33,8 -31,3 

æIC -7,1 -43,5 -30,8 -2,3 -38,8 -30,0 -20,5 -41,7 -19,8 -41,5 -33,1 -27,6 -25,4 

 
Tableau 24 : Détails des résultats des décompositions de 10 des 13 scénarios voyageurs à l'horizon 2030 

Institut  MTES EpE négaWatt ADEME  IEA  IDDRI  SNCF 

Scénario AME  SNBC ZEN Tend nW Vision NPS EV30 MOB TECH Ultra  Alter  Proxi 

Période 
2015 2015 2015 2015 2015 2010 2015 2015 2010 2010 

  
2030 2030 2030 2030 2030 2030 2030 2030 2030 2030 

CO2 réf 90 90 107 88 88 86 117 117 75 75 

CO2 2030 73 55 59 75 45 40 73 57 36 42 

Voyageurs - Décomposition multiplicative 

CO2 0,81 0,61 0,55 0,85 0,51 0,46 0,62 0,49 0,48 0,56 

  

DT 1,09 1,09 1,10 1,12 1,06 0,90 1,02 1,01 1,02 1,09 

RM 0,99 0,96 0,98 0,99 0,94 0,93 0,98 0,94 0,89 0,99 

TR 1,00 0,96 0,90 0,93 0,88 0,94 1,01 1,01 0,89 1,02 

EE 0,77 0,69 0,58 0,84 0,65 0,71 0,66 0,60 0,71 0,67 

IC 0,97 0,88 0,97 0,99 0,89 0,82 0,93 0,85 0,84 0,75 

Voyageurs - Décomposition additive 

æCO2 -17,4 -35,2 -48,8 -12,9 -42,7 -46,2 -44,3 -59,6 -39,3 -33,4 

  

æDT 7,0 6,5 7,7 9,1 4,2 -5,1 2,1 0,6 1,3 5,3 

æRM -0,9 -3,3 -2,0 -0,7 -3,7 -4,6 -2,2 -5,2 -6,1 -0,3 

æTR 0,0 -2,7 -8,4 -5,7 -8,7 -3,8 0,5 0,7 -7,1 1,1 

æEE -20,9 -26,7 -44,5 -14,6 -28,3 -21,0 -38,1 -43,0 -18,6 -23,4 

æIC -2,6 -9,0 -1,6 -1,0 -6,1 -11,7 -6,5 -12,7 -8,9 -16,1 
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Scénarios marchandises  

 
Tableau 25 : Détails des résultats des décompositions des 10 scénarios marchandises à l'horizon 2050 

Institut  MTES EpE négaWatt ADEME  IEA  IDDRI  

Scénario AME  SNBC ZEN Tend nW Vision NPS EV30 S1 S2 

Période 
2015 2015 2015 2015 2015 2010 2015 2015 2010 2010 

2050 2050 2050 2050 2050 2050 2050 2050 2050 2050 

CO2 réf 33 33 30 30 30 39 45 45 30 30 

CO2 2050 42 0 2 24 0 5 21 8 0 0 

Marchandises - Décomposition multiplicative  

CO2 1,29 0,00 0,08 0,81 0,00 0,12 0,47 0,19 0,00 0,00 

DT 1,79 1,39 1,30 0,89 0,83 1,33 0,90 0,94 1,54 0,74 

RM 0,93 0,96 1,02 1,02 0,83 0,78 0,90 0,89 0,99 0,74 

TR 0,95 0,86 0,92 0,97 0,88 0,97 0,92 0,85 0,96 0,81 

EE 0,82 0,48 0,37 0,95 0,70 0,40 0,68 0,47 0,47 0,47 

IC 0,99 0,00 0,17 0,98 0,00 0,30 0,94 0,56 0,00 0,00 

Marchandises - Décomposition additive 

æCO2 9,5 -32,6 -27,2 -5,6 -29,7 -34,7 -23,7 -36,3 -29,6 -29,6 

æDT 21,3 7,2 4,6 -3,2 -3,2 7,3 -3,5 -2,0 7,1 -2,5 

æRM -2,5 -0,8 0,4 0,5 -2,7 -4,5 -3,6 -3,4 -0,6 -3,0 

æTR -1,9 -3,0 -1,6 -0,9 -2,7 -0,9 -2,9 -4,2 -0,2 -2,7 

æEE -7,1 -11,5 -17,2 -1,3 -5,3 -18,2 -11,7 -16,0 -9,0 -5,5 

æIC -0,2 -24,4 -13,3 -0,6 -15,9 -18,4 -2,0 -10,5 -26,9 -15,9 

 

Tableau 26 : Détails des résultats des décompositions des 10 scénarios marchandises à l'horizon 2030 

Institut  MTES EpE négaWatt ADEME  IEA  IDDRI  

Scénario AME  SNBC ZEN Tend nW Vision NPS EV30 S1 S2 

Période 
2015 2015 2015 2015 2015 2010 2015 2015 2010 2010 

2030 2030 2030 2030 2030 2030 2030 2030 2030 2030 

CO2 réf 33 33 30 30 30 39 45 45 30 30 

CO2 2030 35 27 20 27 19 27 32 26 18 12 

Marchandises - Décomposition multiplicative 

CO2 1,08 0,84 0,68 0,92 0,63 0,69 0,70 0,57 0,60 0,41 

DT 1,29 1,16 1,12 0,94 0,91 1,16 0,94 0,96 1,27 0,91 

RM 0,97 0,99 1,01 1,01 0,95 0,97 0,94 0,93 0,98 0,89 

TR 0,95 0,95 0,96 0,99 0,91 0,97 0,95 0,92 1,00 0,88 

EE 0,91 0,85 0,65 0,98 0,88 0,75 0,86 0,78 0,77 0,81 

IC 1,00 0,91 0,95 0,99 0,91 0,84 0,98 0,89 0,63 0,71 

Marchandises - Décomposition additive 

æCO2 2,5 -5,2 -9,5 -2,5 -11,0 -12,2 -13,2 -19,2 -11,8 -17,4 

æDT 8,7 4,8 2,8 -1,7 -2,3 5,0 -2,4 -1,7 5,9 -1,8 

æRM -1,2 -0,5 0,3 0,4 -1,0 -0,9 -2,5 -2,7 -0,6 -2,5 

æTR -1,8 -1,7 -1,0 -0,4 -2,4 -0,9 -2,1 -3,0 0,0 -2,4 

æEE -3,1 -4,9 -10,5 -0,6 -3,2 -9,8 -5,5 -8,2 -6,3 -3,9 

æIC -0,1 -3,0 -1,1 -0,2 -2,1 -5,7 -0,7 -3,6 -10,8 -6,8 
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1.2. Décompositions additives de la SNBC, comparée au passé 
 

 
Figure 94 : Décomposition des émissions passées (1960-2015) du transport de voyageurs et de la SNBC d'ici 2050 

(forme additive, pas de 5 ans) 

 

 
Figure 95 : Décomposition des émissions passées (1960-2015) du transport de marchandises et de la SNBC d'ici 2050 

(forme additive, pas de 5 ans) 
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2. Annexes du chapitre 3 sur la vitesse  
 

2.1. Estimations des temps et kilomètres professionnels  
Les kilomètres et temps de déplacements professionnels sont pour partie inclus dans la 

décomposition, en raison des donn®es de trafics utilis®es pour lôanalyse. Ainsi sont compt®s 

lôensemble des d®placements en voitures particuli¯res et lôensemble des d®placements qui 

sont réalisés avec ces véhicules, y compris dans le cadre professionnel : chauffeurs de taxis et 

VTC (correspondant à environ 0,2 min/jour/pers au niveau agrégé), déplacements pour 

rendez-vous professionnels, déplacements des commerciaux, etc. Sont également inclus 60 % 

des trafics en véhicules utilitaires légers (VUL), proportion estimée représenter du transport 

de voyageurs (et transport de marchandises pour les 40 % restants). 

Les principales estimations qui sont réalisées ici concernent les déplacements réalisés en tant 

que conducteurs ou chauffeurs : de poids-lourds, des 40 % de VUL, des trains, avions, bus et 

cars, bateaux. Est également inclus le personnel à bord, en appliquant un taux de remplissage 

plus important pour les trains et avions, par type dôactivit®s ou de vols (le conducteur seul 

pour le m®tro, jusquô¨ 3,5 personnes en moyenne pour le TGV ; 5 à 10 personnes des vols 

m®tropolitains ¨ lôOutre-mer). 

Enfin, les chiffres du CITEPA (2020 ; base OMINEA) donnent des estimations pour le 

nombre dôheure pour les engins agricoles et sylvicoles (auxquels sont accord®s des vitesses 

moyennes de 8 et 5 km/h), et des kilomètres parcourus en engins industriels (plus de 5 Md 

veh.km ; chiffre qui semble surestim®, demande dôinformations en cours au CITEPA).  

Le tableau ci-dessous donne la répartition des hypothèses et résultats, depuis les données de 

trafics (en veh.km) à la conversion en kilomètres parcourus (voy.km), la vitesse, et les temps 

et distances de déplacements que cela représente, une fois ramenés à la population entière. 
 

Tableau 27 : Estimation des temps et kilomètres parcourus dans le cadre professionnel, hors analyse 

Le données grisées sont les données brutes récupérées, données de trafic généralement ; TR : taux de remplissage 

 
Md veh.km TR Md voy.km Vitesse Md h min/jr  km/jr  

40% VUL  46,8 1,1 51,5 47 1,1 2,8 2,2 

Poids-lourds 28,7 1 28,7 43 0,7 1,7 1,2 

Bus et cars 3,8 1 3,8 31 0,13 0,32 0,2 

Ferroviaire 0,5 1,9 1,0 73 0,014 0,03 0,04 

Fret fer 0,07 1,2 0,08 60 0,001 0,003 0,003 

Fret fluvial  0,01 2 0,01 10 0,001 0,004 0,001 

Avion 1,1 7,6 8,5 728 0,012 0,03 0,4 

        Agri + Sylviculture  3,9 1 3,9 8 0,49 1,2 0,2 

Industrie  5,3 1 5,3 20 0,3 0,6 0,2 

        TOTAL  90 
 

103 
 

2,6 6,7 4,3 
 

Le tableau permet dôestimer des temps de d®placements et distances suppl®mentaires de 6,7 

minutes et de 4,3 km journaliers ramen® ¨ lôensemble de la population, ce qui correspond 

respectivement à environ 11 % et 8 % des temps et distances de déplacements de la 

décomposition. Ces ordres de grandeur sont relativement robustes car ils reposent sur des 

données officielles de trafics pour les modes de transport. Les incertitudes sont plus fortes 

pour les veh.km dôengins agricoles et de sylviculture, et pour lôindustrie. 

Les chiffres les plus significatifs sont pour les VUL et poids-lourds, qui représentent 2/3 des 

temps estimés et plus de 3/4 des distances. Les bus et cars, et les engins agricoles et de 

sylvicultures suivent pour les temps de transport, et lôavion en termes de distances. 
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2.2. Estimations des temps de marche au quotidien  
Les estimations pour la marche visent à donner des ordres de grandeur sur ce quôelle 

pourrait représenter pour différents usages, en termes de temps de déplacements et de 

distances. Si les kilométrages que représentent ces usages complémentaires par rapport au 

total des mobilités sont relativement faibles, en revanche les temps de déplacements sont bien 

plus importants. Ils ne sont généralement pas comptés dans les déplacements, mais pourraient 

en réalité être considérés comme tels. Ainsi pourrait-on compter les distances : dans les 

couloirs dôun supermarché, dans le foyer, dans le jardin, au travail, lors dôactivit®s 

physiques et de loisirs ? Est-ce que ces distances seraient significatives ? 

Côest ¨ cette derni¯re question que souhaite r®pondre cette ®valuation. Comme pour les 

donn®es dôenqu°tes de mobilité, où les temps en marche sont généralement relativement 

imprécis et possiblement sous-estim®s, lôanalyse ici effectuer ne peut pas être précise non 

plus, en raison du manque de données disponibles. Il sôagit donc de fournir des ordres de 

grandeur les plus crédibles possibles. 

Lôoption choisie a ®t® dôestimer des vitesses ou des pourcentages de marche, affectés à 

différentes activités des enquêtes emploi du temps (Eurostat, 2004 ; Brousse, 2015). Elles ont 

le mérite de permettre de voir quels pourraient être les postes les plus significatifs, au-delà de 

la marche utilisée dans le cadre des déplacements (Tableau 28). 
 

Tableau 28 : Estimation des temps et distances de marche à pied, hors déplacements 

Les enquêtes emploi du temps donnent des temps par activité ; des temps puis des distances de marche en sont déduits 

Domaine Activité Min/jour  
 

% marche Marche (min)  Vitesse Km/jour  

Loisirs 

Marche, randonnée 18,5 
 

75% 13,9  3,6 0,83 

Sports actifs 8 
 

50% 4,0  5 0,33 
Exercice productif 3 

 
10% 0,3  3,6 0,02 

Promenade chien 4 
 

60% 2,4  3,6 0,14 
TOTAL 29,5 

  
20,6  

 
1,3 

         

Domestique 

Jardinage 13,5 
 

10% 1,4  3 0,07 
Courses et services 32 

 
15% 4,8  2,5 0,20 

Autres, aller-retours 400 
 

1% 4,0  2,5 0,17 
TOTAL 

   
10,2  

 
0,43 

         

Professionnel Travail, études 
170 

 
4% 6,8  3,6 0,41 

170 
 

10% 17,0  3,6 1,02 

170 
 

2% 3,4  3,6 0,20 

         TOTAL  
    

37,5  
 

2,2 

 

Concernant les activités de loisirs, lôactivit® la plus significative concerne la marche et la 

randonn®e, une pr®pond®rance qui ressort ®galement sur les pratiques dôactivit®s physiques et 

sportives de la population (renseignées par différentes enquêtes, dont MVJS et INSEP, 2012). 

Elles représentent 18,5 min/jour en moyenne entre les hommes et les femmes. Il est supposé 

que 75 % de ce temps est réellement passé à marcher (25 % restants pour les diverses pauses). 

Les sports actifs représentent en moyenne 8 min/jour, avec des sports à la fois actifs et 

relativement rapides (course à pied, ski, roller, football, tennis, équitation, etc.) et des sports 

lents voire statiques (salle de sport, musculation, tennis de table, etc.). Au vu des niveaux de 

pratiques de ces activités, et sachant que même des sports très actifs tels que le football ont 

des vitesses moyennes faibles (par exemple, 5,6 km/h en moyenne pour les joueurs de 

lô®quipe de France lors de France-Argentine, coupe du monde 2018), il est pris des 

hypothèses de 50 % du temps en mouvement, à 4 km/h de moyenne. 
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Au vu des faibles distances que repr®senteraient des activit®s comme lô®quitation ou le ski, ils 

sont ici comptés comme de la marche loisirs. Le vélo est en revanche séparé, avec les données 

de la r®cente ®tude de lôADEME (2020). 

Parmi les autres activités de loisirs se trouvent : les exercices dits productifs, tels que la pêche, 

la chasse, ou la cueillette ; la promenade du chien, chiffre non détaillé pour la France, pris en 

estimation moyenne en Europe de la publication dôEurostat. 

Concernant les activités domestiques, sont considérées séparément les activités de jardinage 

dôun c¹t®, et les courses, shopping et services dôun autre, en raison des importantes 

proportions de marche quôils ont. Les autres activités domestiques regroupent des activités 

peu mobiles, telles que : environ 4h dôactivit®s de loisir et temps libre (hors promenade, sport 

et transport), telles que regarder la télévision, lire, etc. ; 2h40 dôactivit®s domestiques (hors 

jardinage et courses), telles que faire la cuisine, la vaisselle, le m®nage, sôoccuper des enfants. 

Il est suppos® un quô1 % du temps de ces activit®s est pass® ¨ marcher (et non pas pi®tiner). 

Cela correspond également, sur ces 6h40 à domicile, à 170 mètres parcourus, soit quasiment 

10 aller-retours sur une distance de 10 mètres. 

Enfin, les enquêtes donnent des temps de travail et dô®tudes de 2h50 en moyenne sur 

lôann®e, dont lôestimation centrale estime le pourcentage du temps ¨ marcher ¨ 4 %, en 

considérant que certaines activit®s sont tr¯s statiques tandis que dôautres sont bien plus 

mobiles (temps de marche dans une usine, agriculteur, dans les couloirs dôune entreprise ou 

administration, etc.). 

Malgr® les impr®cisions ®videntes li®es ¨ lôexercice, quelques ordres de grandeur ressortent 

dans la Figure 96 ci-dessous : en particulier la part minoritaire des déplacements dans les 

estimations, malgré des hypothèses parfois conservatrices pour les autres activités ; la part 

importante des activités de sport et loisirs, dominées par la marche et la randonnée ; des 

incertitudes plus importantes sur les activités domestiques et professionnelles, qui cumulées 

représentent possiblement davantage de temps de marche que les temps de déplacements. 
 

 
Figure 96 : Estimation des temps et distances totales des déplacements à pied et à vélo 
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2.3. La congestion routière, frein ou opportunité pour  la transition 

énergétique  ? 
 

 

Résumé 

Deux modes de transport, la voiture et le train, sont utilisés pour rejoindre une zone 

r®sidentielle ¨ une zone dôemploi le matin ¨ lôheure de pointe. A partir de ce cas simple, 

lô®tude utilise le mod¯le d®velopp® par Wang et al (2017) afin dô®tudier la r®partition modale, 

les coûts de congestion et la répartition temporelle des trajets domicile-travail. Une fonction 

de demande élastique et un calcul des émissions de CO2 sont ajout®s au mod¯le. Lô®tude 

consiste à identifier les impacts de la variation de la capacité de la route sur les émissions de 

CO2 des transports, par une application numérique. En plus des effets négatifs de la 

congestion sur les émissions individuelles des véhicules, le modèle permet de prendre en 

compte les effets positifs du report modal et de la baisse de la demande de transport sur les 

®missions. Lôapplication num®rique montre que ces baisses dô®missions peuvent surpasser le 

surplus liés aux ralentissements des embouteillages, mettant en évidence un nouveau 

paradoxe des émissions : la baisse de la congestion pourrait entraîner une augmentation des 

®missions, et inversement. Lô®tude de ce paradoxe ouvre ainsi des perspectives dô®tudes 

int®ressantes sur la justification de lôextension ou la suppression de voies de circulations et 

leur impact sur les émissions de CO2 ou la pollution atmosphérique. 

 

 

 

 

Introduction  

La congestion est un sujet ®tudi® depuis de nombreuses d®cennies dans lô®conomie des 

transports et lô®conomie urbaine. D¯s 1776 dans son livre sur la richesse des Nations, Adam 

Smith suggère que les routes devraient être payées directement par les usagers plutôt que par 

des taxes pr®lev®es par lôEtat, essentiellement pour des raisons dô®quit® et de r®partition des 

coûts. Au milieu du XIXème si¯cle, lôing®nieur Jules Dupuit a ®t® pr®curseur sur lô®conomie 

des transports, et pr®figure les travaux de Pigou en 1920 qui sugg¯re la tarification dôune 

route pour des raisons dôefficacit® du syst¯me de transport et dôaugmentation de lôutilit® 

sociale. 

Les modèles de congestion ont été plus largement développés par la suite, en particulier suite 

aux travaux fondateurs du modèle de Vickrey en 1969, qui a été développé ensuite par Arnott, 

de Palma et Lindsey (1990). Les bases de ce modèle sont utilisées afin dô®tudier la congestion 

routi¯re dans cet article. Lôanalyse consiste ¨ ®tudier la congestion li®e aux trajets domicile-

travail entre un point A (localisation des habitants) et B (lieu de travail), sujette à un goulot 

dô®tranglement (bottleneck congestion) dôune capacit® limit®e. Le mod¯le d®velopp® tient 

compte du temps de transport et du temps de retard ou dôavance des usagers, ®tant suppos® 

que tous les usagers souhaitent arriver à la même heure au bureau. Il sert de base pour le 

calcul de la tarification optimale de lôinfrastructure. 
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De nombreux articles ont ensuite ®tudi® la congestion routi¯re, lorsquôil existe une ligne de 

transport en commun en parallèle de la route, en introduisant différentes fonctions de coût et 

de demande pour le transport en commun, souvent une ligne de chemin de fer (voir par 

exemple Tabuchi, 1993 ; Arnott et Yan, 2000 ; Kraus, 2003 ; Basso et Jara-Diaz, 2012). 

Lôanalyse porte ainsi sur les tarifications optimales simultan®ment sur la route et le rail. Des 

modèles plus complets ont également été construits pour appliquer ces interactions pour 

lô®valuation de politiques publiques, comme les effets rebonds de la pratique du covoiturage 

en Île-de-France, notamment dans le cas dôune baisse de la capacit® de lôinfrastructure 

routière (Coulombel et al, 2019). 

Une litt®rature sôest d®velopp®e sur une interaction particuli¯re entre ces modes de transport, 

connue comme le paradoxe de Downs-Thomson. Ce paradoxe existe lorsque lôaugmentation 

de la capacit® dôune route entraine la hausse du coût de transport, aussi bien pour les usagers 

du rail que de la voiture. Cela sôexplique g®n®ralement par une r®action en cha´ne dôun report 

modal vers la route, qui peut faire plus que compenser les gains en termes de congestion de 

lô®largissement, coupl®e à une moindre utilisation des transports en commun dont la régularité 

et le prix payé par les usagers se dégradent, dus à leur moindre fréquentation (Mogridge et al, 

1987). Le papier reprend ici la formalisation dôun mod¯le d®velopp® pour lô®tude de ce 

paradoxe par Wang et al (2017), qui utilise les analyses de Vickrey (1969), Arnott et al (1990) 

et Tabuchi (1993) pr®c®demment cit®s pour lôanalyse de la congestion routi¯re, ainsi que les 

travaux de Wu et Huang (2014) pour les transports en commun. 

Le travail ici ne concerne pas directement lô®tude du paradoxe de Downs-Thomson, mais la 

mise en ®vidence dôun autre paradoxe li® ¨ lôextension de la capacit® dôune infrastructure 

routi¯re, pour lôanalyse des trajets domicile-travail ¨ lôheure de pointe, en pr®sence de deux 

modes de transport. Lôanalyse se concentre sur les ®missions de CO2, comme lôa fait 

Nagurney (2000) qui identifiait diff®rents cas dôemission paradox illustrés par des 

applications num®riques pour lôajout dôune route, la baisse de la demande de transport et 

lôam®lioration de lôinfrastructure de transport.  

Lôambition est ici du m°me type, en illustrant les possibilit®s dôemission paradox par un 

exemple numérique basé sur le modèle développé par Wang et al (2017). En particulier, 

lôimpact de la congestion sur les émissions est généralement supposé négatif, prenant en 

compte ¨ juste titre lôaugmentation des consommations li®e aux ralentissements et aux phases 

r®p®titives dôacc®l®rations et de freinages des embouteillages. Le mod¯le avec deux modes de 

transport permet de mettre en évidence le report modal possible qui est induit par la 

congestion routi¯re, ayant un effet ¨ la baisse des ®missions. De plus, lôajout dôune demande 

de transport élastique au modèle utilisé met en évidence un second effet positif, lié à la 

réduction de la demande de transport lorsque les coûts de la congestion augmentent.  

Lôobjectif du papier est donc dôidentifier lôoccurrence dôun paradoxe dô®mission impliquant 

une augmentation des émissions de CO2 totales des transports routier et ferroviaire lorsque la 

capacité de la route augmente et que la congestion routière diminue. La première partie 

consiste à présenter le modèle analytique utilisé, la seconde partie est consacrée à 

lôapplication num®rique, et la derni¯re partie concerne la discussion sur les résultats et les 

perspectives dô®tude. 
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Description du modèle utilisé 
 

Le modèle de transport 

Le modèle considère le trajet domicile-travail le matin entre une localisation résidentielle A et 

une zone dôemploi B. Deux modes de transport permettent de réaliser le trajet, soit en voiture 

(mode 1) ou en transport en commun, par exemple le train (mode 2). Le nombre dôusagers qui 

se rendent de A à B est noté par V, soit la somme des usagers des deux modes : V = V1 + V2. 

Tous les usagers souhaitent arriver à la même heure t* au travail. Ils sont sujets à un coût du 

temps de transport Ŭ, tandis que le co¾t horaire dôune arriv®e en avance par rapport ¨ t* est ɓ 

et le co¾t dôune arriv®e apr¯s t* est de ɔ. Ainsi Ŭ, ɓ et ɔ sont des prix fictifs, avec la relation ɔ 

> Ŭ > ɓ (Small, 1982). 

 

Le modèle sur la route 

La route est sujette ¨ la congestion, qui est croissante avec le nombre dôusagers V1. La 

congestion dépend fortement de la capacité de la route, qui est notée s, et qui est mesurée en 

nombre de véhicules par heure. Le trajet lorsque la route est libre de voitures dure un temps 

T1, tandis que la durée totale du trajet est notée T(t) et elle est variable au cours du temps 

selon lôheure de d®part des usagers. Le co¾t individuel de tous les usagers de la voiture 

C1(t) est équivalent, ceux qui ont un temps de congestion plus court subiront des temps 

dôavance et de retard au travail plus importants : 

C1(t) =  ŬT(t) + ɓ(t* - t ï T(t)) + Ű1,   t ⱦ [t1s, 1] 

            ŬT(t) + ɔ(t + T(t) - t*)  + Ű1,   t ⱦ [ 1, t1e] 

Avec Ű1 le co¾t mon®taire dôun trajet en voiture, t1s lôheure de d®part du premier usager, t1e 

lôheure de d®part du dernier usager de la voiture, et 1 lôheure de d®part pour arriver ¨ t* au 

bureau. 
 

On suppose que les usagers choisissent leur heure de départ de façon à minimiser leur coût 

g®n®ralis® de transport. En reprenant les analyses dôArnott et al. (1990) et la formulation de 

Tabuchi (1993) à laquelle on ajoute ici un temps de transport sans congestion T1, on trouve les 

temps de départ suivants : 

t1s = t* -  - T1   t1e = t* +  - T1  1 = t* -  - T1 

Avec ŭ = ɓɔ/(ɓ+ɔ). 
 

Le coût de transport individuel prend une forme simplifiée, avec : 

C1 = ŬT1 + Ű1 +  

Le premier terme correspond au coût lié au temps de transport en situation sans congestion, le 

second terme au coût monétaire du trajet, et le dernier terme correspond au coût de la 

congestion, qui augmente avec le nombre dôusagers et diminue avec la capacit® de la route. 

 

Le modèle pour le ferroviaire 

La particularit® du mod¯le utilis® pour le transport en train est dôutiliser un co¾t analogue ¨ la 

congestion pour la voiture, qui correspond au co¾t dôinconfort, qui est croissant avec le 

nombre dôusagers V2. On retrouve donc une forme du coût de transport comparable dans ses 

termes : 
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  C2(t) =  ŬT2 + Ű2 + ɓ(2 - t) + ◖ɚT2r2(t),  t ⱦ [t2s, 2] 

  ŬT2 + Ű2 + ɔ(t - 2) + ◖ɚT2r2(t),  t ⱦ [ 2, t2e] 
 

Lô®quation est ensuite simplifi®e, et seuls les r®sultats d®finitifs et utiles pour lôapplication 

numérique sont ici indiqués. Se référer à Wu et Huang (2014) et à Wang et al. (2017) pour le 

détail des calculs : 

C2= ŬT2 + Ű2 + 
ȢȢȢ Ȣ

 

Nous avons également le début et la fin des départs des trains qui sont donnés par 

lôexpression : 

t2s = 2 - 
ȢȢ Ȣ

   t2e = 2 + 
ȢȢ Ȣ

 

 

Lôajout dôune demande ®lastique 

Dans une extension du mod¯le, qui nous est utile pour lôobjet ®tudi®, il est ajout® une 

demande ®lastique, afin de prendre en compte lôeffet dôune variation des co¾ts de transport sur 

le nombre de personnes qui font le trajet de A à B. Cette variation peut par exemple 

sôinterpr®ter dans le cas de trajets domicile-travail comme le développement du télétravail, qui 

sera dôautant plus facilit® que les co¾ts de transport sont ®lev®s. 

A lô®quilibre, les usagers des deux modes ont des coûts de transport équivalents, ce qui 

signifie que C1 = C2. Ainsi on peut noter C comme le co¾t ¨ lô®quilibre avec C = C1 = C2. On 

a donc la demande ®lastique donn®e par lôexpression suivante : 

V = b ï a.C 

Nous gardons toujours lôexpression V = V1 + V2. 
 

Il sôagit donc de r®soudre un syst¯me de 5 ®quations, avec 5 inconnues que sont V, V1, V2, C1 

et C2 :     V = V1 + V2 

V = b ï a.C 

C1 = C2 (= C) 

C1 = ŬT1 + Ű1 +  

C2= ŬT2 + Ű2 + 
ȢȢȢ Ȣ

 

Les calculs sont relativement simples, mais la formulation finale compliquée, ainsi pour ces 

formules seuls les r®sultats de lôapplication num®rique seront donn®s dans la partie suivante. 

 

Le calcul des embouteillages 

Les temps dôembouteillages sont calcul®s ¨ partir de la diff®rence entre le temps de départ et 

le temps dôarriv®e moyen des usagers de la route, et de m°me pour les trains. Pour effectuer 

ces calculs pour la congestion routière, les taux de départ suivants sont utilisés : 

     r1(t) =      t ⱦ [t1s, 1] 

         t ⱦ [ 1, t1e] 

Pour le temps moyen de départ, une moyenne pondérée des temps de départ est utilisée, à 

partir des taux r1(t), qui sont notés r1s(t) et r1e(t) pour les 2 périodes ci-dessus : 

t1s,moy = (r1s(t).( 1-t1s).((t1s+ 1)/2) + r1s(t). (t1e- 1).(( 1+t1e)/2)) / V1 
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Pour lôheure dôarriv®e, ®tant donn® le d®bit constant au sein du goulot dô®tranglement, lôheure 

moyenne dôarriv®e est plus intuitive ¨ calculer : 

t1e,moy = (t1e + t1s)/2 + T1 

Ainsi le temps de trajet moyen est donné par : 

T1,moy = t1e,moy - t1s,moy 

Et le temps dôembouteillage est donn® par :  

T1,moy
embout

 = T1,moy ï T1 

 

Une application numérique 
 

Lôapplication num®rique qui permet dôillustrer le paradoxe des ®missions li® ¨ la baisse de la 

congestion, est réalisée de manière progressive : dôabord un exemple avec des valeurs simples 

est pr®sent®, avec lôajout de la fonction de demande endog¯ne ; ensuite la capacit® de la route 

varie, afin dôen ®valuer lôimpact sur les co¾ts et les temps de transport ; enfin, un calcul des 

émissions de CO2 de la route et du train est réalisé. Des figures viennent illustrer 

graphiquement le propos. 
 

La base de lôapplication 

Le premier exemple repose sur une illustration du modèle, avec 1000 passagers qui réalisent 

le trajet domicile-travail, dont 600 en voiture et 400 en train. On reprend la relation ɔ > Ŭ > ɓ, 

avec Ŭ = 2, ɓ = 1 et ɔ = 4. Les usagers souhaitent tous arriver au travail ¨ 9h, soit t* = 9,00 (les 

horaires sont indiqués en chiffres réels, avec 0,1 h = 6 min, ainsi par exemple 8,3 h = 8h18). 

Ils sont soumis sur la route ¨ la congestion li®e ¨ un goulot dôune capacit® de 800 veh/heure.  

Les ordres de grandeur sont pensés pour un trajet de 5 km. Le temps de trajet sans congestion 

est de 6 minutes (T1 =0,1 heure, soit 50 km/h de moyenne) pour la voiture et de 0,25 heure 

(15 minutes) en train en raison du temps pour rejoindre la gare et en repartir. Au contraire, le 

coût monétaire de la voiture (0,4) est légèrement supérieur à celui du train (0,3). Les 

principaux paramètres sont rappelés dans le tableau ci-dessous, dans lequel apparaissent les 

éventuels changements avec les extensions proposées ensuite. 
 

Paramètre Description 1
ère

 application Extensions 

V Nombre de passagers transportés 1000 V = b - a.C  

= 1240 - 200.C V1 Nombre de passagers en voiture 600 Endogène 

V2 Nombre de passagers en train 400 Endogène 

Ŭ Coût unitaire du temps de transport 2 2 

ɓ Coût du temps pour une arrivée avant t* 1 1 

ɔ Coût du temps pour une arrivée après t* 4 4 

ŭ ŭ = ɓɔ/(ɓ+ɔ) 0,8 0,8 

s Capacité du goulot sur la route (veh/h) 800 Variable 

t*  Heure de début du travail 9,00 9,00 

T1 Temps de trajet en voiture sans congestion 0,1 0,1 

Ű1 Coût monétaire de la voiture 0,4 0,4 

T2 Temps de trajet en train 0,25 0,25 

Ű2 Coût monétaire du train 0,3 0,3 

m Nombre de trains programmés 5 5 

◖ Coût unitaire d'inconfort en train 0,01 0,01 

ɚ Temps d'intervalle entre 2 trains 0,1 Variable 
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Pour cet exemple, on retrouve bien des coûts égaux entre C1 et C2 : 

C1 = ŬT1 + Ű1 +  = 2 x 0,1 + 0,4 + (0,8 x 600)/800 = 1,2 

C2 = ŬT2 + Ű2 + 
ȢȢȢ Ȣ

 = 2 x 0,25 + 0,3 + (2 x 0,01 x 0,25 x 400)/5 = 1,2 

 

Par ailleurs, les temps de trajet et les horaires de d®part et dôarriv®e suivants sont calcul®s 

pour la route (voir Figure 96Figure 97). Les départs depuis le lieu de résidence ont lieu entre 

8h18 (t1s = 8,3) et 9h03 (t1e = 9,05), tandis que lôheure de d®part pour arriver ¨ 9h00 est de 

8h36 (1 = 8,6). Les arrivées au travail se font entre 8h24 et 9h09. Le temps moyen du trajet 

est de 15 minutes (T1,moy = t1e,moy - t1s,moy = 8,775 ï 8,525 = 0,25), dont 9 minutes (T1,moy
embout

 

= 0,15) sont dues aux embouteillages sur la route. Pour rappel, ce temps dôembouteillage 

supporté par les usagers de la route est variable selon les usagers, entre 0 minute pour le 

premier et le dernier usager (qui ne subissent pas de congestion), et jusquô¨ 18 minutes pour 

les voitures qui partent en 1 = 8,6. En cumulé, les 600 usagers de la route subissent 90 heures 

dôembouteillages. 

Pour le ferroviaire, les trains partent entre 8h21 (t1s = 8,35) et 8h51 (t1e = 8,85), auxquels il 

faut ajouter un temps de transport de 15 minutes (T2 = 0,25). 
 

 
Figure 97 : Représentation graphique des heures de départ et d'arrivée pour les usagers de la voiture 

La fonction de demande élastique est ajoutée, avec des valeurs des paramètres qui ne 

modifient pas ce premier exemple, avec b = 1240 et a = 200, ce qui donne : 

V = b ï a.C = 1240 ï 200 x 1,2 = 1000 

 

La variation de la capacité de la route 

Lorsque la capacité de la route augmente, par exemple de s = 800 à s = 1000, cela change les 

®quilibres. On observe une augmentation du nombre dôusagers qui se d®placent de A ¨ B, de 

1000 à 1012 usagers, dont 673 pour la voiture (la part modale passe de 60 à 67 %) et 339 pour 

le train. Le coût de transport individuel baisse de 1,2 à 1,14, le temps moyen dans les 

embouteillages passe de 0,15h à 0,135h (9 minutes à environ 8 minutes) et le temps global 
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dans les embouteillages augmente légèrement à 90,7 h, en raison des usagers de la route plus 

nombreux.  

Au-del¨ de cet exemple, les effets dôune variation de la capacit® s de la route sont illustr®s 

graphiquement sur les figures ci-dessous (y compris les émissions de CO2, dont le calcul est 

détaillé ci-dessous). 

 

 

Le calcul des émissions de CO2 

Il est connu que les consommations de carburant par kilomètre des voitures sont minimales 

pour des vitesses autour de 60 ¨ 80 km/h. Ainsi, lôimpact direct de la congestion et de la 

baisse de la vitesse est une augmentation des émissions, qui est prise en compte de la manière 

suivante dans les calculs : à 50 km/h et pour un trajet de 5 km, des émissions de 120 gCO2/km 

sont retenues, soit 600 gCO2 pour lôensemble du trajet. Etant donn® que le trajet sans 

congestion est de 6 minutes, cela correspond à 100 gCO2/minute de trajet. Pour chaque 

minute de transport supplémentaire liée aux embouteillages, un surplus de 50 gCO2/minute est 

ajouté. Ainsi, pour une vitesse de 25 km/h, le trajet dure 12 minutes, et les émissions sont de 

900 gCO2 (6x100 + 6x50), et donc les émissions par kilomètre de 180 gCO2/km. 
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Figure 98 : Répartition modale, coûts de transport, temps de congestion et émissions de CO2 selon la capacité de la route 
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Pour différentes vitesses de circulation, on retrouve la forme de courbe dô®missions sur la 

Figure 99. Le surplus dô®missions pour des vitesses basses est surestim® par rapport aux 

donn®es de lôINSEE (2007), qui indiquent une multiplication des consommations par deux 

entre des vitesses de 50 et de 10 km/h, alors quôelles sont multipli®es par 3 dans notre cas (de 

120 à 360 g). Cependant, le calcul des émissions de la route est ici réalisé comme la 

multiplication du nombre dôusagers par les ®missions moyennes des usagers, ce qui a une 

tendance à minimiser les émissions totales. Il est donc probable que les deux effets se 

compensent en partie pour donner des résultats cohérents. 

Pour le train, les émissions sont donn®es par la multiplication du nombre dôusagers par un 

facteur dô®missions de 50 gCO2 par trajet (donc 10 gCO2/km), ce qui est légèrement plus fort 

que les ®missions moyennes dôun voyageur en train ®lectrique (ADEME, 2016). 
 

 
Figure 99 : Emissions de CO2/km en voiture pour différentes vitesses de déplacement 

 

 

Discussion 
 

Analyse de lôapplication num®rique et "emission paradox" 

Lôapplication num®rique fait appara´tre diff®rentes cons®quences li®es ¨ lôextension de la 

capacit® dôune route, en parall¯le dôune ligne de transport en commun et dôune demande 

®lastique. Tout dôabord, bien que le mod¯le utilis® (Wang et al., 2017) ®tait d®di® ¨ lô®tude du 

paradoxe de Downs-Thomson, lôapplication num®rique indique que les paramètres choisis 

nôam¯nent pas ¨ ce paradoxe, puisque les co¾ts de transports individuels diminuent. Cela 

sôexplique par un temps de congestion individuel sur la route qui diminue lorsque la capacit® 

augmente (Figure 98 en bas à gauche). Cependant, le temps total de congestion a une courbe 

l®g¯rement en cloche, en raison du nombre croissant dôusagers de la route. Ainsi pour les 

capacités très importantes la variation à la baisse des temps de congestion fait plus que 

compenser le nombre croissant dôusagers. 

Ensuite, le nombre dôusagers est croissant avec la capacit® de la route, en relation avec le co¾t 

de transport qui diminue et encourage plus de personnes à se rendre au travail. De même, la 

r®partition modale est dôautant plus favorable ¨ la route que sa capacit® est importante. Les 

usagers du train deviennent plus nombreux que les usagers de la voiture pour une capacité de 

la route inférieure à 570 véhicules par heure. 
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Ces deux effets de demande élastique et de report modal expliquent ce qui est cité ici comme 

un emission paradox. Lôeffet de la congestion sur les ®missions de CO2 est généralement 

suppos® n®gatif, en raison de lôeffet direct ¨ la hausse des embouteillages sur les 

consommations des véhicules. Le paradoxe relevé ici montre que de fortes élasticités de la 

demande de transport en véhicule individuel par rapport au temps de transport, liées à une 

adaptation de la demande de transport ou du report modal, peut donner à la congestion un rôle 

positif pour lôimpact environnemental des transports. 

A ce jour, il nôa pas ®t® trouv® dans la litt®rature acad®mique de publications qui mettent 

spécialement en évidence ce paradoxe de la congestion sur les émissions. Bien que cette 

première application présente de nombreuses limites, elle ouvre de nombreuses perspectives 

dôapprofondissement. 

 

Limites et perspectives de lô®tude 

Concernant le sous-modèle utilisé sur les transports en commun, de nombreux paramètres 

nôont pas ®t® utilis®s autant que le mod¯le ne le permet. Ainsi, le nombre de trains reste 

identique lorsque le co¾t du transport ferroviaire varie, et lôadaptation se fait sur lô®cart entre 

deux trains successifs, ce qui nôest pas repr®sentatif de la réalité. Le modèle pourrait être aussi 

enrichi avec un troisi¯me mode comme le v®lo ou les bus, avec lôajout du covoiturage, ou de 

véhicules électriques qui réduisent les émissions mais entrainent la même congestion que les 

véhicules thermiques. Aussi lôapplication num®rique est fortement d®pendante des valeurs des 

paramètres utilisés, et il serait possible de préciser dans quelles conditions le paradoxe des 

émissions apparaît. 

Par ailleurs, des perspectives importantes existent pour étudier la tarification dans le cas de cet 

emission paradox, sujet qui nôa pas ®t® trait® ici. Les publications acad®miques sur lô®conomie 

des transports sont encore majoritairement tournées vers le problème de congestion, et encore 

relativement peu sur les problèmes environnementaux. Cela sôillustre notamment par la faible 

place quôil occupait en 2007 (il nôy a donc pas si longtemps, ¨ un moment o½ les probl¯mes 

environnementaux étaient déjà bien connus) dans une revue de littérature de 293 pages (Small 

et Verhoef, 2007), où il faut regarder en conclusion dans les thèmes émergents, puis la 

rubrique des autres th¯mes pour voir un paragraphe sur lôenvironnement, qui nôappara´t pas 

forc®ment utile ¨ approfondir dôapr¯s les auteurs : « we think solving them will become 

somewhat routine, using well-known tools ».  

Pourtant, les politiques publiques des transports sont de plus en plus motivées par des 

consid®rations environnementales, et lôemission paradox identifié ici pourrait notamment 

sôappliquer aux fermetures de voies sur berge ¨ Paris, o½ la mairie risque dôaugmenter les 

coûts individuels de congestion pour encourager les automobilistes à réduire leur usage de la 

voiture (une fois le temps dôadaptation pass®). Cette d®cision a ®t® motiv®e en grande partie 

par des considérations environnementales, et laisse apparaître que des changements 

dôobjectifs ou de priorit®s dans la politique de transport (pollution plut¹t que congestion) 

amène à des mesures différentes. La congestion pourrait même être vue ici non pas comme un 

problème, mais comme un levier dôaction pour encourager les changements de comportement. 

Les interactions entre ces objectifs seraient intéressantes à approfondir, et en particulier les 

liens possibles entre le paradoxe de Downs-Thomson et le paradoxe sur les émissions. 
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Conclusions 

Lôanalyse porte sur un mod¯le de transport avec deux modes pour les trajets domicile-travail, 

avec la pr®sence de congestion sur la route et dôun co¾t dôinconfort pour les transports en 

commun. Le modèle de Wang et al. (2017) est utilisé, il lui est ajouté une demande élastique, 

afin dô®tudier lôimpact de la variation de la capacit® de la route sur les ®missions de CO2 

totales des transports. Lôaugmentation de la capacit® de la route permet de diminuer les co¾ts 

de transport individuels de tous les usagers, en réduisant le coût du temps lié aux 

embouteillages, et donc les émissions de CO2 individuelles des voitures. Cependant, il 

appara´t que lôaugmentation du trafic routier fait plus que compenser ces baisses dô®missions 

unitaires des voitures, sous le double effet du report modal depuis les transports en commun et 

plus marginalement de la hausse de la demande de transport. Lô®tude identifie donc un 

paradoxe des émissions, différent de ceux identifiés par Nagurney (2000) sur un modèle 

uniquement routier. Cet effet potentiellement positif de la congestion ouvre de nouvelles 

perspectives dô®tudes, dans un contexte où les politiques publiques de transport sont de plus 

en plus orientées vers des objectifs environnementaux. 
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3. Articles dans The Conversation  
 

Le train, grand oublié de la transition énergétique ?  
20 juin 2018, 20:44 CEST 

 

Depuis septembre dernier, lôactualit® de la politique des transports et du ferroviaire est 

chargée : Assises de la mobilité, rapport du Conseil dôorientation des infrastructures, 

pr®paration de la loi dôorientation des mobilit®s, rapport Spinetta, réforme ferroviaireé sans 

oublier le long conflit opposant les cheminots de la SNCF au gouvernement. 

Lôensemble des ®volutions qui en d®couleront auront un impact ¨ long terme sur les 

infrastructures de transport et lôam®nagement du territoire. 

Mais ni les lois en discussion, ni le rapport Spinetta sur « Lôavenir du transport ferroviaire » 

ne sôinterrogent vraiment sur la place que devrait occuper le train dans un monde décarboné et 

aux ressources énergétiques de plus en plus contraintes. 

 

8 à 20 fois moins dô®missions de CO2 que la voiture 

Et pourtant, le train apparaît comme un bon élève concernant les émissions de CO2. En effet, 

alors que le transport ferroviaire représente environ 10 % du trafic de voyageurs et de 

marchandises, il nôest responsable que de 1,6 % des consommations dô®nergie et de 0,4 % des 

émissions de CO2 des transports. 

À quoi cela est-il dû ? À une meilleure efficacité énergétique du mode ferroviaire par unité de 

marchandise ou par passager transporté, et à un mix énergétique peu émetteur de CO2. 

Le transport par rail est en effet plus efficace et les trajets sont mutualisés : les trains de 

passagers en France transportent en moyenne 230 passagers ; contre 1,5 pour les voitures et 

une vingtaine de personnes pour les transports collectifs routiers. 

De plus, bien que seule la moiti® du r®seau ferr® soit ®lectrifi®e, il sôagit de la partie du réseau 

la plus utilisée : plus de 80 % des trains y circulent, représentant plus de 90 % des kilomètres 

parcourus par les voyageurs. 
 

 
Émissions de COϜ par kilomètre parcouru de différents modes de transport. ADEME 

https://www.assisesdelamobilite.gouv.fr/
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/sites/default/files/2018.02.01_synthese_rapport_conseil_d_orientation_des_infrastructures_0.pdf
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/sites/default/files/2018.02.15_Rapport-Avenir-du-transport-ferroviaire.pdf
http://www.senat.fr/espace_presse/actualites/201803/reforme_ferroviaire.html
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/sites/default/files/2018.02.15_Rapport-Avenir-du-transport-ferroviaire.pdf
http://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/publications/p/2669/1874/comptes-transports-2016-tome-1-54e-rapport-commission.html
http://www.arafer.fr/actualites/larafer-publie-son-1er-bilan-du-transport-ferroviaire-de-voyageurs-en-france/
http://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/publications/p/2669/1874/comptes-transports-2016-tome-1-54e-rapport-commission.html
http://www.arafer.fr/actualites/larafer-publie-son-1er-bilan-du-transport-ferroviaire-de-voyageurs-en-france/
http://www.arafer.fr/actualites/larafer-publie-son-1er-bilan-du-transport-ferroviaire-de-voyageurs-en-france/
http://theses.ademe.fr/2016/09/chiffres-energie-edition.html
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En moyenne, les ®missions des trains op®r®s par la SNCF sont de lôordre de 10 grammes de 

CO2 par kilomètre parcouru par voyageur, variant de 3,2g pour les TGV à quasiment 30g pour 

le TER moyen. Ceci est dû notamment aux différences en termes de taux de remplissage et 

dô®nergie utilis®e. 

Ces valeurs sont à comparer avec des émissions de 85 à 205g de CO2 pour la voiture 

particulière, selon le nombre de passagers et les types de parcours. 

Le train émet donc de 8 à 20 fois moins de CO2 que la voiture. Cet ordre de grandeur est 

également valable sur la comparaison entre transport de marchandises par train ou par poids 

lourds. 

 

La neutralit® carbone dôici 2050 

Le ferroviaire est donc aujourdôhui peu ®metteur compar® aux autres modes de transport. Et la 

place quôil pourra jouer ¨ lôavenir dans la transition ®nerg®tique doit °tre jug®e au regard des 

objectifs tr̄ s ambitieux que la France sôest fix®e sur la r®duction des ®missions de gaz ¨ effet 

de serre. 

Le « plan climat » présenté en juillet 2017 vise désormais à atteindre la neutralité carbone en 

2050. Une baisse des émissions au-delà des -75 % pr®vus par lôobjectif de Facteur 4 est donc 

nécessaire afin que les émissions restantes soient compensées par du captage de CO2, via la 

séquestration du carbone par les sols et les forêts. 

En 2016, la comparaison de 29 scénarios faisait apparaître un rôle fortement croissant du 

transport ferroviaire. 

Pour illustrer cette tendance plus en détails, quatre études récentes permettent de mettre en 

évidence certains éléments structurants : lôétude réalisée à la demande du Commissariat 

g®n®ral au d®veloppement durable (CGDD) et publi®e en 2016, lôactualisation des visions de 

lôAdeme de 2017, le scénario négaWatt de 2017 ; et les scénarios de lôInstitut du 

développement durable et des relations internationales (IDDRI) sur la mobilité des voyageurs 

en 2017. 

 

Une place grandissante dans le futur ? 

Le développement du transport ferroviaire dans ces scénarios peut se juger au moins sur deux 

critères, aussi bien pour les voyageurs que pour les marchandises : la croissance des trafics 

(mesurés en voyageurs.km pour les voyageurs et en tonnes.km pour les marchandises) et 

lô®volution de la part modale du train dans lôensemble des modes de transport (chiffres en gras 

dans le tableau ci-dessous). 
 

Comparaison des trafics et des parts modales du ferroviaire dans les 4 publications citées. 

http://theses.ademe.fr/2016/09/chiffres-energie-edition.html
http://theses.ademe.fr/2016/09/chiffres-energie-edition.html
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/sites/default/files/2017.07.06%20-%20Plan%20Climat_0.pdf
http://www.cgedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/008378-01_rapport-final_cle0aca84.pdf
https://theconversation.com/la-foret-francaise-et-ses-sols-pour-limiter-les-gaz-a-effet-de-serre-96065
http://www.chair-energy-prosperity.org/publications/atteindre-facteur-4-transports/
http://www.side.developpement-durable.gouv.fr/EXPLOITATION/DEFAULT/doc/IFD/IFD_REFDOC_TEMIS_0085036/projections-de-la-demande-de-transport-sur-le-long-terme
http://www.ademe.fr/actualisation-scenario-energie-climat-ademe-2035-2050
http://www.ademe.fr/actualisation-scenario-energie-climat-ademe-2035-2050
https://negawatt.org/Scenario-negaWatt-2017-2050
https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-01688931















































